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AVANT-PROPOS

L'Europe connaît depuis le milieu des années 1980 (à l'Ouest) et depuis la chute du communisme (à l'Est) un phénomène de radicalisation politique que les observateurs (politologues, sociologues, historiens, journalistes, etc.) désignent par des appellations diverses. On parle de « montée de l'extrême droite » ou de la « droite radicale ». On évoque l'irrésistible ascension du « populisme » ou du « national-populisme », sans toujours préciser si ces termes s'appliquent à des mouvements, à des programmes, à des personnalités, voire à des régimes issus d'une matrice droitière ou de gauche 1. On s'interroge sur ce qui rapproche ou distingue les manifestations actuelles de l'extrémisme, dans sa version nationaliste (parfois européiste) et xénophobe, de celles qui ont jalonné l'histoire du xxe siècle, pour le plus grand malheur de notre continent. Cela pour les interprétations les plus « savantes » : celles qui, dans l'immense corpus éditorial et médiatique traitant de cette question, ne sont ni les plus répandues ni les plus écoutées. On leur préfère généralement des explications moins sophistiquées, se prêtant mieux au jeu de l'amalgame et de la récupération politique. Et en est-il de plus commode que celle qui tend à assimiler purement et simplement les formes présentes du populisme et de l'extrémisme droitier au fascisme?

La tentation est grande de comparer le présent au passé, notamment à la vague extrémiste des années trente durant laquelle toute une partie de l'Europe s'est momentanément convertie aux vertus de l'autoritarisme ou du totalitarisme, tandis que dans l'autre partie la démocratie représentative subissait les critiques, et parfois les assauts, des thuriféraires du Führer et du Duce. La montée du fascisme – au sens générique du terme – n'a-t-elle pas coïncidé avec une longue et profonde dépression de l'économie de marché, avec l'accroissement du chômage, le rejet de migrants érigés en boucs émissaires, la hantise de
l'invasion et du métissage, l'obsession identitaire et sécuritaire, le sentiment d'un monde qui change et auquel il devient de plus en plus difficile de s'adapter? L'image que nos contemporains (témoins survivants ou épigones nourris de documents audiovisuels triés et continûment réemployés) ont conservée de cette période est celle d'une Europe enchemisée de noir ou de brun, marchant au pas et saluant à la romaine : une Europe fascisée ou en voie de fascisation, par réaction droitière à la poussée des forces de gauche et à la menace révolutionnaire. Comme si le fascisme était de toute évidence un produit sécrété par la droite. Comme s'il n'y avait pas eu dans son code génétique des éléments appartenant aux idéologies adverses. Comme si tous les mouvements évoluant dans la mouvance de l'extrême droite relevaient immanquablement du fascisme.

Or c'est bien cette image-là qui ressurgit à l'heure présente, face à l'émergence, un peu partout en Europe, de mouvements qui rassemblent un certain nombre de traits communs aux diverses familles de la droite radicale. Le pressentiment d'un danger qui menace la démocratie a pour effet de faire rejouer des réflexes qui étaient déjà passablement réducteurs à l'heure du « combat antifasciste » de l'entre-deux-guerres. En quête d'un moyen efficace d'éradication de la pandémie extrémiste, on n'a pas trouvé d'autre formule que celle qui avait cours dans les années trente dans de larges secteurs de la classe politique et de l'intelligentsia – au risque de passer à côté du vrai problème que pose à nos sociétés la montée en puissance du national-populisme.

On ne peut qu'être frappé, il est vrai, par l'accélération du processus de radicalisation des droites européennes. Du moment où j'ai entrepris la rédaction de ce livre (mai 2001) jusqu'à celui de son achèvement (juillet 2002), plusieurs événements majeurs sont ainsi venus modifier les équilibres politiques de divers pays européens. C'est une coalition populiste, partiellement acquise aux idées de l'ultra-droite concernant l'immigration, le rejet de la classe politique, l'« épuration culturelle », etc., qui s'est saisie en Italie des rênes du pouvoir. Coexistent, au sein de cette coalition baptisée « Pôle de la liberté », les représentants d'un parti qui a longtemps servi de modèle aux néo-fascistes européens (l'ex MSI devenu Alliance nationale) et une formation dont le programme autonomiste se fonde sur une vision étroite et fermée du fait régional (la Ligue du Nord). Aux Pays-Bas, État connu pour sa tolérance et son allergie aux extrêmes, un aventurier de la politique doté d'un incontestable talent de débatteur, Pim Fortuyn, a mis sur pied en quelques semaines un parti attrape-tout dont l'argumentaire était quasi exclusivement
axé sur les questions de l'immigration et de la fiscalité. Assassiné à la veille des législatives de mai 2002 par un écologiste déséquilibré, Fortuyn n'a pas eu la chance d'assister au triomphe de son parti, mais celui-ci a survécu à son leader, devenant, avec 26 sièges sur 150, la deuxième formation politique néerlandaise.

Mais surtout, c'est à Jean-Marie Le Pen qu'a échu le rôle de principal trublion du jeu électoral. Contre toute attente, en effet, le leader du Front national a sorti, dès le premier tour de la présidentielle d'avril-mai 2002, le Premier ministre socialiste Lionel Jospin, jusqu'alors crédité par les sondages d'un score égal à celui de Jacques Chirac. Avec près de 20 % des suffrages exprimés (dont 17 % pour le seul Le Pen), le vote d'extrême droite a atteint ainsi le plus haut niveau de toute son histoire : un « séisme » que le résultat des législatives n'a pas confirmé (12,5 % des voix, dont 11,2 % pour le FN), mais qui n'en a pas moins bouleversé la vie politique française.

Ces percées extrémistes inquiètent d'autant plus l'opinion démocratique qu'elles viennent s'ajouter aux succès remportés par les droites radicales au cours des quatre ou cinq dernières années, qu'il s'agisse du Vlaams Blok flamand, des deux « Partis du progrès » norvégien et danois, de l'UDC en Suisse, premier parti de la Confédération depuis 1999, et surtout du FPÖ de Jörg Haider en Autriche (près de 27 % des voix aux législatives d'octobre 1999). Le sentiment qui domine est donc, en ce début de XXIe siècle, celui d'une incoercible conquête de l'électorat européen par des mouvements qui, à des degrés divers, peuvent être considérés comme dangereux pour la démocratie. On croit se souvenir qu'Adolf Hitler a conquis le pouvoir en Allemagne par les urnes autant que par la violence, ce qui n'est que partiellement vrai2 et ne l'est pas du tout pour Mussolini. On rappelle à juste titre que le régime de Vichy a été instauré à la suite d'un vote des deux Chambres en juillet 1940. Situations d'exception sans aucun doute : mais l'extrême droite resterait-elle éternellement minoritaire que sa participation au pouvoir n'en serait pas pour autant écartée de manière définitive. Le FPÖ autrichien, l'UDC de Blocher en Suisse, la Ligue du Nord de Bossi sont déjà parties prenantes dans des formations gouvernementales qui ne se soucient pas d'exiger de leurs dirigeants des professions de foi démocratiques. Et là où, comme en France, le réflexe républicain a permis de barrer la route au Front national, les sondages s'accordent pour dire que « plus d'un Français sur quatre adhère aux idées de l'extrême droite3 ».


Comment expliquer cette percée du national-populisme et surtout son enracinement dans le paysage politique européen? S'agit-il d'un phénomène absolument nouveau, lié à l'ère postmoderne et post-industrielle ? Ou de la résurgence, sous des traits rajeunis, de courants qui ont traversé le XXe siècle, tantôt isolés, tantôt mêlant leurs eaux, tantôt affleurant à la faveur d'une crise ou empruntant temporairement un cheminement souterrain? Mon hypothèse est que, derrière le paravent d'une certaine modernité, adaptant son discours à une demande sociale qui évidemment a changé depuis un siècle, sommée de tenir compte dans ses calculs électoraux de l'adhésion d'une majorité d'Européens aux principes démocratiques, la droite radicale est restée au fond ce qu'elle était à l'époque où un Drumont, un marquis de Morès – idole des bouchers de la Villette – ou un von Schônerer faisaient vibrer les foules aux accents d'un discours nationaliste, xénophobe, identitaire et sécuritaire.

J'entends bien que la droite populiste et contestataire du système qui régit nos sociétés pluralistes est loin d'être homogène. Ce livre est là précisément pour aider à faire le tri entre les entreprises de pure démagogie électorale et le noyau dur des organisations qui, sous couvert de réponses apportées aux problèmes des « obscurs » et des « sans-grade », visent en fait à faire passer dans les esprits des thèmes, des idées, des phobies qui sont depuis toujours ceux de la droite extrême.

Caractéristique est à cet égard le thème de l'immigration. Lié à ceux de l'insécurité et du chômage, il est aujourd'hui au cœur des argumentaires électoraux de la droite national-populiste, et il a toute chance de faire recette auprès de populations qui subissent de plein fouet les effets de la globalisation, de la désindustrialisation et de l'anomie urbaine. Mais il est également le sas par lequel vont transiter dans la partie du corps social la plus concernée par ce problème tout ce qui a trait à l'identité nationale menacée par l'« invasion étrangère », par les « ennemis de l'intérieur », par le « capitalisme apatride », à une classe et à un système politiques jugés incapables de défendre le pré carré national et de freiner la décadence, à la restauration des valeurs traditionnelles, etc. À partir de quoi les formations extrémistes peuvent, sans provoquer de remous excessifs parmi leurs sympathisants et leurs électeurs, introduire de manière plus ou moins feutrée des thèmes longtemps demeurés tabous tels que le racisme et l'antisémitisme.

La métaphore qui sert de titre à cet ouvrage ne signifie pas que l'Europe est en voie de fascisation, au sens où cette formule voudrait dire que nous nous acheminons vers un remake tragique des événements de l'entre-deux-guerres. Les totalitarismes fasciste et nazi sont derrière
nous et ne se reproduiront sans doute jamais sous la forme que nous avons connue. Des militants « en chemise noire », ou brune ou verte (j'en passe), il y en a à peu près partout en Europe, à l'Est comme à l'Ouest, qui ruminent et reproduisent d'une génération à l'autre, depuis bientôt soixante ans, leurs obsessions morbides et criminelles. Nombre d'entre eux ont troqué l'uniforme des SA ou des squadristes pour celui des skinheads, mais ce n'est pas de leurs légions clairsemées que vient le principal danger qui menace nos démocraties libérales. Nous avons davantage à craindre de ceux qui, comme les doctrinaires de la « Nouvelle Droite » les avaient invités à le faire, ont décidé d'avancer à visage couvert, de conquérir le champ « métapolitique » pour prendre le pouvoir dans les têtes avant de s'en saisir grâce au verdict des urnes.

Nous ne devons ni nous tromper d'histoire ni oublier l'histoire. Il est clair que nos bateleurs en costume cravate ou en tenue de ski, ainsi que les organisations qu'ils dirigent, ne reproduisent pas les modèles mussolinien et hitlérien des années trente. Ils n'en sont pas pour autant vierges de toute relation avec les diverses composantes de la galaxie ultra-droitière. Nombre d'entre eux sont issus des mouvements néo-fascistes et néo-nationalistes du second après-guerre. Certains ont même participé à l'entreprise totalitaire, comme militants ou comme combattants. Après avoir longtemps affiché leurs idées extrémistes, ils ont pris conscience du peu d'impact que celles-ci avaient auprès d'un électorat désormais acquis aux principes et aux pratiques de la démocratie libérale. De là le choix qu'ils ont fait, à la charnière des années soixante-dix et quatre-vingt, de gommer les aspects les plus acérés de leur doctrine et de s'ériger en partis de la protestation sociale.

Le mouvement de Jean-Marie Le Pen a été le premier en Europe à recueillir les fruits de cette stratégie, bientôt imité par d'autres organisations dont la culture politique n'a pas au fond radicalement changé. Quant aux autres, ceux dont l'argumentaire se réduit à la critique virulente du système et à l'instrumentalisation de thèmes tels que la fiscalité ou l'immigration (l'UDC de Blocher, la LPM de Fortuyn, etc.), on peut admettre qu'ils appartiennent à une autre configuration, mais s'agit-il de quelque chose d'absolument nouveau? La Ligue des contribuables dans la France des années trente, le qualunquisme dans l'Italie de l'immédiat après-guerre, l'entreprise de Pierre Poujade dix ans plus tard sont-ils originellement si différents de ces formes postmodernes de rejet du système?


Quoi qu'il en soit, il est clair que nous sommes en présence d'un phénomène politique qui, par son ampleur, dépasse de très loin les quelques percées effectuées par l'ultra-droite depuis le naufrage de la coalition hitlérienne, surtout si l'on considère l'Europe dans son intégralité géographique, englobant les États de l'ex-bloc communiste. La question est suffisamment importante et préoccupante pour que nombre de nos collègues politologues et sociologues en aient fait l'un des axes principaux de leurs recherches. La compréhension du phénomène national-populiste à l'heure de la mondialisation doit beaucoup à leurs travaux, notamment à ceux de Pascal Perrineau, de Nonna Mayer, de Pierre-André Taguieff, de Jean-YVes Camus, de Piero Ignazi, d'Ilvo Diamanti, de Hans-Georg Betz, pour ne citer que ceux qui ont nourri ma propre réflexion.

Familier du temps long, l'historien a sans aucun doute vocation à apporter sa pierre au débat. Ne serait-ce que pour relativiser certaines propositions et modélisations hâtives. L'émergence récente des droites populistes en Europe de l'Ouest aussi bien que le retour en force des nationalismes tribaux dans de nombreux secteurs de l'espace post-communiste s'enracinent en effet dans des traditions qu'il n'est pas inutile d'examiner. Puisse cet ouvrage apporter sa contribution à la connaissance de l'extrême droite contemporaine en rappelant d'où elle vient, comment elle a évolué au cours des soixante dernières années et de quelles pesanteurs est porteuse l'histoire de chacune des familles politiques qui composent cette nébuleuse composite !



CHAPITRE PREMIER


1945 : l'ombre des croix gammées

L'exécution de Mussolini par des partisans italiens, le suicide d'Adolf Hitler dans son bunker berlinois, la capitulation du Reich bientôt suivie de celle du Japon paraissent clore une période trouble de l'histoire du monde, inaugurée quelque soixante ou soixante-dix ans plus tôt par la grande poussée irrationaliste et le refus de l'héritage des Lumières qui avaient caractérisé le XIXe siècle finissant.

Poussées sur le terreau de la « seconde révolution industrielle4 », favorisées par la déstructuration des sociétés traditionnelles soumises à de brusques et profondes mutations, des courants de pensée tels que le nationalisme, l'impérialisme, le darwinisme social et racial, le futurisme et plus tard le fascisme ont paru – aux yeux de nombreux représentants des intelligentsias occidentales ou occidentalisées – s'inscrire à contre-courant de l'« Histoire », ou, si l'on veut, de l'évolution « normale » des sociétés, tendue vers la réalisation des idéaux des Lumières, relayés et complétés par ceux de 1789 : culte de la raison, prolongé au XIXe siècle par celui de la science, idée d'un progrès illimité des collectivités humaines, souci de promouvoir le bonheur des hommes, d'assurer leurs droits fondamentaux et leur participation à la vie de la cité, etc. Autant de principes qui, aussi fortes que soient leurs divergences et leurs contradictions, forment le tronc commun d'où sont issus non seulement le libéralisme et la démocratie, mais aussi le socialisme.

Au contraire, fascisme et nazisme, le second surtout, sont totalement étrangers à cette tradition. Répudiant à la fois l'héritage de la philosophie des Lumières et celui de l'humanisme judéo-chrétien,
réhabilitant pêle-mêle la foi, l'instinct, l'irrationnel, exaltant les vertus primitives du combattant, la violence, la guerre, inscrivant leur projet historique à contre-courant des idées de progrès, de justice, de bonheur – pour ne parler que du discours, hélas amplement dépassé par les actes –, ils ont en quelque sorte, et au nom d'un « ordre nouveau » aussi abstrait que mythique, assumé une fonction régressive. À ce titre, ils sont perçus au lendemain du deuxième conflit mondial comme le résultat d'une « surprenante déviation » de la ligne suivie depuis le XVIIIe siècle par l'évolution de la civilisation européenne5.

En ce sens, 1945 est bien l'année du retour à la « normale », celle de la « mort du diable », ouvrant la voie, espère-t-on, à un avenir de justice et de paix. Qui songe alors que des cendres de l'Europe martyrisée et exsangue peut un jour resurgir la « bête immonde » ? Qui s'interroge encore sérieusement sur la nature profonde des totalitarismes fasciste et nazi? Et sur ce qu'il peut y avoir de commun entre ces formes modernes de la dictature et celle qui règne en Union soviétique. Ce n'est qu'au début des années 1950, dans un contexte entièrement changé, que paraîtront aux États-Unis les études pionnières sur la question6. Mais combien de décennies faudra-t-il encore pour que l'idée même d'une comparaison entre nazisme et stalinisme soit considérée en Europe occidentale comme autre chose qu'une « compréhension » coupable des crimes du IIIe Reich ?

Les voix n'avaient pourtant pas manqué, entre les deux guerres, y compris dans les rangs de la gauche révolutionnaire, pour établir un parallèle entre ces deux visages du totalitarisme. L'heure, en effet, est à la simplification. L'URSS est notre alliée. Elle a combattu héroïquement l'ennemi commun et elle a joué un rôle majeur dans le combat victorieux contre le « fascisme ». Car c'est bien du fascisme dont on parle. Le terme est employé de manière générique : il englobe non seulement les mouvements et les régimes directement inspirés des modèles italien et allemand (la dictature de Quisling en Norvège, celle de Szálasi en Hongrie, la Garde de fer roumaine, la Milice de Darnand en France, etc.), mais tout ce qui, de près ou de loin, avant, pendant ou après la guerre, peut être considéré comme relevant d'une idéologie réactionnaire. « Fascistes » les régimes de Franco et de Salazar, « fascistes » la Révolution nationale de Vichy, l'Action française, les Croix de feu du colonel de La Rocque, etc. Pour les dirigeants et pour les intellectuels communistes, comme pour les « compagnons de route » des PC occidentaux – en position dominante au lendemain de la guerre, notamment en Italie et en France –, l'assimilation va encore plus loin. C'est la
« bourgeoisie » dans son ensemble, autrement dit la droite, qui est jugée coupable ici d'avoir porté le fascisme au pouvoir, ailleurs d'avoir collaboré avec l'ennemi totalitaire. N'est-il pas légitime, dans un cas comme dans l'autre, de voir en elle l'inspiratrice même du fascisme?

Or les choses ne sont pas tout à fait aussi simples. S'il est vrai qu'en Italie et en Allemagne l'alliance des classes dirigeantes traditionnelles a été déterminante dans le processus de conquête du pouvoir par les organisations fascistes et nazies, celles-ci représentent autre chose que la pure et simple expression du « pouvoir de classe du grand capital dans sa phase monopolistique » et « l'arme utilisée par la classe dirigeante pour détruire l'avant-garde révolutionnaire » (dixit le VIe congrès de l'Internationale communiste en 1928). Si alliance il y a, formelle ou tacite, entre les dirigeants fascistes et ceux de la classe dirigeante, cela ne signifie pas que cette dernière ait, dans son ensemble, souhaité l'avènement d'une dictature lui permettant de préserver et de renforcer son pouvoir économique. Il est même probable que seule une minorité de possédants aient songé à une solution de ce type. Pour les autres, le fascisme ne devait être qu'un phénomène temporaire : un produit de la guerre et de la crise dont le radicalisme et la véhémence ne pouvaient qu'inquiéter les membres de l'establishment, mais qu'il pouvait être utile d'utiliser pour écarter la menace révolutionnair, démanteler les organisations ouvrières et récupérer le terrain perdu depuis la guerre. Quitte, une fois ces objectifs atteints, à revenir aux pratiques traditionnelles de l'État libéral.

Étroitement lié aux classes moyennes, dont il traduit les aspirations et les frustrations, contestataire de l'ordre établi, le fascisme ne saurait donc être purement et simplement assimilé à la bourgeoisie et à la droite. En Italie (mais c'est également vrai du PPF de Doriot en France), le mouvement se situe même clairement à l'extrême gauche dans sa phase originelle. Révolutionnaire, il l'est par son souci de substituer le pouvoir de sa clientèle petite-bourgeoise à celui des élites traditionnelles et par sa volonté de transformer radicalement la société. Ce qui explique, à bien des égards, le formidable pouvoir d'attraction qu'il a exercé sur les masses au XXe siècle. Qu'il ait en même temps assumé une fonction contre-révolutionnaire dans une Europe en proie à la montée en force du bolchevisme, cela ne fait aucun doute. Mais cela ne suffit pas à faire du fascisme un phénomène assimilable à la droite réactionnaire telle qu'elle s'est incarnée, avant et après la Première Guerre mondiale dans des organisations relevant du traditionalisme militant ou du nationalisme plébiscitaire.


Quoi qu'il en soit, c'est bel et bien sur le « fascisme » (entendu au sens large, englobant ses alliés réels ou supposés) que porte l'excommunication majeure. Et pour cause ! Ne s'est-il pas rendu coupable – ou complice – d'un crime contre l'humanité dont on est loin encore de mesurer toute l'horreur? L'heure n'est pas à cette date aux analyses pointues, mais au bilan d'une guerre qui a fait plus de cinquante millions de morts, dont une partie exterminée dans des conditions qui défient l'imagination. Les responsables étant connus, c'est contre l'idéologie qui a motivé leurs actions que se dressent les peuples qui ont eu à souffrir des crimes du IIIe Reich. L'ombre des croix gammées s'étend sur une mouvance politique, l'« extrême droite », que l'immense majorité des Européens considère comme définitivement hors jeu.




QU'EST-CE QUE « L'EXTRÊME DROITE » ?

La réduction de l'extrémisme de droite au « fascisme » peut se concevoir dans le contexte de l'immédiat après-guerre. Après tout, les organisations et les dirigeants politiques relevant de ce secteur du spectre idéologique n'avaient pas manifesté une distance telle à l'égard des vainqueurs de 1940 que l'on pût sans hésitation faire le tri entre les uns et les autres. Cela ne veut pas dire que tous les hommes issus de la droite extrême se sont jetés dans les bras de l'occupant. Georges Valois, fondateur du Faisceau, c'est-à-dire du premier parti qui, en France, s'est réclamé de l'idéologie fasciste, a été arrêté en 1941 et déporté à Bergen-Belsen, où il est mort. Le colonel de La Rocque, principal dirigeant des Croix de feu, puis du Parti social français, a lui aussi, quoique pétainiste et hostile au général de Gaulle, participé à des actions anti-allemandes qui lui valurent d'être arrêté et déporté en 1943. Les exemples d'anciens membres des ligues factieuses de l'entre-deux guerres ayant, par haine des Allemands ou par simple patriotisme, rejoint les rangs de la Résistance intérieure ou ceux de la France libre ne manquent pas. Néanmoins, le gros des bataillons de l'extrémisme de droite a choisi l'autre camp. Rien de surprenant si, dans ces conditions, l'amalgame s'opère à leurs dépens au lendemain de la guerre entre collaborationnistes, fascistes et représentants d'autres familles de la droite extrême.



Analysant l'évolution des idées et des hommes qui relèvent de la mouvance ultra-droitière, l'historien n'a pas les mêmes raisons de gommer
les différences entre les tendances qui structurent cette fraction du champ politique. Ne serait-ce que pour comprendre par quel cheminement, par quelle alchimie complexe ces dissemblances peuvent à certains moments s'estomper, l'un des membres de la galaxie extrémiste prenant le pas sur les autres pour assumer, à plus ou moins longue échéance, un rôle fédérateur.

Reste à définir, avant d'examiner ce qui oppose ou rapproche les différentes familles de l'extrémisme de droite, ce que nous entendons par ce terme. Notons tout d'abord que son usage n'est pas universel. Les Anglo-Saxons préfèrent parler de droite radicale ou de radicalisme de droite, expression qui présente l'avantage, explique le politologue italien Franco Ferraresi, de s'aligner sur l'usage international (Radical Right, Rechtsradikalismus, Destra Radicale) et d'offrir une signification suffisamment large pour englober et par conséquent pour comprendre « les cultures de type autoritaire (antiégalitaire), hiérarchique, anti ou a-rationaliste qui ont périodiquement émergé au cours de ce siècle7 ». Si les Français ont longtemps préféré parler d'extrême droite, l'appellation droite radicale pour désigner, bon an mal an, le même objet, rencontre aujourd'hui chez nous des partisans plus nombreux, tandis que nos confrères italiens hésitent de moins en moins à faire usage de l'expression estrema destra8.

Quoique moins fréquemment, on rencontre également dans le champ lexical fréquenté par les spécialistes des sciences sociales comme sous la plume des commentateurs politiques les termes ultra-droite, droite extra-parlementaire, droite de la droite, etc., sans que leur usage révèle de la part de ceux qui les manient d'autre souci que celui d'éviter les répétitions. Nous n'échapperons pas à cette coquetterie de style.

Il est clair que la diversité des appellations traduit une certaine difficulté à définir avec précision l'objet examiné. Ne serait-ce que parce que le monde change, et avec lui les critères qui font qu'une idéologie, une organisation ou une pratique politiques peuvent ou non être classées dans la catégorie des « extrêmes ». On a pu ainsi longtemps considérer que l'extrême droite se distinguait des autres courants de la galaxie droitière par son refus absolu des institutions démocratiques et par la violence de son comportement. Or, dans le monde d'aujourd'hui, et tout particulièrement dans les pays où la démocratie libérale est de longue date enracinée dans les institutions et dans les esprits, ces deux critères sont devenus obsolètes. Faut-il en conclure qu'en dehors de quelques groupuscules de nostalgiques, l'extrême droite a disparu du paysage politique? Faut-il admettre par exemple
que le FPÖ de Jörg Haider ou le mouvement de Jean-Marie Le Pen ne sont pas, ou ne sont plus, des formations d'extrême droite? On sait qu'en France le leader du Front national en refuse depuis longtemps l'étiquette, au point d'avoir traîné parfois devant les tribunaux ceux qui l'utilisaient pour définir son parti : « L'extrême droite, écrivait-il en 1978, le mot est équivoque dans la mesure où il comporte le mot extrême. Nos adversaires confondent volontairement, et dans l'intention de tromper, une position géographique sur l'échiquier politique avec une position d'extrémisme politique. Or notre philosophie, notre principe d'action et notre programme ne sont pas extrémistes et par conséquent nous occupons la place qui est libre. Je crois qu'il n'y a pas de droite, le centre actuel n'est pas la droite, bien qu'une grande partie du peuple de droite vote pour les candidats du centre et même de la gauche9.»

Passons sur le confusionnisme d'un propos qui fait bon marché de la tradition libérale et humaniste de la droite républicaine. Le Pen n'a pas tort, quand il récuse la référence à l'extrémisme de droite, de souligner que son parti ne se caractérise ni par la violence érigée en pratique permanente ni par le rejet des institutions de la République : différence fondamentale, a-t-on dit, avec la droite contre-révolutionnaire et avec l'agitation ligueuse de l'entre-deux-guerres10. Sans doute : s'agissant du moins de la forme qu'a prise l'organisation lepéniste depuis la percée électorale de 1983. Pour la décennie qui précède, les relations étroites entretenues avec les groupuscules les plus activistes, les plus résolument hostiles à la démocratie parlementaire disent clairement de quelle mouvance relève le Front national, au-delà de sa simple position topographique.

Sur le fond, on peut se demander si les choses ont vraiment changé depuis le début des années 1980. Si le mouvement lepéniste a officiellement renoncé à la violence (il y a tout de même eu ici ou là quelques « bavures »), s'il affiche d'autre part son ralliement aux institutions de la Ve République et son respect des règles du jeu parlementaire, il n'est pas interdit de s'interroger sur la sincérité de cette conversion. Les professions de foi en faveur de la démocratie et des institutions héritées de l'ère gaullienne énoncées par Jean-Marie Le Pen et par ses principaux lieutenants doivent être lues en fonction de l'environnement politique et des impératifs stratégiques qui commandent depuis une trentaine d'années le comportement de l'extrême droite française. L'euphémisation du discours, la nécessité d'avancer à visage couvert, le choix du légalisme affiché dès la fin de la guerre d'Algérie par l'équipe d'Europe
Action11, d'où sortira quelques années plus tard la cellule mère de la « Nouvelle Droite », tout cela relève d'une volonté de « combattre plus par les idées et l'astuce que par la force » qui est très antérieure à la percée du Front national et qui relève d'une stratégie de contournement propre à la très grande majorité des organisations d'extrême droite. Déjà, dans son manifeste de 1962 intitulé Pour une critique positive, Dominique Venner faisait le constat du décalage existant entre les aspirations des Français et le caractère suranné des propositions qui leur étaient faites par les organisations activistes12. La démocratie gaullienne, expliquait-il, avait su non seulement résister à leurs assauts, mais elle les avait décimées et marginalisées. Elle avait montré à quel point ces organisations étaient coupées de la nation, et elle-même avait fini par récupérer et par convertir une partie de leurs troupes. De là la nécessité d'abandonner le terrain de l'agitation et de continuer le combat « sur un plan légal ».

Le Front national a fondé sa propre stratégie de conquête du pouvoir sur un constat identique. Depuis le grand reflux des idéologies globalisantes, nombre de Français se sont repliés sur des valeurs qui, transcendant les notions de « droite » et de « gauche », relèvent d'un héritage commun que l'on peut rattacher au « modèle républicain13 ». La liberté et la démocratie en sont les principales composantes et il est clair qu'une formation politique soucieuse de « ratisser large » ne peut que s'y conformer au moins verbalement. Cela passe par l'adhésion affichée à un système institutionnel auquel une énorme majorité d'habitants de l'Hexagone se sent et se déclare attachée. Et cela marque une différence fondamentale avec les institutions antérieures à la guerre. La tradition contre-révolutionnaire et l'agitation des ligues nationalistes fondaient en effet leur projet et leur action sur une contestation des tares du parlementarisme, qui était très répandue dans la société française de l'époque. Ni les institutions de la Ve République ni l'immense majorité des Français, durablement marqués par le précédent de 1940 et par toutes les dérives autoritaires et totalitaires de l'antiparlementarisme, n'inclinent aujourd'hui en ce sens. Si bien que l'on voit mal comment le leader d'une formation visant à se doter d'une forte base électorale pourrait, dans l'état actuel des choses, naviguer à contre-courant des options de la France profonde.

Cela nous renvoie à une définition de l'extrême droite au moins autant axée sur la doctrine qui sous-tend l'action de ses dirigeants et de ses militants que sur un comportement gestuel et verbal dont nous avons vu à quel point il pouvait être dicté aujourd'hui par des
préoccupations tacticiennes. Cette doctrine de la droite, ou plutôt des droites radicales, a subi d'importantes modifications au cours des deux derniers siècles. Chaque époque a puisé dans le corpus originel, chaque auteur a apporté sa pierre à l'édifice. On s'accorde toutefois à dégager des constantes dans la thématique énoncée par ceux qui en ont dessiné les plans et assemblé les parties. L'accent est mis sur le système de valeurs (ou de contre-valeurs) de l'ultra-droite, sur son projet à long terme de transformation de l'ordre social, sur son aspiration à voir s'établir un pouvoir fort, sur son opposition fondamentale aux principes fondateurs de la démocratie libérale, sur son comportement d'exclusion à l'égard des étrangers et des « ennemis de l'intérieur ». L'antiparlementarisme de choc et l'action directe en sont des éléments constitutifs dans la plupart des organisations qui s'y rattachent, du moins jusqu'à une date récente, mais ils ne sont ni permanents ni exclusifs de courants légalistes acceptant de se prêter, temporairement et tactiquement, au jeu parlementaire. Il en a été ainsi du Mouvement social italien, du NPD allemand, de l'Union de défense des commerçants et artisans (UDCA) de Pierre Poujade en 1956 et bien sûr de l'organisation lepéniste. Nous reviendrons sur ces différents exemples pour nous demander si, à partir d'un certain degré d'intégration dans le système politique, des formations « extrémistes » ne finissent pas par perdre leur identité subversive.






CULTURES POLITIQUES

Faut-il en conclure pour autant que l'extrême droite constitue une entité homogène? Les rivalités, parfois violentes, qui ont continûment opposé au cours du siècle dernier des organisations clairement situées dans ce secteur du champ politique, inclinent plutôt à mettre l'accent sur les dissemblances aussi bien doctrinales que sociologiques. En fait, trois courants, trois cultures, trois « familles » politiques se partagent le terrain ultra-droitier depuis la fin du premier conflit mondial. Tous n'ont pas la même ancienneté, mais tous trois sont, depuis cette date, présents dans le champ idéologique et partisan, tantôt rivalisant d'influence, tantôt au contraire (mais la chose est plus rare) s'appliquant à gommer leurs différences et trouvant dans un leader charismatique (Mussolini, Hitler, Almirante, Poujade, Le Pen) un fédérateur.

Le premier courant est celui de la Contre-Révolution. Né avec la Révolution française, par réaction à la fois contre un événement qui a
bouleversé l'ordre européen et contre la philosophie des Lumières qui en a été l'inspiratrice, il apparaît en France en même temps que le clivage droite/gauche, et il incarne solitairement pendant près d'un siècle le rejet, parfois violent, de tout ce qui menace la restauration de l'ordre ancien.

Ses théoriciens? Les Français Rivarol, Barruel, Mallet du Pan et surtout Bonald et Maistre, l'Anglais Burke, les Allemands Herder et Fichte. Ses thèmes majeurs? Le respect de l'ordre « naturel », un ordre en fait largement métaphorique en ce sens qu'il se réfère à un « âge d'or » bien éloigné de la réalité de l'Ancien Régime, mais conçu par Dieu et porteur d'un ordre social et politique légitime. Une vision organiciste de la société – que ne contrediront pas, bien au contraire, les progrès de la physiologie et de la biologie tout au long du XIXe siècle –, chaque partie répondant à une fonction nécessaire du corps social et l'unité organique du tout supposant la prééminence de la collectivité sur l'individu. L'accent est mis sur l'inégalité fondamentale des individus, des groupes, plus tard des races, elle aussi légitimée par les « progrès de la science », notamment par les théories évolutionnistes, et débouchant sur l'apologie des hiérarchies sociales et sur une conception aristocratique du monde, de moins en moins fondée sur la naissance, de plus en plus sur l'aptitude des « meilleurs » à se constituer en élite. À quoi s'ajoutent la haine de l'intellectualisme – hier incarné par les philosophes, aujourd'hui par les intellectuels et les énarques –, le souci de maintenir en place ou de revigorer les corps intermédiaires qui encadrent l'individu et l'empêchent de se dévoyer (famille, paroisse, commune, corporation), ainsi que le goût récurrent pour une explication simplificatrice et fantasmatique de l'histoire par l'action des sociétés secrètes et des complots.

Au XXe siècle, l'ultra-droite traditionaliste a plusieurs fois changé de visage sans pour autant disparaître du paysage politique européen. Elle a d'abord rompu, à la fin du XIXe siècle, avec l'ultracisme classique, relié au parti légitimiste, pour donner naissance au « nationalisme intégral » de l'école maurrassienne. Celle-ci, première différence avec le monarchisme du XIXe siècle, introduit la nation dans le système de valeurs de l'extrême droite et fait bientôt de l'exaltation du sentiment national le cœur même de la doctrine. Jusqu'alors, les traditionalistes avaient eu une attitude ambiguë à l'égard du fait national. Adversaires du patriotisme jacobin, ils avaient plutôt tendance à estimer avec Rivarol que le patriotisme était « l'hypocrisie de notre siècle ». « C'est l'ambition et la fureur de dominer, écrivait-il, qui se déguisent sous des noms
populaires14. » Ce qui n'empêchait pas un monarchiste et un catholique aussi ardent que Joseph de Maistre de se féliciter des victoires remportées par les armées de la Révolution sur celles des princes coalisés.

Pour nombre de traditionalistes du XIXe siècle, français mais aussi allemands, italiens, autrichiens, etc., l'idée de nation en tant qu'expression souveraine de la communauté des citoyens et que religion civique faisait partie du bric-à-brac des principes révolutionnaires et devait être rejetée comme telle. Le seul « nationalisme » acceptable à leurs yeux était celui qui s'appliquait à la patrie charnelle, identifiée à la province d'Ancien Régime. Il s'incarnait dans un régionalisme ethnique postulant l'existence d'un lien privilégié entre une population, une culture et un territoire, et qui allait s'exprimer à travers des organisations telles que le Comité flamand de France et le Félibrige, constituées respectivement en 1843 et 1854.

Il devait revenir à Maurras d'opérer la synthèse entre cette conception ethnique du fait national et celle des zélateurs de la « déesse France », fruit de la civilisation gréco-latine et patiente construction historique accomplie par les Capétiens. Tout en assumant sans équivoque l'héritage du traditionalisme contre-révolutionnaire, ses thèmes anti-individualistes, organicistes, régionalistes, son souci de maintenir vivants les corps intermédiaires, ses conceptions élitistes et aristocratiques, il introduit dans la doctrine, avec le nationalisme, un rationalisme positiviste qui incline cet agnostique à fonder ses convictions monarchistes non sur le droit divin, mais sur la raison et à placer l'Église catholique – véritable modèle d'ordre et de hiérarchie – au cœur de l'édifice à construire.

L'influence du maurrassisme a été immense. En France, où il est né, il a joué un rôle important, avant et après la Première Guerre mondiale, non seulement comme pôle idéologique des zélateurs de la tradition – à commencer par les catholiques intégristes – et comme promoteur, à travers la ligue d'Action française et le mouvement des Camelots du Roy, d'un activisme politique en prise avec le monde étudiant et qui servira fréquemment de relais et de sas entre le nationalisme de la fin du XIXe siècle et le fascisme français des années trente, mais aussi comme modèle d'organisation politique et sociale dont s'inspireront en partie les fondateurs de l'État maréchaliste et ceux de l'Estado novo portugais.

Si elle a fréquemment joué un rôle de laboratoire des idées, la France n'a pas été seule en Europe à développer une thématique
traditionaliste et contre-révolutionnaire ayant pour cible l'idéologie des Lumières et la démocratie libérale. En Allemagne, le courant réactionnaire et romantique qu'ont illustré au XIXe siècle des doctrinaires tels que Friedrich Schlegel, Novalis, Görres et Adam Müller s'est largement constitué par réaction contre la conception française de la nation et des droits de l'homme. Au cosmopolitisme, au rationalisme, aux idées de progrès et de droit naturel qui caractérisent la pensée des philosophes français, les Allemands ont opposé des conceptions tournées vers un passé idéalisé, mêlant à la nostalgie du Saint Empire romain germanique la vision mystique et universaliste de la foi chrétienne et l'image – plus ou moins reconstruite – d'une société organique, fondée sur des rapports harmonieux entre des groupes sociaux parfaitement hiérarchisés.



Reliée à une conception de la nation conçue comme une réalité vivante, profondément enracinée dans le passé le plus lointain de la communauté germanique (Volkgeist), cette thématique a nourri en Allemagne un extrémisme de droite dont le national-socialisme recueillera en partie l'héritage, mais qui aura auparavant constitué la base idéologique du pangermanisme et plus tard celle de la « révolution conservatrice ». Pour celle-ci, le renouveau de l'Allemagne après la débâcle de 1918 ne peut venir que d'un rejet radical de la démocratie et du libéralisme. Le remède à la décomposition qui découle à leurs yeux de l'instauration de la République de Weimar, les représentants de ce courant ne le cherchent pas dans le retour pur et simple au Reich wilhelmien, voire bismarckien, déjà suspect à Leurs yeux d'avoir subi les effets de virus dissolvants qui s'appellent catholicisme romain, démocratisme ploutocratique et « cosmopolite », socialisme marxiste, mais dans la restauration de valeurs profondément ancrées dans l'histoire de la nation allemande. La « révolution conservatrice » se réfère donc à un modèle prussien antérieur au despotisme éclairé – et passablement francophile – d'un Frédéric II. Dans la voie tracée par Oswald Spengler dans son Déclin de l'Occident (1920) et dans Prussianisme et socialisme, Moeller Van der Bruck, son principal théoricien, en a formulé les principes dans un livre publié en 1922 et intitulé Le Troisième Reich : aspiration à la restauration d'un État fort, retour à la tradition allemande, exaltation du solidarisme disciplinaire, dépassement de la notion de classe, assimilation de valeurs nouvelles dans la mesure seulement où elles « contribuent à développer la vitalité de la nation », constitution enfin d'un Grand Reich à vocation hégémonique. Faute de voir ses desseins se réaliser, Moeller Van den Bruck se donnera la mort en 1925, mais sa
pensée va continuer à structurer durablement toute une partie de l'extrême droite allemande.

Issu d'une matrice fondamentalement différente, le nationalisme plébiscitaire constitue la seconde famille de l'ultra-droite. Né en France lui aussi, après la chute du Second Empire et la défaite de 1871, il va rassembler au moment de la crise boulangiste les déçus de la République parlementaire – qui font grief au régime de ne pas avoir su ou voulu préparer la revanche – et certains de ses adversaires traditionnels : monarchistes et bonapartistes. Les premiers partisans du général Boulanger rêvaient en effet non pas d'une restauration de la monarchie, mais d'une république régénérée aux sources du jacobinisme, si bien qu'ils ont tout naturellement trouvé des alliés, au début, auprès des représentants de l'extrême gauche : blanquistes et socialistes, pour lesquels le boulangisme représentait la seule force capable de déclencher en France un processus révolutionnaire. L'illusion sera brève. Le boulangisme ne devait pas tarder, en effet, à basculer vers la droite, poussé en ce sens par la résistance des républicains et par l'appui que lui apportèrent les monarchistes et certains bonapartistes. Mais de cette liaison avec la révolution, le nationalisme français devait garder durablement la trace.



En attendant, il s'est structuré autour de deux principes, l'antiparlementarisme et le culte de l'armée, qui pouvaient servir de plate-forme commune aux partisans de la république plébiscitaire et à ceux qui voyaient dans le « général Revanche » le possible instrument de la restauration monarchique ou impériale. Surtout, dès lors qu'il se trouvait rejeté à droite, il s'est imprégné des principes politiques du traditionalisme et des grands thèmes de la pensée contre-révolutionnaire. À la fin des années 1880 s'est ainsi constituée une véritable doctrine nationaliste faite d'emprunts effectués auprès d'idéologies apparemment inconciliables : la dérive césarienne et plébiscitaire du jacobinisme et l'ultracisme conservateur.

C'est au sein de ce « nationalisme des nationalistes15 » que s'est développé, entre 1884 et le début du XXe siècle, d'abord dans la mouvance boulangiste puis dans l'espace tenu par les forces antidreyfusardes, le courant ligueur appelé à devenir entre les deux guerres la composante majeure de l'extrême droite française. Les historiens en ont depuis longtemps cerné les contours16. Comme le bonapartisme, et comme le boulangisme qui leur a frayé la voie, les ligues ont rassemblé sur un programme plébiscitaire et musclé des éléments conservateurs et une clientèle populaire, volontiers anticléricale et contestataire de l'ordre établi.
Contestataire plutôt que révolutionnaire, en ce sens que la « révolution » dont se réclamaient les dirigeants des ligues visait davantage à conforter l'ordre social existant qu'à le détruire.

On peut donc parler d'une véritable captation de ce courant issu du bonapartisme de gauche par la droite radicale, dès lors qu'il s'agit de substituer un pouvoir fort à la république parlementaire, quitte à recourir pour cela à un officier putschiste ou présumé tel : Boulanger, le général Roget poussé par Déroulède à marcher sur l'Élysée en 1899 ou plus tard le colonel de La Rocque, en attendant le « quarteron de généraux factieux » du putsch algérois de 1961. Il est clair que, tout en multipliant les professions de foi « révolutionnaires » et « sociales », les tenants de ce national-populisme ne cessent d'incliner dans le sens du pur et simple conservatisme, l'extrémisme résidant moins ici dans les idées que dans les méthodes.

Il suffit pour s'en convaincre de suivre l'itinéraire idéologique d'un Maurice Barrès, ou d'examiner le programme de la plupart des ligues de l'entre-deux-guerres, à commencer par celui des Croix de feu, de loin le plus important et le plus représentatif des mouvements se rattachant à la tradition nationaliste et antiparlementaire inaugurée par le boulangisme. L'exaltation de la nation, le rejet de la lutte des classes et du régime des partis, le paternalisme social, la dénonciation du professionnalisme politicien aboutissant à la quasi-vénalité des charges publiques, la méfiance à l'égard de l'État centralisateur, l'importance attachée à la tradition chrétienne et à la primauté du spirituel, la xénophobie, souvent teintée de racisme et d'antisémitisme, la hantise de la décadence : voici autant de caractères qui rattachent le national-populisme plébiscitaire à la famille traditionaliste et n'inclinent en aucune façon à la considérer comme « révolutionnaire ».

Le poids de la Révolution et de l'Empire dans la mémoire collective des habitants de l'Hexagone a voulu que ce soit en France que cette famille politique a connu ses plus amples développements. Mais là encore il n'y a pas eu exclusivité du modèle français. En Allemagne, parallèlement au courant ultra-conservateur dominant, des mouvements tels que l'Union nationale-sociale de Friedrich Naumann ont pris racine au cours de la dernière décennie du XIXe siècle dans le terreau des bouleversements économiques et sociaux liés à la seconde révolution industrielle. C'est Naumann qui a le premier formulé l'idée d'un « national-socialisme » auquel incombait la mission de rallier par des réformes la classe ouvrière, puis de fondre celle-ci avec la bourgeoisie dans une grande communauté nationale capable de donner à
l'Allemagne la place qui lui revenait de droit. On trouve également trace en Autriche de mouvements en quête d'une synthèse entre traditionalisme et national-populisme : tels ceux que dirigent Georg von Schôrerer, un radical démocrate partisan de profondes réformes sociales mais dont le « socialisme » est subordonné à un nationalisme xénophobe dirigé contre les Slaves et contre les Juifs, et Karl Lueger, un homme politique d'extraction petite-bourgeoise qu'admirera Hitler et qui sera un très populaire bourgmestre de Vienne.

C'est également au national-populisme que se rattache le nationalisme italien. À l'origine de ce courant il y a, comme en France, toute une tradition d'inspiration démocratique et jacobine qui s'est ici exprimée dans le Risorgimento et dont les figures de proue sont Mazzini et Garibaldi. Mais, de la même façon qu'en France, le mouvement est passé à droite au cours de la dernière décennie du XIXe siècle avec Alfredo Oriani, et surtout avec Enrico Corradini dont les thèses marquent une rupture brutale avec la tradition humaniste de la bourgeoisie libérale et annoncent le fascisme.

La troisième famille est précisément celle du fascisme. Comme la précédente, et davantage encore que la précédente, elle paraît à bien des égards se situer aux antipodes de la première, au moins dans la version originelle du « fascisme-mouvement », l'accent étant mis sur la révolution, sur la destruction de l'ordre établi, non sur la tradition et le respect des hiérarchies. S'agissant des mouvements annonciateurs (avant 1914) de ce phénomène central dans l'histoire du premier XXe siècle, dont Zeev Sternhell situe le lieu de naissance en France 17, l'innovation par rapport au courant précédent tient au fait que les mouvements qui relèvent de ce courant ne sont pas seulement populaires, contestataires de l'ordre établi, hostiles aux institutions et à la philosophie politique de la bourgeoisie, mais ajoutent à ces attributs la recherche d'une synthèse entre le nationalisme et le socialisme. Un socialisme il est vrai très éloigné de l'orthodoxie marxiste, puisant son inspiration soit dans l'utopie préindustrielle, soit dans une révision du marxisme effectuée sous l'influence de Georges Sorel, donc plus facilement récupérable par le traditionalisme, mais qui n'est pas pour autant incompatible avec le monde ouvrier.

Tout ne se résumerait-il pas en fin de compte à une adaptation du traditionalisme à la crise de civilisation qui caractérise la fin du XIXe siècle ? Captation tout d'abord d'une idéologie nationale née à gauche au profit du corpus doctrinal le plus cohérent : celui de la contre-révolution. Récupération ensuite du fascisme, lui aussi révolutionnaire en ses
commencements, lui aussi trouvant un formidable levier dans le bouleversement de l'Europe qu'ont produit le premier conflit mondial et la révolution bolchevique. Lui aussi subissant enfin l'attraction de la famille apparemment la plus opposée, au sein de la constellation ultra-droitière, à ses préoccupations révolutionnaires et modernistes. Et il est vrai que lorsque l'on relit les pages consacrées à l'idéologie fasciste publiées en 1932, sous la signature de Mussolini18, dans l'Enciclopedia Treccani, on s'aperçoit qu'au-delà de la rhétorique antibourgeoise, ce qui domine c'est l'apologie du spiritualisme, de l'ordre inégalitaire, d'une hiérarchie fondée sur la domination des « meilleurs »19. Faut-il pour autant ranger dans la même catégorie fascisme et courants de pensée relevant de l'ultra-droite traditionaliste, comme le fait Ernst Nolte pour qui l'Action française a été l'archétype du fascisme hexagonal? Il ne semble pas qu'on puisse le suivre dans cette voie. L'analyse qu'en fait l'historien et philosophe allemand résiste mal en effet à un examen attentif de la pensée maurrassienne et de la culture politique du petit groupe d'intellectuels qui a donné naissance à cette organisation.

L'Action française se rattache au traditionalisme contre-révolutionnaire dont elle reprend et développe un certain nombre de thèmes. Le premier est celui d'un ordre politique fondé sur un « ordre naturel » supposé immuable. De ce postulat organiciste découlent un certain nombre de traits qui apparentent le discours maurrassien à celui des doctrinaires classiques de la Contre-Révolution : une éthique naturaliste dont les valeurs et les normes dérivent des structures immobiles de la « nature humaine » (alors que le fascisme entend changer l'homme), le rejet d'un égalitarisme qui est supposé contraire à l'ordre du monde, l'idée que la « décadence » est née du refus d'en observer les hiérarchies établies et d'obéir aux règles que fixe l'interaction de l'homme et de la nature, le procès intenté à l'universalisme et à l'abstraction auxquels les traditionalistes opposent l'expérience et « l'histoire », l'enracinement dans la terre des ancêtres et la spécificité ethnique.

Si fascisme et traditionalisme ont en commun certains de ces articles (quelques-uns adoptés tardivement par le premier comme celui de la spécificité ethnique), ils diffèrent sur un point essentiel qui concerne la place de l'État dans le système politique qu'ils entendent mettre en place. Si les maurrassiens sont partisans d'un État fort, ils estiment en même temps que le rôle de celui-ci doit être circonscrit aux fonctions régaliennes (défense, sécurité intérieure, justice, etc.) et qu'il ne doit pas empiéter sur les droits et les libertés des groupes organiquement
constitués, là où le fascisme se veut totalitaire, c'est-à-dire omniprésent, la société civile se trouvant entièrement soumise aux directives et au contrôle du parti et de l'État.

L'extrême droite, on le voit, n'a donc jamais constitué un ensemble idéologiquement homogène. Les familles qui la composent n'en ont pas moins à diverses reprises gommé leurs dissemblances pour répondre à l'appel d'un « guide » fédérateur, capable dans un contexte de crise de rassembler les forces dispersées (et le plus souvent inégales) des organisations ultra-droitières. Il en a été ainsi, avant et surtout après la prise du pouvoir, dans les États où ont triomphé le fascisme et ses imitations, ainsi que dans des pays démocratiques où une formation dominante a exercé, durant une période plus ou moins longue, une position hégémonique dans le champ occupé par la droite radicale. Le MSI de Georges Almirante en Italie comme le Front national de Jean-Marie Le Pen relèvent de cette catégorie.






LA GRANDE DÉBÂCLE

Revenons à 1945. L'Axe s'effondre sous les coups des alliés occidentaux et de l'URSS. Tandis que ce qu'il subsistait de la fantomatique République sociale italienne disparaît avec son chef, exécuté par les partisans sur les bords du lac de Côme, Hitler se donne la mort le 30 avril dans son bunker berlinois, imité, quelques jours plus tard, par Goebbels. Le 23 mai, c'est au tour du Reichsführer SS Heinrich Himmler, que les Britanniques ont capturé dans le nord de l'Allemagne, de se suicider en avalant le contenu d'une fiole de cyanure. Suivent, dans le choix de la mort volontaire, quelques-uns des principaux responsables de l'action criminelle de l'Ordre noir : Odilo Globocnik, maître d'oeuvre de l'extermination des Juifs dans les camps de la mort de Pologne, le médecin SS Grawitz, Conti, les « officiers supérieurs SS et de police » (HSSPF) Friedrich Krüger et Hans Prützmann, respectivement affectés à la liquidation des « ennemis du Reich » en Pologne et en Russie. La plupart des autres collaborateurs de Himmler auront affaire par la suite aux tribunaux militaires alliés et aux cours de justice européennes. Un certain nombre d'entre eux seront condamnés à mort et exécutés, parmi lesquels Rudolf Hôss, commandant du camp d'Auschwitz, les HSSPF Jeckeln, Korsemann et Rauter, les chefs de directions centrales SS Kaltenbrunner, Pohl et Naumann, les officiers SS ad honorem Greiser, Forster et Daluege, les commandants des
Einsatzgruppen (les unités de la Wehrmacht préposées à l'extermination sur place des Juifs et autres victimes de la barbarie nazie dans les territoires occupés de l'Est européen) Ohlendorf et Naumann 20.

La grande majorité des chefs SS seront toutefois condamnés à des peines de prison et le plus souvent graciés après quelques années de détention, bénéficiant à partir de 1947 du climat international de guerre froide. Survivront ainsi au naufrage du IIIe Reich 16 HSSPF sur 30, 8 chefs de directions centrales SS sur 12, 3 chefs de direction du RSHA (l'administration centrale de la sûreté), 3 commandants des Einsatzgruppen sur 821.

Tous les protagonistes de l'Ordre noir, toutes les personnalités de haut rang impliquées dans l'application de la « solution finale » et dans les autres atrocités commises par les nazis n'ont pas eu, on le voit, la fin glorieuse des héros qu'évoque Felix Dahn dans un roman historique publié en 1876 – Un combat pour Rome–, ouvrage qui avait bouleversé le jeune Hitler et qui s'achevait par le récit de la fin tragique des derniers Goths se faisant tuer au pied du Vésuve par l'armée byzantine22. Beaucoup ont échappé au châtiment grâce aux dispositions adoptées de longue date par les organisations du parti.

Planifiée au moins depuis l'été 1944, la survie partielle du nazisme s'est ainsi opérée, selon le plan prévu, au cours des semaines qui ont suivi la débâcle. Utilisant des filières soigneusement préparées, les responsables politiques et militaires du IIIe Reich ayant pu échapper aux Alliés ont pris le chemin de l'exil. Les plus exposés étaient les anciens SS. Leur passage à l'étranger fut assuré par l'organisation Odessa, mise sur pied par Otto Skorzeny, le chef du commando aéroporté qui avait libéré Mussolini en septembre 1943. De Bari, dans les Pouilles, point d'aboutissement du réseau, les fugitifs gagnaient le Proche-Orient et surtout l'Espagne et le Portugal – les seuls États du Vieux Continent qui, ayant eu la prudence de se tenir à l'écart du conflit, avaient échappé à la liquidation des régimes fascistes et assimilés – où beaucoup se fixeront (Skorzeny lui-même installera son quartier général à Madrid). D'autres s'embarquèrent pour l'Amérique latine, principalement pour l'Argentine où, jusqu'à sa chute en 1955, le régime du colonel Peron les accueillit avec la plus grande bienveillance.

Après avoir fonctionné pendant plusieurs années, l'organisation Odessa sera relayée par une autre association clandestine, la Hilfsorganisation auf Gegenseitigkeit der Waffen-SS (HIAT), constituée sous l'égide d'anciens généraux SS (Kurt Meyer, Sepp Dietrich), en principe pour assister les familles des SS tués au combat, en réalité pour
travailler à la réhabilitation de l'Ordre noir. Son rôle ne sera pas négligeable dans la mise en place des premières organisations néo-nazies, aussi bien en Allemagne que dans d'autres pays européens et extra-européens.

Pendant la guerre, le recrutement de la Waffen-SS avait largement débordé hors des frontières du Reich. Des unités portant l'uniforme noir et combattant sous le drapeau à croix gammée s'étaient constituées dans les États satellites du Reich (Croatie, Hongrie) aussi bien que dans les pays occupés où elles rassemblaient des membres des organisations collaborationnistes : division Charlemagne en France, Wallonie en Belgique francophone, Viking en Norvège, etc. De là l'idée de Skorzeny de regrouper les rescapés de ces légions de volontaires. À la tête de cette organisation extérieure, figurent à côté d'un Hans Rudel, pilote d'élite de la Luftwaffe devenu le bras droit de Skorzeny, le Belge Léon Degrelle, ancien dirigeant du mouvement rexiste, et le colonel Dollmann, ancien agent numéro un de Himmler en Italie. Le centre nerveux du réseau se trouve également à Madrid, mais des relais importants ont été installés au Caire, à Tanger, à Malmô en Suède, à Buenos Aires et même à Rome. Entre ces centres de commande circulent, sous le couvert d'une banale activité commerciale, d'anciens nazis de toute provenance en liaison avec les groupuscules d'anciens collaborationnistes qui n'ont pas tardé à se reconstituer clandestinement dans la plupart des pays.

En Italie, l'épuration des éléments fascistes les plus compromis dans le régime s'est opérée en deux temps. En juillet 1943, au lendemain de la démission forcée de Mussolini et de son arrestation à l'initiative du roi, il ne se passa à peu près rien. Dans la nuit du 25 au 26 juillet, la foule romaine envahit les rues de la capitale, bientôt imitée par celle des autres cités. On commença à détruire les emblèmes fascistes, à jeter à bas et à détruire les bustes du dictateur, mais il n'y eut pas de chasse organisée contre les représentants du parti. Personne il est vrai, même parmi les militants les plus endurcis, ne songea à résister au coup de force et à mobiliser la Milice. Après plus de vingt ans de dictature et de rhétorique totalitaire, le régime s'effondrait comme un château de cartes. Les Chemises noires s'abstenaient de se montrer. Les hiérarques restés fidèles à Mussolini ou inconditionnels de l'alliance allemande avaient pris la fuite, à l'instar de Pavolini, ancien ministre de la « Culture populaire », et de Farinacci, qui avait trouvé refuge à l'ambassade du Reich avant de rejoindre l'Allemagne par avion. Parmi les rares victimes de cette première vague de « défascisation », on peut citer
Manlio Morgagni, directeur de l'agence de presse Stefani et fasciste de la première heure, qui se suicida, et Ettore Muti, ancien pilote d'élite durant la guerre d'Éthiopie, dont Mussolini avait fait le secrétaire général du parti en remplacement de Starace en 1939, et qui fut abattu à Fregene, près de Rome, par les carabiniers.

Les autres dirigeants fascistes qui ne se rallièrent pas aussitôt au nouveau régime furent peu nombreux à être inquiétés. L'ancien chef de la police fasciste, Senise, qui, après avoir été limogé par le Duce, venait de retrouver son poste, ne fit en effet arrêter et emprisonner que quelques-uns d'entre eux : Starace, longtemps secrétaire général du PNF et bras droit de Mussolini, Buffarini Guidi, Interlandi, Polastrini, ainsi que le général Cavallero, épargnant Scorza et Galbiati, respectivement numéro un du parti et chef d'état-major de la Milice.

Il n'en fut pas de même, on s'en doute, en 1945, à l'issue d'une guerre civile qui avait opposé pendant près de deux ans en Italie du Nord les partisans antifascistes et les hommes des « brigades noires » et de la Garde nationale républicaine. Après son évasion du Grand Sasso, Mussolini avait en effet accepté, sous la pression de Hitler, de constituer sur les rives du lac de Garde un gouvernement complètement inféodé au Reich dont l'une des tâches principales fut d'organiser, aux côtés des Allemands, la lutte contre la Résistance. Il en résulta une guerre civile d'une âpreté extrême23, ponctuée de part et d'autre de sanglantes actions de représailles et qui, une fois la République sociale italienne abattue en même temps que s'effondrait son alliée germanique, fut suivie d'une vague d'épuration d'une tout autre ampleur que celle de 1943.



Épuration « sauvage » dans un premier temps, effectuée tantôt de manière spontanée (à la manière des paysans émiliens mis en scène par Bertolucci dans Novecento), tantôt à l'instigation de certains mouvements de résistance. Citons à titre d'exemple cet extrait d'une circulaire adressée en avril 1945 aux militants de La Spezia par le secrétaire de la fédération communiste de cette ville : « Arrêtez tous les fascistes. Rappelez-vous qu'ils tenteront de fuir, et s'ils tentent de fuir, abattez-les24. » Dans le beau livre qu'il a consacré à la guerre civile en Italie, Claudio Pavone, lui-même ancien résistant et peu suspect de la moindre indulgence à l'égard du fascisme, relève de nombreux cas d'exécutions sommaires, parfois précédées de sévices graves exercés contre des prisonniers qui n'avaient pas toujours participé aux sanglantes expéditions des auxiliaires italiens de la SS25.


Épuration sélective et un peu moins expéditive par la suite, opérée par les tribunaux « populaires » dépendant des comités de libération nationale, par les tribunaux militaires et par les cours d'assises extraordinaires, sans que disparaissent du jour au lendemain – et ce pratiquement jusqu'en 1948 – les actions punitives et les règlements de comptes personnels contre d'anciens fascistes et contre des personnalités suspectes d'avoir eu des relations privilégiées avec le régime ou avec l'occupant.

Au total, le bilan ne fut pas mince. Si le chiffre de 300 000 victimes pour le seul mois d'avril 1945, avancé après la guerre par la presse néo-fasciste, relève de la plus haute fantaisie, celui de 1 732 tués, fourni en 1952 par le ministre de l'Intérieur Mario Scelba26, paraît tout aussi éloigné de la vérité. Aujourd'hui, les spécialistes de la question s'accordent sur un chiffre oscillant, pour la seule épuration « sauvage », entre 12 000 et 15 000 victimes en Italie du Nord, dont près de 3 000 à Milan27.

Pour la plupart, les fascistes ainsi exécutés étaient soit des combattants des « brigades noires » et autres unités de la République sociale, soit de petits cadres du parti et de la Milice qui, par leur position et par leur action, s'étaient attiré la haine des populations dans les régions où ils exerçaient leurs fonctions. Les hauts dignitaires du régime et les cadres dirigeants du parti furent proportionnellement moins nombreux à essuyer le feu des pelotons d'exécution. Tous n'échappèrent pas cependant à la vindicte populaire et à la soif de vengeance de tous ceux qui avaient eu à souffrir des atrocités commises par les repubblichini. Outre Mussolini lui-même, exécuté en compagnie de sa maîtresse, Claretta Petacci, et le petit groupe de fidèles qui les avait accompagnés dans leur fuite (dont Pavolini, Barracu, l'ancien communiste Bombacci et Marcello Petacci, le frère de la compagne du Duce), furent ainsi éliminés Achille Starace, ancien secrétaire général du PNF et grand ordonnateur de la « révolution culturelle du fascisme », Leandro Arpinati, ex-chef du parti à Bologne, Sandro Giuliani, ancien rédacteur en chef du Popolo d'Italia, Giovanni Gentile, le philosophe officiel du régime, abattu à Florence par deux membres des GAP (Gruppi d'azione partigiani, agissant dans la mouvance du PCI) alors qu'il se rendait à son cours à l'université, Roberto Farinacci, ancien secrétaire du parti et partisan fanatique de l'alliance avec Hitler, l'ancien ministre de l'Intérieur de la République sociale, Buffarini Guidi, le préfet de Vercelli, les chefs de la police de Côme, Brescia et Novarre, etc.28.

Nombreux furent par ailleurs les militants fascistes ayant adhéré à la République de Salô qui eurent à purger de longues peines de prison et
les fonctionnaires qui furent révoqués. Toutefois, dans un pays qui avait compté des millions de fascistes encartés et de membres des organisations dépendant du parti, il ne paraissait guère possible de poursuivre tous ceux qui, par opportunisme ou par conviction sincère, avaient porté la chemise noire. Noyés dans la masse, beaucoup de militants restés fidèles au régime et à son « guide » parvinrent donc à échapper à la « décimation » de 1945. Les plus compromis entrèrent en clandestinité, trouvant parfois refuge dans des établissements religieux, ou prirent le chemin de l'exil. Y compris de hauts dignitaires du régime qui, ayant participé en juillet 1943 au complot contre le Duce, n'en étaient pas moins considérés comme justiciables par les nouveaux dirigeants de l'Italie. Les plus illustres furent Dino Grandi, ancien ministre des Affaires étrangères et auteur de l'ordre du jour qui devait entraîner la chute de Mussolini, et Giuseppe Bottai, ex-ministre de l'Éducation nationale. Le premier s'exila en Espagne en août 1943; le second, poursuivi à la fois par les fascistes de la République sociale et par la police du gouvernement Badoglio, finit par s'engager dans la Légion étrangère française et participa à la libération de Strasbourg en 1944.

Partout, dans l'Europe libérée, nombre de ceux qui, de près ou de loin, avaient collaboré avec les nazis, participé aux opérations de police dirigées contre les résistants ou à la lutte contre le bolchevisme, voire simplement milité dans les mouvements favorables à l'ordre nouveau hitlérien furent poursuivis, traqués, jugés parfois de façon sommaire et exécutés. Le fascisme européen et les autres courants ultra-droitiers qui l'avaient accompagné dans l'aventure collaborationniste devaient perdre ainsi en quelques mois la plupart de leurs chefs, tués au cours des dernières semaines de la guerre ou fusillés au lendemain de la capitulation. Les Français Doriot, Bucard et Darnand, le Norvégien Quisling, le Néerlandais Mussert, le Hongrois Szâlasi et beaucoup d'autres disparurent de cette façon. Pas tous cependant. Le sauvetage des partisans de la dictature hitlérienne s'organisa assez vite, à travers des réseaux qui, comme celui de Skorzeny, aboutissaient à Madrid, à Lisbonne ou en Amérique latine. Le Français Marcel Déat, ancien dirigeant néo-socialiste et fondateur sous l'Occupation du Rassemblement national populaire, le Belge Léon Degrelle, le Roumain Horia Sima, chef de la Garde de fer, celui des Oustachis croates, Ante Paveli, parvinrent à échapper à l'épuration et à se réfugier à l'étranger – ce dernier en Italie où il vivra caché dans divers couvents avant de s'embarquer pour l'Amérique latine.


C'est donc très largement une extrême droite exsangue, privée de ses éléments les plus combatifs, disqualifiée par son comportement durant l'Occupation, universellement assimilée au nazisme avec lequel nombre de ses représentants ont collaboré qui va tenter au sortir de la guerre de rassembler de maigres contingents de fidèles, essentiellement recrutés parmi les rescapés des procès d'épuration et les nostalgiques de l'ordre nouveau. Très tôt cependant, ces formations groupusculaires et semi-clandestines vont attirer dans leurs rangs de jeunes éléments en quête d'un instrument efficace de lutte contre le communisme et d'un monde éloigné du confort et du conformisme « bourgeois ». Dans un climat de tension internationale grandissante, de menace intérieure, de bouleversements économiques et sociaux, de frustrations liées à l'éclatement des empires coloniaux, la droite extrême va faire sa réapparition, tantôt sous la forme d'organisations subversives se réclamant sans complexe du néo-fascisme ou du néo-nazisme, tantôt se coulant dans les oripeaux du national-populisme et de la contre-révolution.





CHAPITRE II


Premières résurgences (1945-début des années 1950)

L'horreur des crimes contre l'humanité commis pendant la guerre par les concepteurs de l'ordre nouveau et par leurs complices collaborationnistes fait que pèse, depuis la fin du conflit, un discrédit profond et durable sur tout ce qui peut, de près ou de loin, être assimilé au fascisme et au nazisme. Pourtant, une fois passée la fièvre des règlements de comptes et l'euphorie de la liberté retrouvée, des mouvements, des individus, des publications de toute nature se rattachant plus ou moins ouvertement aux diverses familles de l'ultra-droite ne vont pas tarder à retrouver un espace au sein d'un champ politique fortement perturbé en Europe de l'Ouest par les retombées de l'affrontement entre l'Union soviétique et les États-Unis.




L'ITALIE ENTRE NÉO-FASCISME ET « QUALUNQUISME »

À la différence de l'Allemagne, occupée, administrée par les quatre puissances victorieuses et privée de sa souveraineté, l'Italie doit au fait qu'elle a changé de camp dans le cours du conflit de jouir en 1945 d'une totale indépendance. Menée, on l'a vu, avec une certaine rigueur, l'épuration n'a pu néanmoins éradiquer complètement les sympathies que le régime avait suscitées au temps de sa splendeur. Certes, le raidissement totalitaire du fascisme à la veille du conflit,
l'alliance avec Hitler puis les désastres militaires et finalement la tragédie de la guerre civile ont réduit à néant le consensus dont le régime avait bénéficié durant la première moitié des années trente. Le fascisme n'en conserve pas moins des partisans, particulièrement parmi ceux qui ont suivi Mussolini jusqu'aux derniers jours de la République sociale. Dès 1945, les rescapés de cette aventure tragique se sont retrouvés au sein de petits groupes clandestins se réclamant pour la plupart du programme « révolutionnaire » de Vérone (où s'était réuni en novembre 1943 le premier congrès du Parti fasciste républicain). Les plus actifs, les FAR (Fasci di azione rivoluzionaria), sont animés par de très jeunes gens qui multiplient les sabotages et les attentats contre les anciens partisans, mais c'est à un autre groupuscule, le Parti fasciste démocratique, qu'appartiennent les trois activistes 29 qui, un peu moins d'un an avant l'anniversaire de l'exécution du Duce, s'introduisirent de nuit dans le cimetière Musocco, à Milan, pour procéder à l'exhumation et à l'enlèvement des restes du dictateur.

Pourtant, ce n'est pas encore de ce côté que sont venues les premières attaques sérieuses contre le régime issu des combats de la Résistance. Celles-ci eurent en effet pour vecteur un mouvement à prétention « apolitique » fondé en novembre 1945 par un ancien speaker de Radio-Tobrouk, Guglielmo Giannini. L'aventure avait commencé un an plus tôt, donc à un moment où la guerre civile battait son plein en Italie. Giannini n'avait rien d'un militant fasciste pur et dur. Né à Naples, il avait exercé entre les deux guerres des activités journalistiques et littéraires. Il était notamment l'auteur d'une cinquantaine de pièces de théâtre d'un conformisme sans faille qui lui avaient valu d'obtenir des subventions du Minculpop (le « Ministère de la culture populaire », autrement dit le département ministériel chargé de la propagande), et par ricochet d'être traduit en 1945 devant un tribunal d'épuration qui prononça à son égard un verdict d'acquittement30.

Comme beaucoup d'Italiens, Giannini avait donc adhéré au régime « par nécessité familiale31 ». Plutôt critique à l'égard de la politique militariste et prohitlérienne de Mussolini, il n'en avait pas moins pris la carte du parti en 1941. Selon ce qu'il dira plus tard de sa tardive vocation politique, il aurait eu l'intuition soudaine de sa « mission » un matin de l'été 1944 devant une fontaine où une longue file composée de femmes, d'enfants et de personnes âgées attendait de pouvoir se procurer « l'eau dont les avaient privés les sieurs Hitler, Mussolini, Churchill, Roosevelt et consorts32 ». En fait, Giannini avait déjà rôdé son argumentaire populiste dans un opuscule rédigé en 1943, durant
l'occupation de Rome, et intitulé La Folla : seimila anni di lotta contre la tirannide (« La foule : six mille ans de lutte contre la tyrannie ») 33. L'auteur y faisait l'apologie du « bon sens laborieux et pacifique » du peuple, fustigeait les valeurs des élites bourgeoises et développait une théorie éculée de réduction de l'État aux fonctions administratives et sécuritaires.

De cette illumination naquit un hebdomadaire, l'Uomo qualunque (l'homme ordinaire, ou si l'on préfère l'homme de la rue), qui reçut le soutien de certains milieux bancaires inquiets de l'influence croissante des comités de libération. Succès immédiat : dès le premier numéro, la diffusion de l'Uomo qualunque dépassa les 80 000 exemplaires pour atteindre en deux ans un tirage de 700 000 à 800 000 exemplaires. Les raisons de ce succès tenaient à la fois au style imprimé à l'hebdomadaire par son directeur et à la thématique développée dans ses colonnes. Le ton oscillait entre la polémique la plus âpre et la fausse candeur. Après s'être fait le dénonciateur de l'épuration sauvage et des excès imputés aux antifascistes, ce qui valut à l'Uomo qualunque d'être accusé de « nuire à l'effort de guerre de la nation » et interdit de parution pendant deux mois34, Giannini dirigea ses diatribes contre l'Etat, contre la fiscalité, contre les élites libérales qui avaient porté le fascisme au pouvoir pour finalement le trahir et contre la démocratie décadente. Rien de bien original dans ce discours populiste destiné à rallier un public de classes moyennes, déboussolé par la déconfiture du fascisme et en quête de l'éternelle « troisième voie » entre capitalisme et socialisme. Les attaques personnelles contre telle ou telle personnalité, les campagnes diffamatoires, l'usage systématique du scandale faisaient également partie des recettes qui permirent à l'Uomo qualunque de se hisser en quelques mois aux tout premiers rangs de la presse périodique italienne.

Le succès de son entreprise de presse eut tôt fait de monter à la tête de Giannini. Après tout, pourquoi ne réussirait-il pas à faire de son lectorat le pivot d'une clientèle politique que ne rebutaient ni la démagogie de son discours ni l'inconsistance de son programme? Pourtant, avant de songer à créer son propre mouvement, le directeur de l'Uomo qualunque tenta de se raccrocher à une formation existante. Dans la configuration politique du moment, seul le Parti libéral lui paraissait en mesure de faire un bout de chemin avec lui. Giannini nourrissait une vive admiration envers Benedetto Croce, véritable figure de proue du libéralisme italien. Mais celle-ci n'était pas payée de retour. Croce refusa avec hauteur de collaborer avec le journaliste napolitain qui,
poussé par la ferveur contestataire de ses lecteurs (il aurait reçu des milliers de lettres l'exhortant à descendre dans l'arène), décida de créer son propre parti.

L'opération se fit en deux temps. Giannini commença par publier dans l'Uomo qualunque, à la date du 7 novembre 1945, le programme de la formation politique dont le nom s'inspirait du titre de l'hebdomadaire (Fronte dell'Uomo qualunque). Il décida ensuite de doter son parti d'un organe de presse quotidien, le Buonsenso, dont le premier numéro vit le jour fin décembre 1945.

Bien qu'il se défendît de vouloir reproduire l'aventure mussolinienne35, Giannini a mobilisé une clientèle qui était, en gros, celle du premier fascisme, tout en obtenant le soutien financier des milieux qui avaient permis l'essor du second. Au cours des six mois qui suivirent la mise sur pied du Front et du Buonsenso, l'ancien speaker de Radio-Tobrouk ne cessa de durcir le ton, dénonçant les « traîtres » pro-alliés et attaquant avec virulence les « émigrés antifascistes. De là son succès auprès des nostalgiques de l'Italie mussolinienne et des anciens partisans de la République sociale. Aux législatives de juin 1946, le Front obtint plus de 5 % des suffrages exprimés et 30 sièges à la Chambre des députés, devenant ainsi le cinquième parti italien après les libéraux (6,8 %), mais avant les républicains (4,4 %). Les élections administratives de l'automne 1946 devaient confirmer la percée du mouvement de Giannini : 8,4 % à Turin, 10 % à Mantoue, 13,7 % à Florence, plus de 20 % à Rome, 24,5 % à Palerme, 46 % à Bari, 47 % à Lecce! Un triomphe, on le voit, dans le Sud où le vote protestataire en faveur de l'UQ avait pour mobiles la dureté des conditions matérielles de l'immédiat après-guerre (attribuées à l'équipe dirigeante) et la peur du communisme.



La percée du Front fut de courte durée. Les milieux dirigeants de l'économie italienne ne tardèrent pas, en effet, à se rendre compte que le meilleur barrage contre le communisme était encore la Démocratie chrétienne et ils cessèrent d'apporter leur soutien financier au mouvement de Giannini. Attaqué non seulement par la gauche, mais également par les démo-chrétiens qui entendaient ainsi récupérer la partie de leur électorat que l'alliance gouvernementale avec les socialo-communistes leur avait fait perdre, affaibli par plusieurs scissions, il connut un déclin rapide. Aux législatives d'avril 1948, allié au Parti libéral dans le Bloc national, le Front n'obtint que 3,8 % des voix. Il disparut peu de temps après. L'hebdomadaire lui survécut jusqu'à la mort de son fondateur en 1960. De cette brève aventure il ne subsista qu'un mot
dans le vocabulaire politique – le qualunquismo –, désignant un populisme protestataire très proche de ce que sera une dizaine d'années plus tard le poujadisme français.

La disparition du Front de l'Uomo qualunque laissait le champ libre aux néo-fascistes. Dispersés jusqu'alors dans divers groupuscules clandestins qui se livraient à des actions de sabotage et à des attentats dont le plus spectaculaire eut lieu dans un cinéma romain où était projeté le film de Rossellini, Rome ville ouverte, ceux-ci décidèrent en décembre 1946 de fonder un parti politique : le Mouvement social italien (MSI). Les principaux protagonistes de l'entreprise étaient pour la plupart des rescapés de la République de Salò comme Giorgio Pini, Augusto de Marsanich, Pino Romualdi, Arturo Michelini, ex-adjoint au dirigeant fédéral romain du parti fasciste et Giorgio Almirante, ancien rédacteur en chef du quotidien fasciste Tevere et chef de cabinet du ministre de la Culture populaire de la République sociale. Parmi les premiers adhérents, on trouve d'anciens dignitaires du régime comme le vieux « quadriumvir » de la Marche sur Rome, De Vecchi, des rescapés des « camps de criminels fascistes », de jeunes militants des FAR et aussi des militaires parmi lesquels d'anciens chefs prestigieux comme le maréchal Graziani et le commandant de la 10e flottille MAS de la République sociale, le prince Valerio Borghese.

Le nouveau parti s'inscrivait donc d'entrée de jeu dans une perspective radicale. L'héritage auquel il était fait référence était celui du programme socialisant, anticapitaliste et antibourgeois – la « Charte de Vérone » – élaboré au premier congrès du Parti fasciste républicain en novembre 1943. Retour donc au fascisme des origines, révolutionnaire et activiste, et non au « fascisme-régime » tel qu'il avait fonctionné au temps du consensus de masse. Dans un article publié en 1947 dans l'organe officieux du parti, Rivolta ideale, la direction du MSI annonçait clairement la couleur :


« Oui, nous sommes fascistes; mais de ces fascistes qui se sont battus pour donner à l'Italie une législation sociale et syndicale. Nous sommes les fascistes des contrats collectifs de travail reconnus comme des lois, des syndicats conçus comme de libres associations de travailleurs libres et démocratiquement organisés. [...] Nous sommes les fascistes qui nous sommes battus pour la participation des travailleurs à la gestion et aux bénéfices des entreprises36. »



Cette position était loin d'être partagée par la clientèle modérée et moins politisée que le reflux du qualunquisme avait rendue disponible. Membres de l'establishment et des classes moyennes dans le Nord, mais
aussi représentants de catégories défavorisées dans le Sud, où s'exerçait plus fortement encore l'influence de l'Église, ces nouveaux venus ont fait le choix de l'adhésion au MSI, ou simplement du vote néo-fasciste, par souci de défendre l'ordre social existant et par anticommunisme plus que par conviction idéologique. Nombre d'entre eux étaient plus proches en effet des idées de la droite démo-chrétienne que du programme socialisant dont se réclamaient les fondateurs du mouvement. Simplement, dans le contexte de forte tension intérieure et internationale qui régnait dans les années 1947-1948, ils estimaient que le parti d'Alcide de Gasperi ne constituait pas un rempart suffisamment solide pour faire face au danger communiste.

Le Mouvement social italien s'est donc trouvé assez vite partagé entre deux tendances rivales. D'un côté, les partisans du « fascisme-mouvement », les socializzatori, pour la plupart des jeunes ayant combattu dans les rangs des milices républicaines, de l'autre les « politiques », fréquemment issus des rangs des fascistes qui s'étaient résignés à la défaite du régime après le 25 juillet 1943 et qui militaient désormais pour l'intégration du mouvement dans le jeu politique national. Un clivage qui est à la fois générationnel et géographique (révolutionnaires au Nord, conservateurs au Sud) et qui va perdurer durant de longues années.

Jusqu'en 1951, c'est la tendance dure, incarnée par le secrétaire général Almirante, qui l'emporte. Les troupes de choc du MSI, les avanguardisti, multiplient les épreuves de force, les attentats contre les permanences et contre les militants du Parti communiste, sans que la Démocratie chrétienne au pouvoir réagisse très fermement. Il est vrai que les éléments réactionnaires du grand parti de gouvernement ne voient pas d'un œil trop défavorable la reconstitution d'une force anticommuniste officiellement désavouée, en fait secrètement soutenue par une partie du patronat. Le caractère radical et aventuriste du premier MSI n'en éloigne pas moins de lui tous ceux qui cherchent avant tout à maintenir l'ordre et à préserver le statu quo social.

Comme le mouvement mussolinien en 1921-1922, le MSI va jouer ainsi sur deux tableaux, entretenant des liens plus ou moins occultes avec les groupes activistes, notamment avec les FAR, qui finiront par être dissous en 1951 à la suite de l'attentat manqué contre le navire-école Colombo dans le port de Tarente, et participant en même temps au jeu électoral. Aux élections municipales d'octobre 1947, le MSI recueillit 4 % des voix et fit élire trois des siens au conseil communal. Quelques mois plus tard, lors du scrutin décisif d'avril 1948, il obtint
525 000 suffrages (dont les deux tiers dans les provinces méridionales) et six députés – Giorgio Almirante, Arturo Michelini, Luigi Filosa, Roberto Mieville, Gianni Roberti et Guido Russo Perez –, tous élus du Mezzogiorno. Résultat modeste par conséquent, mais dont la direction du parti n'a pas su ou n'a pas voulu tirer aussitôt la leçon. En maintenant Almirante, chef de la fraction intransigeante du mouvement, au secrétariat général, elle a retardé d'autant le décollage de la formation néo-fasciste. Il faudra attendre 1951 et le remplacement d'Almirante par le « centriste » De Marsanich, pour que s'amorce la percée électorale du MSI.






LA DIFFICILE RENAISSANCE DE L'EXTRÊME DROITE FRANÇAISE

Le cas français est très différent de celui de l'Italie post-mussolinienne. En France, la tentation néo-fasciste et la nostalgie de la Révolution nationale rencontrent un obstacle majeur: elles ne se situent pas seulement dans le camp des vaincus et des complices de la démence nazie, mais dans celui des traîtres. Les partisans de la République sociale italienne ont pu – qui songe à le nier? – pactiser avec le diable et se prêter aux crimes les plus odieux. Mais le diable avait été, jusqu'en 1943, l'allié de leur pays. Les Allemands étaient présents en Italie et ne s'étaient comportés en ennemis qu'après la « trahison » du roi, de Badoglio et de quelques hiérarques fascistes. Un jeune Italien, né et ayant grandi sous le régime, comme Carlo Mazzantini, auteur d'un témoignage passionnant sur son engagement dans les rangs des milices républicaines37, pouvait se dire qu'il s'était fourvoyé dans une aventure tragique et assurément condamnable, mais aussi qu'il n'avait pas « trahi ». Il n'en était pas de même en France. Pour une famille politique qui, depuis la fin du XIXe siècle, avait fait de la nation sa valeur-culte, il était difficile de faire passer la collaboration avec l'occupant pour autre chose qu'une trahison. L'Allemagne n'était pas l'alliée de la France. Elle avait mené contre elle une guerre d'agression. Pactiser avec elle, ou, pire, s'engager dans les rangs des auxiliaires de la Gestapo et de la SS, c'était renier l'idéal national qui avait servi de drapeau et de ciment aux divers courants de la famille ultra-droitière. Pour cette raison semble-t-il, plus qu'en Italie, l'appartenance à la mouvance néo-fasciste ou néo-vichyste soulevait en 1945 une réprobation quasi unanime.


Cela explique qu'au lendemain de la guerre et durant plusieurs années, les mouvements se réclamant plus ou moins explicitement de cette mouvance aient dû se réfugier dans la clandestinité. On trouve là, pour l'essentiel, des rescapés de l'épuration. Celle-ci a été moins exterminatrice que ne l'ont prétendu les historiens révisionnistes38. Néanmoins, toutes les estimations faites depuis une trentaine d'années39, en particulier l'enquête menée par le Comité d'histoire de la Deuxième Guerre mondiale, font état d'une dizaine de milliers de victimes40 : ce qui représente tout de même 10 % de l'effectif des mouvements collaborationnistes et 20 % environ des éléments actifs.

D'autre part, si les règlements de comptes et les exécutions sommaires ont frappé plus durement le milieu rural que le monde citadin, et les militants de base (ou de simples sympathisants) que les cadres, la chasse aux vedettes de la collaboration a cependant été menée assez rondement pour que les anciennes formations fascistes se trouvent privées de leurs chefs. Et aussi de « têtes pensantes », car celles-ci n'ont pas été épargnées par la répression. Le suicide de Drieu la Rochelle, l'exécution de Robert Brasillach, de Jean Luchaire, de Paul Chack, la condamnation à mort d'Henri Béraud, de Robert de Beauplan, de Jean Boissel (qui seront finalement graciés) lui ont enlevé ses voix les plus fortes.

Seul survit de la génération des grands intellectuels fascistes – qu'il convient de distinguer de la masse des hommes de plume de Vichy et des seconds couteaux de la collaboration cérébrale – Maurice Bardèche, l'ancien condisciple à l'École normale supérieure de la rue d'Ulm devenu le beau-frère de Brasillach, et après l'exécution de ce dernier le défenseur inlassable des « épurés » et le principal théoricien du néo-fascisme français. Venu tardivement à la politique 41, Bardèche n'a pas attendu bien longtemps après la fin de la guerre pour entreprendre la réhabilitation du Vichy collaborationniste, puis celle de l'ordre nouveau hitlérien dont les « erreurs » et les « excès » ne pouvaient lui faire oublier « qu'il y a si peu d'années, l'Europe était une île imprenable, un récif sur lequel les invasions impuissantes se brisaient42 ». Coup sur coup, il va publier, sur fond de début de guerre froide, la Lettre à François Mauriac (1947)43, violent réquisitoire contre l'épuration, et Nuremberg ou la terre promise (1948)44, dans lequel il conteste aux Alliés le droit, légal et moral, de juger les dirigeants du IIIe Reich pour des actes qu'ils avaient « peut-être » commis. Ce qui vaudra à Bardèche d'être condamné en 1952 à un an de prison ferme pour apologie de crimes de guerre : gracié par le président Coty, il ne sera en fait incarcéré à Fresnes que pendant quelques semaines45.


Pour Maurice Bardèche, les crimes qui peuvent être imputés au nazisme sont des crimes « ordinaires », comme il en existe dans toute guerre. Ils ne sont pas inhérents à la nature du fascisme, mais en constituent au contraire une déviation. Il s'en expliquera longuement dans le livre qu'il publiera en 1961 sous le titre Qu'est-ce que le fascisme ?, apologie de « l'ordre de Sparte », « dernier rempart, estime son auteur, de la Liberté et de la douceur de vivre46 ». « Le fascisme, écrira-t-il, en tant que système politique, n'est pas plus responsable de la politique d'extermination des juifs que la physique nucléaire, en tant que théorie scientifique, n'est responsable de la destruction de Hiroshima47. »

Du coup, il n'éprouve aucune gêne à faire l'apologie de la SS, « cette élite chargée d'incarner l'idéal national-socialiste48 », à considérer que le peuple allemand et son Führer avaient accompli « d'une façon maladroite, mais avec beaucoup de courage », la mission de « défenseur de l'Europe tout entière contre l'invasion russe » (sic) dont ils avaient été investis49, et de verser quelques larmes en évoquant l'agonie du IIIe Reich : «Je ne puis voir sans pitié, sur les images des dernières semaines, cet Hitler hâve, tendu, anxieux, son regard encore plein de lumière, dissimulant de sa main valide la main tremblotante, la main de vieillard qui le trahissait50. »

Pourtant, ce n'est pas l'Allemagne hitlérienne que Bardèche offre en modèle aux candidats à la reconstitution d'une organisation d'extrême droite, mais le fascisme italien. Il est vrai dans sa version la plus dure, tel qu'il s'était manifesté dans le squadrisme au lendemain de la Première Guerre mondiale, puis sous l'étendard de la République sociale. Fascisme « authentique », fascisme de « retour aux sources accompli sous le poing de fer de la défaite 51 » et dont l'héritier spirituel de Brasillach refuse d'admettre la férocité. C'est dans cette perspective qu'il fonde en 1951 le Mouvement social européen (MSE) et qu'il va tenter de constituer, avec d'autres dirigeants néo-fascistes européens, une « internationale fasciste » dont il sera question plus avant.

Bardèche n'a rien cependant d'un organisateur, encore moins d'un meneur d'hommes. Il est plus à son aise dans la polémique que dans la théorie. C'est la raison pour laquelle, après la brève et décevante aventure du MSE, il va consacrer l'essentiel de son activité à l'écriture et à la direction de la revue discrètement raciste et ultra-occidentale Défense de l'Occident, tout en conservant des contacts étroits avec les formations les plus radicales de l'extrémisme de droite.

À côté de ce fascisme d'intellectuels marginalisés, a commencé en effet à éclore toute une faune de groupuscules activistes dont l'activité
éphémère a souvent laissé peu de traces. Le premier en date à se manifester s'est constitué, peu de temps après la fin de la guerre, autour de René Binet et de son bulletin, Le Combattant européen : titre qui reproduisait celui de l'organe de la LVF dont Binet ne perd pas une occasion d'exalter la geste héroïque et prophétique. Ce fasciste venu de la gauche, ancien membre des Jeunesses communistes du Havre, puis adhérent d'une organisation trotskiste52 après son exclusion du PCF, n'a-t-il pas participé aux derniers combats de la guerre dans les rangs de la 33e division SS Charlemagne ? Un parcours à la Doriot, motivé à bien des égards, comme celui de l'ancien maire de Saint-Denis, par la passion du règlement de comptes.

Après la guerre, René Binet est tout naturellement entré en contact avec les organisations internationales issues des initiatives d'Otto Skorzeny. On le trouve mêlé à diverses initiatives de reconstitution de la famille fasciste, inlassable promoteur de publications ultra-confidentielles comme L'Unité populaire, La Sentinelle, Le Nouveau Prométhée, etc., théoricien comme Bardèche, mais en beaucoup plus violent, du néo-fascisme à la française et chef de parti dans la pure tradition du genre : charismatique et totalitaire.

Pour l'essentiel, l'idéologie de Binet, auteur de plusieurs ouvrages aux titres significatifs – Théorie du racisme53, Contribution à une éthique raciste54, Socialisme national contre racisme55 –, se résume à un démarquage grossier de la doctrine nazie et des écrits fondateurs de l'antisémitisme européen (ceux de Vacher de Lapouge, Jules Soury, H. S. Chamberlain, Rosenberg, etc.). Rien qui puisse justifier que l'on accorde le moindre intérêt aux obsessions racistes de cet ancien SS, sinon que son « œuvre », en partie publiée au Canada, fait partie du bagage idéologique des diverses composantes du néo-nazisme international, et ce jusqu'à nos jours.

C'est du petit cercle rassemblé autour de Binet et de son Combattant européen que vont sortir, entre 1946 et 1950, les organisations néo-fascistes clandestines les plus virulentes, celles qui assument le plus ouvertement l'héritage raciste et exterminateur du IIIe Reich : Forces françaises révolutionnaires, Rassemblement travailliste français, dont le principal dirigeant, Julien Dalbin, ami personnel du colonel Peron, rêve de faire triompher en France une version tricolore du justicialisme argentin, et surtout Parti républicain d'union populaire (PRUP), fondé en 1946 par Binet et où militent quelques dizaines de réprouvés de la croisade antibolchevique. Parmi les membres et les dirigeants du PRUP figurent d'anciens trotskistes et d'ex-militants du PCF. La parenté avec
le PPF de Doriot est donc manifeste, de même qu'avec les nationaux-bolchevistes allemands de l'entre-deux-guerres.

Bien que Binet professe une vive admiration pour Tito et rêve tout haut d'une organisation qui ressemblerait, à l'échelle de l'Europe, à un « titisme fasciste », il ne faudrait pas se méprendre sur la nature profonde du discours populiste du fondateur du PRUP. Comme Doriot, ou comme Mussolini, il est certes un produit de la matrice de gauche du fascisme. Mais de la même façon que ces deux leaders révolutionnaires, il s'est imprégné au cours de sa trajectoire politique des idées et des valeurs de l'ultra-droite traditionaliste, qui forment l'autre composante de l'alliage fasciste et finissent par orienter celui-ci dans un sens réactionnaire.



En 1947, le PRUP fusionne avec un autre groupuscule activiste, les Forces françaises révolutionnaires. L'année suivante, Binet lance une nouvelle organisation, le Mouvement socialiste d'unité française, dont Bardèche assume le parrainage et qui sera dissous en 1949 pour appel à la violence raciste. Bien qu'ils ne rassemblent au total que plusieurs centaines de militants, les mouvements animés par René Binet (qui meurt en 1957 dans un accident de voiture) vont donner au néo-fascisme français les traits qu'il conservera jusqu'à nos jours : sa très vive agressivité anticommuniste, son radicalisme socialisant, son racisme affiché, son goût du complot et de l'action terroriste et jusqu'à son emblème : le symbole celtique de la roue solaire.

Relève de la même mouvance que le PRUP le mouvement fondé en 1947 par Charles Luca (pseudonyme de Charles Gastaut) : les Commandos de Saint-Ex. Curieuse rencontre que celle de ce neveu de l'épouse de Marcel Déat avec la mémoire du pilote des Forces françaises libres disparu en mer au cours d'une mission aérienne. Très vite en effet, les camps d'été « apolitiques », réunissant plusieurs centaines de très jeunes gens dans le but affiché d'accomplir des tâches d'intérêt public (ils participeront à la lutte contre les incendies de forêts dans les Landes en 1947) – un peu dans l'esprit des « chantiers de jeunesse » de Vichy –, vont se transformer en centres d'entraînement militaire où l'on pratique en rase campagne les exercices guerriers dans la perspective d'un Grand Soir contre-révolutionnaire. Pour Luca, il ne s'agit pas, en effet, de défendre la démocratie contre un hypothétique putsch communiste. « Le siècle que nous vivons, écrira-t-il dans Fidélité, l'organe des "Saint-Ex", celui sera du fascisme56. » En 1949, son mouvement sera jugé suffisamment dangereux pour l'ordre public pour que le ministre de l'Intérieur décide de le dissoudre. Il est d'ailleurs
immédiatement reconstitué par Luca et ses amis sous le nom de Mouvement national Citadelle, lui-même transformé en 1953 en Parti socialiste français, puis en Phalange française, sans que les promoteurs de l'entreprise modifient en quoi que ce soit leur discours totalitaire et raciste57.

Il serait abusif d'assimiler dans sa totalité l'extrême droite renaissante au néo-fascisme et au néo-nazisme. Sans doute la guerre et l'Occupation ont-elles provisoirement gommé les différences entre les courants qui s'étaient jusqu'alors disputé la clientèle de la droite radicale. L'engagement croissant de Vichy dans la collaboration avec l'Allemagne hitlérienne, la dérive totalitaire de la Révolution nationale, le caractère odieux d'une politique raciale qui était allée au-devant des désirs de l'occupant, tout cela a fait qu'un amalgame s'est opéré dans les esprits au lendemain de la Libération entre le régime maréchaliste, perçu comme un bloc, et les représentants du fascisme collaborationniste. Du coup, tous ceux qui avaient jusqu'à son terme (beaucoup avaient changé de camp en cours de route) participé à l'entreprise vichyste, ou manifesté avec éclat leurs sympathies pour la Révolution nationale, ont été assimilés sans nuances aux admirateurs du Führer.

Cette schématisation-diabolisation peut certes se concevoir dans le climat troublé de l'époque. Leur appartenance à une culture politique plus proche de la tradition ligueuse ou du maurrassisme que du fascisme n'allait pas empêcher en effet de nombreux représentants de ces courants de conjuguer leurs propos et leur action avec ceux des néo-fascistes. L'heure n'était pas à la contrition pour les nostalgiques de la Révolution nationale. Ceux-ci n'avaient pas attendu très longtemps pour se manifester et adopter un comportement qui ne péchait ni par excès d'humilité ni par manque d'agressivité à l'égard de leurs adversaires. Il n'est donc pas surprenant que ces derniers aient incliné à mettre dans le même sac néo-vichystes et thuriféraires non repentis de l'ordre nouveau hitlérien.

Du courant national-populiste, majoritaire dans la droite radicale de l'entre-deux-guerres, il ne reste pas grand-chose au lendemain immédiat du conflit. La seule formation qui pourrait se réclamer de cette tradition est le petit Parti républicain et social de la réconciliation française qu'a fondé le colonel de La Rocque en août 1945. Mais il ne saurait être considéré comme un mouvement d'extrême droite. La Rocque lui-même, après avoir suivi le Pétain du premier Vichy, a été déporté en 1943 pour faits de résistance. Évadé, il a rejoint les Alliés, ce qui ne lui a épargné ni d'être poursuivi pour avoir un moment servi le régime maréchaliste ni d'être assigné à résidence jusqu'à sa mort en
1946. La dénonciation par l'ancien leader des Croix de feu des « oligarchies financières » et son souci de « promouvoir une participation accrue des éléments populaires » ne suffisent pas à faire de son parti une résurgence du nationalisme protestataire ligueur de l'avant-guerre. C'est sans équivoque qu'il se prononce (comme de Gaulle) pour des institutions républicaines « rénovées » et pour une évolution de la démocratie « conforme aux principes des droits de l'homme et du citoyen dans le respect des principes traditionnels de la civilisation chrétienne comme dans une stricte indépendance vis-à-vis de toutes les confessions58 ». On est loin de la Révolution nationale et davantage encore du fascisme.

L'attitude du courant maurrassien est plus ambiguë. Pendant la guerre, Maurras a été lui-même un monument d'ambiguïté. Inspirateur sans l'avoir voulu du régime maréchaliste, mais farouchement hostile aux Allemands, il n'en a pas moins adhéré au principe de la collaboration d'État. Opposé aux fascistes de Paris, il s'était montré aussi acharné qu'eux à dénoncer les Juifs, les communistes, les gaullistes et autres adversaires de la Révolution nationale. Condamné à la prison à vie en 1945, gracié très peu de temps avant sa mort en 1952, c'est en spectateur désabusé qu'il assistera, de loin, aux dissensions de sa famille politique.

De celle-ci se sont détachés en effet ceux qui, par ailleurs maurrassiens de stricte obédience, n'ont pas accepté la collaboration avec les Allemands et ont rejoint les rangs de la Résistance ou ceux de la France libre. Certains, comme Honoré d'Estienne d'Orves et Jacques Renouvin, ont payé de leur vie ce choix patriotique. Les autres ont pour la plupart définitivement rompu avec l'Action française. Souvent passés au gaullisme, ils ne réintégreront pas plus le giron maurrassien que les dissidents de l'AF qui ont accompli, en sens inverse, un chemin semblable et que l'on retrouvera après la guerre dans les organisations néo-fascistes.



Entre ces deux pôles dissidents, l'armée des fidèles mettra beaucoup de temps à se reconstituer, partagée entre les petits cercles d'intellectuels pour qui le maurrassisme est plus une sensibilité qu'une doctrine59 – un Thierry Maulnier, un Pierre Gaxotte, le groupe des « hussards » qui rassemble des représentants de la jeune génération littéraire comme Jacques Laurent, Antoine Blondin, Michel Déon, Roger Nimier –, et les héritiers de l'orthodoxie maurrassienne, restés fidèles à la doctrine et à la personne du fondateur de l'AF.


C'est de ce courant, représenté par des hommes comme Maurice Pujo ou Georges Calzant, qu'est issue l'équipe de l'hebdomadaire Aspects de la France, fondé en juin 1947. Tout aussi agressif que l'ancien « organe du nationalisme intégral », celui-ci donnera naissance un peu plus tard à une organisation politique, la Restauration nationale, qui sera loin d'exercer sur la jeunesse intellectuelle de droite la même attraction que l'AF naguère.

On assiste donc à une reconstitution de l'extrême droite des années trente, à une échelle infiniment plus modeste cependant, et avec une représentation moindre de la composante ligueuse d'inspiration national-populiste, telle qu'on peut la retrouver chez les étudiants nationalistes, dont le fer de lance est la « Corpo » des étudiants en droit de l'université de Paris que préside Jean-Marie Le Pen.

La plupart de ces mouvements ont en commun de se réclamer plus ou moins ouvertement de la Révolution nationale et de faire campagne pour la réhabilitation du prisonnier de l'île d'Yeu. Militent en ce sens des organes de presse tels que Questions actuelles, Écrits de Paris, auxquels collaborent Benoist-Méchin, Emmanuel Beau de Loménie, Pierre Taittinger, l'avocat de Pétain, Me Jacques Isorni, et Xavier Vallat, ancien commissaire aux questions juives, ou encore Paroles françaises, dont le tirage dépassera 100 000 exemplaires en 1950. À cette date, la droite extrême – rebaptisée « opposition nationale » par ses partisans – est donc bel et bien de retour.

C'est d'ailleurs pour marquer la réapparition de la droite vichyste sur le devant de la scène politique qu'à l'approche des élections de 1951 Me Jacques Isorni va tenter de mettre sur pied, en regroupant les principales organisations maréchalistes60, une formation d'envergure nationale affichant à la fois ses sympathies pour la Révolution nationale et son ambition politique. Ce sera l'UNIR (Union des nationaux indépendants et républicains) : première grande formation de la droite radicale à s'engager depuis la fin de la guerre sur le terrain de la représentation parlementaire. Avec un résultat mitigé : 280 000 voix et quatre élus, dont Jacques Isorni dans le XVIe arrondissement de Paris. On est encore loin du succès que remporteront cinq ans plus tard Pierre Poujade et son Union des commerçants et artisans.






NAISSANCE D'UNE « INTERNATIONALE » NÉO-FASCISTE

Deux représentants de l'extrême droite française, Maurice Bardèche et René Binet, ont joué un rôle important dans les tentatives faites au
lendemain de la guerre pour organiser le courant néo-fasciste à l'échelle internationale en prêchant la reconstitution d'une « Europe socialiste ». On pourrait s'étonner de voir des mouvements dont l'identité était fondée sur une conception particulièrement étroite et rigide du fait national se convertir ainsi à l'idée d'une internationale fasciste. Ce serait oublier la solidarité qui s'est établie au cours des deux dernières années de la guerre entre des individus issus des divers mouvements collaborationnistes au nom du combat contre le bolchevisme. L'internationalisation de la Waffen-SS a ainsi concouru à développer une sorte de patriotisme européen – alibi idéologique de la satellisation acceptée pour les uns, illusion d'appartenir à une communauté raciale d'essence supérieure pour les autres – aspirant à se substituer aux valeurs traditionnelles du nationalisme.

L'idée d'une croisade visant à défendre l'Occident, menacé par la « barbarie rouge » aussi bien que par la « dégénérescence raciale », devait se prolonger au lendemain du conflit en volonté de dépassement du cadre étroit de la nation et d'extension du projet néo-fasciste, ou néo-nazi, à l'ensemble du Vieux Continent. Tournant majeur dans l'histoire de l'extrême droite européenne, en ce sens que si cette famille politique ne s'est pas convertie du jour au lendemain à la nouvelle religion paneuropéenne, elle allait commencer à en subir l'attraction. C'est à bien des égards ce glissement du national au transnational qui donnera à cette partie du paysage politique une tonalité qu'il n'avait pas eu jusqu'alors.

Pour l'heure, il s'agissait pour les rescapés de l'ordre nouveau hitlérien de jeter les bases d'une organisation internationale en partant de ce qui existait en 1947 : à savoir les réseaux clandestins mis sur pied par Skorzeny pour assurer l'évasion des anciens SS (Odessa, Spinne), et les groupuscules d'ex-collaborationnistes tels que le Front noir international et le Secours noir. Divers projets de regroupement furent élaborés, mais ils se heurtèrent à la résistance des grands mouvements néo-fascistes européens, en particulier le MSI de Giorgio Almirante et le Deutsche Reichspartei, préoccupés l'un et l'autre de se forger une image d'honorabilité afin de conquérir une partie de l'électorat de droite. Les dirigeants de ces formations étaient prêts à accepter que fût mise en place une structure de liaison entre les divers membres de la constellation néo-fasciste, mais ils redoutaient – pour des raisons essentiellement tactiques – les effets provocateurs d'une conférence au sommet placée sous le signe de la croix gammée. C'est sans beaucoup d'enthousiasme qu'ils se résoudront finalement à envoyer des représentants aux grandes rencontres du fascisme européen 61.


La première eut lieu à Rome en mars 1950 sous le patronage de ces formations « modérées ». Il ne s'y passa à peu près rien, sinon que l'on décida de se retrouver l'année suivante en Suède, à Malmô, où se réunirent en mai 1951 les représentants des principaux mouvements néo-fascistes européens : en tout une centaine de personnes parmi lesquelles le Français Maurice Bardèche, l'Italien E. Massi et le Britannique Oswald Mosley, ancien dirigeant de la British Union of Fascists.

Cette « Internationale de Malmô » prit le nom de Mouvement social européen. Le programme portait sur deux points essentiels : la lutte contre le communisme et la volonté de mettre sur pied une « troisième force européenne » aussi éloignée du modèle marxiste que du « matérialisme » qui était censé régner sans partage de l'autre côté de l'Atlantique. On envisageait même sans complexe de créer un « Empire européen », résurgence en plein XXe siècle des grands modèles historiques incarnés par l'Empire romain, par celui de Charlemagne ou par le Saint Empire germanique. On évoquait l'« élection des chefs de gouvernement par plébiscite », la « régulation de la vie sociale et économique par les organes d'un État corporatif », la création d'un système éducatif dont le but serait de « faire des hommes et des femmes forts », la nécessité de « régénérer l'homme, la société et l'État spirituellement62 ». Programme plébiscitaire assurément, tendanciellement fasciste, mais non explicitement totalitaire et qui s'affirmait en principe respectueux d'un minimum de règles démocratiques.

Dans l'Europe de l'après-guerre, coincée entre le souvenir brûlant du totalitarisme nazi et fasciste et la menace du totalitarisme rouge, l'assaut frontal contre la démocratie libérale avait peu de chances, il est vrai, d'attirer des masses importantes d'électeurs. De là la mise en sourdine des thèmes susceptibles de faire rejouer les réflexes antifascistes. De là également la prudence imposée par les représentants du MSI et des autres formations néo-fascistes « modérées » concernant le racisme et l'antisémitisme, dont la plupart des groupuscules qui avaient été à l'origine de la rencontre de Malmô auraient voulu au contraire faire un cheval de bataille. Les « politiques » ne purent d'ailleurs empêcher les activistes du mouvement de se livrer, sous le regard éberlué d'une opinion qui avait probablement cru un peu trop tôt que les vieux démons avaient définitivement disparu, aux gesticulations de la liturgie fasciste : salut romain, brassards à croix gammées, défilés aux flambeaux, etc.

Le refus par la majorité légaliste de voir figurer dans les documents du congrès toute référence à un antisémitisme alors quasi unanimement condamné eut pour effet de précipiter la rupture entre les deux
branches du néo-fascisme européen. C'est sans beaucoup d'enthousiasme que les nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien, qui avaient pourtant joué un rôle pionnier dans l'internalisation des courants issus du collaborationnisme, s'étaient rendus à Rome, puis à Malmô, et c'est sans beaucoup hésiter qu'ils vont, quelques mois seulement après cette seconde rencontre, pousser à la scission. Ainsi, tandis que sous la houlette du Suédois Per Engdahl le Mouvement social européen allait s'efforcer tant bien que mal de coordonner l'action d'une quarantaine de mouvements néo-fascistes répartis sur une douzaine de pays, une nouvelle « internationale », baptisée Ordre nouveau européen (NOE), voyait le jour à Zurich en septembre 1951. Elle avait pour principaux dirigeants le Suisse Gaston-Armand Amaudruz et le Français René Binet. Ce dernier n'avait pas manqué de participer au congrès de Malmô, mais pour y manifester une intransigeance sans faille. Sous son impulsion, la nouvelle « internationale » fasciste adopta d'entrée une attitude farouchement raciste et antisémite. Son programme mettait l'accent sur « la nécessité de défense de la race européenne », sur un « anticapitalisme judéo-américain » et un anticolonialisme « accompagné d'une ségrégation raciale sévère » et d'un « retour des groupes ethniques dans leurs espaces traditionnels63 ». Elle se prononçait également pour la constitution d'une « troisième force européenne » qui pourrait prendre la forme d'une « confédération atteignant une puissance égale à celle des États-Unis et de l'URSS ». Elle exigeait enfin la révision des frontières de 1945 et la libération des pays satellisés par l'Union soviétique à la suite du « partage du monde » opéré à Yalta par les trois Grands.






ALLEMAGNE ET AUTRICHE

Une fois passée la vague des exécutions sommaires, l'épuration des militants fascistes les plus compromis s'est effectuée en Italie dans le cadre d'un État disposant de sa pleine souveraineté. Il n'en a pas été de même en Allemagne où la « dénazification » et le châtiment des criminels nazis ont été dans chaque zone l'affaire de la puissance occupante. Ils ont ainsi fortement varié d'une zone à l'autre et ont connu d'importantes retouches en fonction du contexte international.

Jusqu'à la fin de 1946, la sévérité l'emporte sur toute autre considéra tion. Les principaux coupables, ceux du moins qui n'ont pu échapper aux arrestations, ou au suicide, sont jugés entre novembre 1945 et octobre 1946 par un tribunal militaire international siégeant à Nuremberg.
Douze d'entre eux sont condamnés à mort, parmi lesquels Gôring, Keitel, Jodl, von Ribbentrop, sept à de longues peines d'emprisonnement. Les sans-grade, les seconds couteaux, militaires et civils, doivent également rendre des comptes. Pour les trois zones d'occupation contrôlées par les Occidentaux, on compte six millions de dossiers de dénazification et 178 000 personnes emprisonnées à la fin de 1946. 75 000 dans le secteur soviétique, où la justice « populaire » se montra en général plus expéditive.

La population allemande a vécu cette période d'éradication rigoureuse avec un fort sentiment d'injustice. Elle s'estimait en effet convaincue que le national-socialisme avait été l'affaire du Führer et de quelques hauts dignitaires nazis, et qu'elle n'avait pas de responsabilité dans la mise en place et le fonctionnement du totalitarisme hitlérien. Or, si les Britanniques et les Français concevaient la répression comme devant être essentiellement dirigée contre l'élite nationale-socialiste, les Américains partaient d'un a priori radicalement différent : ils estimaient qu'à des degrés divers les Allemands portaient une part de responsabilité dans les crimes de l'hitlérisme. Ils procédèrent donc à la diffusion d'un questionnaire qui devait servir à classer les habitants de leur secteur en catégories de coupables64. Même si elle ne tarda pas à être abandonnée, cette idée d'une responsabilité du peuple allemand dans les événements de 1939-1945 pesa fortement sur la mentalité collective des habitants de l'ancien Reich.

Trop rigoureuse pour les uns, trop clémente pour les autres, la dénazification n'a en fait satisfait personne. Un sondage réalisé en août 1948 dans les zones occidentales reflète ce sentiment général. Pour 39 % de personnes interrogées qui estiment que la dénazification a été nécessaire mais mal faite, 31 % la jugent inutile et mal conduite et 9 % qu'elle n'a été qu'une chicane imposée par les vainqueurs; 4 % seulement des sondés la trouvent juste et efficace65. La manière dont s'est faite l'éradication du nazisme explique assez bien cette attitude critique. En effet, jusqu'en 1946, ce sont principalement les petits cadres du NSDAP qui ont été traduits devant les tribunaux d'épuration et qui ont été condamnés. À l'exception des pendus de Nuremberg, les hauts responsables du régime ont échappé aux châtiments les plus sévères : simplement parce qu'il avait été prévu que leur jugement interviendrait en fin de processus. Or, au moment où ils auraient dû être frappés des peines les plus lourdes, la roue de l'Histoire avait tourné. La guerre froide avait commencé, l'Allemagne apparaissait comme devant servir de tampon entre l'Est et l'Ouest, et le châtiment des criminels de guerre avait cessé d'être à l'ordre du jour.


L'indulgence manifestée dès cette date par les vainqueurs et bientôt la réapparition sur la scène politique d'anciens responsables du IIIe Reich ne sont pas les seules raisons qui expliquent la renaissance d'une extrême droite allemande exprimant une tendresse non dissimulée pour le régime déchu. Ont joué également un rôle majeur la situation économique et sociale désastreuse de l'Allemagne, la nostalgie de la grandeur perdue, la frustration produite par l'occupation alliée, par la mise en tutelle de l'ancien Reich, par la perte du quart du territoire national et l'exode forcé de douze millions de personnes. La droite radicale n'eut dans ces conditions aucune difficulté à faire passer son message revanchiste dans toute une partie de la population, notamment parmi les « victimes de la dénazification » : responsables économiques (au demeurant jugés avec mansuétude), fonctionnaires, juges, cadres, combattants dans les rangs de la Waffen-S, etc. Autant de catégories sociales qui avaient adhéré sans états d'âme excessifs au régime, et dont la culture politique se rattachait traditionnellement à un nationalisme völkisch agressif et raciste.

Sans exagérer ce phénomène, il apparaît donc qu'après une période de repli et de discrète abstention les anciens nazis n'ont pas tardé à reprendre pied dans les cadres de l'économie et de l'administration. La création de la République fédérale en 1949 n'a pu qu'accélérer ce processus. Utilisant comme cheval de Troie les nouveaux partis démocratiques (SPD, CDU, Parti libéral), les « dénazifiés » ont ainsi fait leur réapparition au Bundestag et au Bundesrat, où ils occuperont le quart des sièges à la fin des années 1960. Ils ont en même temps retrouvé une place éminente dans la haute administration, dans l'appareil judiciaire et dans l'armée. On peut admettre, certes, que beaucoup parmi ces serviteurs du Grand Reich ont sincèrement rompu avec leur passé nazi et se sont mis sans arrière-pensée au service de la démocratie de Bonn. Il n'en reste pas moins que nombre d'entre eux ont surtout cherché à se refaire une honorabilité et n'ont pas abandonné tout espoir de rendre un jour à l'Allemagne, sous l'égide d'un pouvoir fort, sa puissance militaire et ses frontières de 1939.

La droite radicale n'a pas attendu la création de la République fédérale en 1949 pour s'organiser en formations partisanes d'obédiences diverses, soit dans le cadre d'un Land, comme la WAV (Wirtschaftliche Aufbau Vereinigung : Association pour la reconstruction économique) en Bavière, soit d'une zone d'occupation, comme le Deutsche Konservative Partei dans le secteur britannique. Parmi ces mouvements dont certains ne sont que des groupuscules plus ou moins clandestins, le plus
important est alors le DRP (Deutsche Rechtspartei : Parti allemand de droite). Fondé au printemps 1946, il affiche un conservatisme rigoureux mais respectueux de la démocratie. Sa critique du régime hitlérien se limite néanmoins à celle des composantes « non allemandes » du national-socialisme. Bien que son organisation soit très lâche et son effectif réduit (pas plus de 6 000 adhérents en 1948-1949), son opposition vigoureuse au système mis en place par les Alliés lui vaut d'obtenir des résultats électoraux encourageants dans les scrutins communaux en Basse-Saxe en novembre 1948 (9,7 % des voix à Gôttingen, 70 % et 17 sièges sur 25 à Wolfsburg). Autoproclamé « opposition nationale », comme le bloc constitué en 1930 par Hitler et Hugenberg, il réussira, lors des premières élections au Bundestag en 1949, à faire entrer cinq de ses représentants au Parlement fédéral, grâce une fois encore à sa percée en Basse-Saxe.

Au lendemain de ce demi-échec (moins de 2 % des voix à l'échelon national alors que la WAV en a obtenu 3 %), le DRP va littéralement exploser. La fraction la plus « modérée » du parti ayant formé le projet de fusionner avec une autre formation conservatrice, un débat d'une extrême virulence s'engage avec les dirigeants de l'aile droite, ouvertement pronazie et dont la figure de proue est le général Ernst Remer, l'homme qui avait réprimé avec la férocité que l'on sait l'attentat du 20 juillet 1944 contre le Führer. De la scission qui résulte de cet affrontement entre les deux principaux courants de la droite radicale allemande va naître, regroupant les représentants de la fraction extrémiste, le SRP (Sozialistische Reichspartei : Parti socialiste du Reich), dont les principaux dirigeants sont, outre Remer, Fritz Dorls, Gerhard Krüger, et Kuno von Westrap.

Bien qu'il condamne, par prudence, les déviances criminelles du nazisme, le SRP, comme le font pour les mêmes raisons tactiques la plupart des groupes extrémistes qui se constituent à la même époque - Deutsche Gemeinschaft (« Bloc des réfugiés et des victimes de l'injustice », etc.) -, se démarque assez peu des thèses du NSDAP. Ne se réclame-t-il pas du principe völkisch de la « pureté raciale » ? N'affirme-t-il pas le « droit historique » de la communauté allemande à récupérer les territoires qui avaient appartenu au Ier et au IIe Reich? Ne considère-t-il pas l'amiral Dônitz comme le successeur naturel d'Adolf Hitler? Porté par la vague d'anticommunisme qui a pris naissance avec la guerre froide, le SRP, dont l'organisation, comme celle de son antécédent nazi, est fondée sur le Führerprinzip, connaît un certain succès, notamment dans le nord du pays.


En mai 1951, il recueille 11 % des voix en Basse-Saxe : région rurale, protestante, fortement attachée à ses traditions, ancien fief du Parti national-socialiste et qui avait accueilli après 1945 des flux considérables de réfugiés. Les travaux de sociologie électorale qui ont été effectués par les politologues allemands montrent que l'essentiel de la clientèle électorale du SRP dans cette région provient en fait de la clientèle des partis « bourgeois »66, radicalisée et ralliée à une organisation qui ne cache pas ses sympathies pour le Reich hitlérien et son désir de se constituer en un parti de masse comparable au NSDAP des années trente. C'est pourquoi, fondant son argumentation sur le texte de la Constitution, le gouvernement de Bonn va introduire en novembre 1951 une demande d'interdiction du SRP auprès du tribunal constitutionnel de Karlsruhe. Les juges n'auront pas le temps de se prononcer. Le 12 septembre 1952, en effet, les dirigeants de la formation néo-nazie décideront de procéder à la dissolution de leur mouvement, laissant le champ libre pour quelques années à toute une constellation de groupuscules extrémistes et aux tentatives d'entrisme dans les formations de la droite gouvernementale dont l'exemple le plus caractéristique est l'opération menée par Werner Naumann, ancien collaborateur de Goebbels, en direction de la fédération FDP de Rhénanie-Westphalie. Pour tenter de faire de cette formation libérale le cheval de Troie du néo-nazisme, Naumann a réussi à infiltrer dans ses rangs plusieurs dizaines d'anciens fonctionnaires du Reich hitlérien et à manipuler la fédération rhéno-westphalienne. Mais son entreprise tournera court. Dénoncé par les éléments orthodoxes du parti, Naumann est arrêté en 1953 par les autorités britanniques. L'année suivante, ses fidèles sont expulsés du FDP, ce qui met fin à la première tentative d'infiltration d'un parti démocratique par les héritiers du NSDAP.

L'extrême droite autrichienne a bénéficié d'une situation moins défavorable que son homologue allemande. À la fin de la guerre, les alliés se sont montrés en effet très compréhensifs à l'égard de l'Autriche, déclarée dès novembre 1943 « première victime de l'agression nazie ». C'était oublier un peu vite que l'Anschluss n'avait été vécu comme un drame que par une faible minorité d'habitants de ce petit État alpin, que l'annexion à l'Allemagne avait reçu l'approbation de plus de 99 % d'Autrichiens (socialistes compris), que le NSDAP autrichien avait compté plus de 700 000 membres au temps de sa splendeur et que l'élimination des Juifs fut saluée comme une délivrance par toute une partie de la population. Au lendemain du conflit, plus de 580 000 personnes furent enregistrées comme « nazies », mais les tribunaux se
montrèrent peu sévères à leur égard. Dès 1948, une première loi d'amnistie rendait aux moins compromis la plénitude de leurs droits civiques, en attendant le pardon général proclamé cinq ans plus tard. Arguant de son statut de victime de l'impérialisme hitlérien, le peuple autrichien entrait dans une longue phase d'amnésie collective.

Le cas Waldheim est emblématique du climat de tolérance qui a régné en Autriche après la libération de ce pays. Officier de liaison de la Wehrmacht, le futur secrétaire général des Nations unies avait été pendant la guerre un proche collaborateur du général Alexander Lôhr, reconnu coupable de crimes de guerre en Yougoslavie. Traduit devant un tribunal d'épuration, Kurt Waldheim se vit confirmer son acquittement officiel dès novembre 1946. Des dizaines de milliers de civils et de militaires, acteurs ou complices de crimes contre l'humanité, bénéficièrent d'une égale mansuétude de la part des vainqueurs.

L'oubli du passé et la tolérance manifestée par les autorités d'occupation ne pouvaient que favoriser le retour sur la scène de la droite extrémiste. Comme dans beaucoup de pays dont l'économie et la société avaient conservé une forte composante rurale, l'extrême droite autrichienne se trouvait partagée entre deux courants dominants : un courant traditionaliste qui revêtait ici la forme d'un attachement sans faille au passé glorieux de l'Empire et un courant ultra-nationaliste de type völkisch qui s'était incarné entre les deux guerres et pendant la guerre dans le national-socialisme. Ce dernier a donné naissance, dès 1945, à des groupuscules clandestins d'inspiration ouvertement nazie, dont certains, comme les Werwolfgruppe (groupes des loups-garous) en Styrie et en Haute-Autriche, se livrèrent pendant quelque temps à des activités terroristes. Plus importantes furent les organisations qui, au début des années 1950, commencèrent à rassembler sous une étiquette apolitique des nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien : telle l'Osterreichischer Turnerbund (Association autrichienne de gymnastique) qui finira par regrouper 75 000 adhérents, dont 30 000 jeunes, lors de sa dissolution en 1981.

Mais surtout, réunissant des militants et des électeurs appartenant aux deux courants de l'ultra-droite autrichienne, c'est une formation d'une tout autre ampleur, le VdU (Verband der Unabhängigen : Ligue des indépendants), qui s'est constituée à la fin des années 1940 dans le but affiché - sous des apparences de respect des règles démocratiques - de faire élire des partisans de l'abolition des normes restrictives imposées aux anciens nazis et des propagandistes non repentis du pangermanisme. Succès immédiat : le VdU obtint près de 12 % des voix et
16 sièges aux élections législatives de 1949, et son candidat à la présidentielle de 1951 plus de 15 % des suffrages exprimés. Aucun mouvement néo-fasciste n'avait jusqu'alors atteint un tel score.






EUROPE DE L'OUEST ET EUROPE DU NORD

Dans les autres États européens non satellisés par l'Union soviétique, la problématique du retour de l'extrême droite dépend à bien des égards du statut qui a été le leur pendant la guerre. La Belgique, les Pays-Bas, la Norvège, pays occupés, ont connu, comme la France, le phénomène collaborationniste, lequel a épargné le Royaume-Uni où les tendances fascistes qui s'étaient manifestées dans les années trente ont au contraire été réprimées avec vigueur pendant le conflit et ont mis beaucoup de temps à renaître de leurs cendres.

La guerre terminée, le néo-fascisme britannique n'a pas pu compter, en effet, sur un afflux d'adhérents issus des partis et des milices collaborationnistes ou, comme en Italie, en Allemagne et en Autriche, des rangs des organisations liées au régime. Cela ne veut pas dire que les individus qui avaient milité avant la guerre dans la British Union of Fascists d'Oswald Mosley n'aient pas eu de comptes à régler avec les responsables de la répression préventive dont ils furent l'objet. Mosley lui-même avait été arrêté dès le 23 mai 1940 avec un millier de ses partisans et envoyé en résidence surveillée dans l'île de Man. Libéré en 1943, au moment où la fortune des armes commençait à changer de camp, il était resté jusqu'à la capitulation allemande, et au-delà, sous le contrôle de la police. Rien de comparable, pour lui comme pour ses fidèles, avec le sort des anciens fascistes dans les pays qui avaient subi l'occupation allemande.

La relative faiblesse du mouvement fasciste britannique avant 1939 et l'absence d'une épuration qui se révélait parfaitement inutile dans l'Angleterre de l'après-guerre expliquent la lente et difficile résurgence du fascisme britannique, ainsi que l'attitude adoptée par Mosley lui-même. L'ancien leader de la BUF a en effet rompu avec le nationalisme ultra. L'Union Movement, qu'il a fondé en 1948, a adopté d'entrée de jeu une attitude résolument anticommuniste, mais il a répudié en même temps toute relation idéologique avec le nazisme, renoncé officiellement à l'antisémitisme et affiché des sentiments « pro-européens ». Comportement assurément dicté par des considérations tactiques qui se révélèrent au demeurant peu payantes, tant sur le plan
électoral que du point de vue des effectifs rassemblés par la BUF, celle-ci parvenant tout juste à mobiliser quelques milliers d'adhérents. Un moment découragé - il se retira pendant un certain temps en Irlande -, Mosley tentera de refaire surface en 1962 en créant un Parti national européen dont il sera question dans un chapitre ultérieur. Jusqu'à cette date, l'extrémisme de droite restera cantonné en Grande-Bretagne dans une position marginale.

Le cas de la Belgique relève d'une tout autre problématique. Deux éléments propres à ce pays, qui, comme sa voisine néerlandaise, a connu plus tôt et plus longtemps que la France l'occupation totale de son territoire, ont donné sa coloration spécifique à la résurgence de courants ultra-droitiers : la question royale et l'existence de fortes tensions entre Wallons et Flamands. Pour le reste, les facteurs favorables au réveil de l'extrême droite ne diffèrent pas de ceux que l'on a pu relever ailleurs. Menée tambour battant au lendemain de la Libération - plus de 346 000 cas de collaboration ont donné lieu à des poursuites judiciaires et 1247 sentences capitales ont été prononcées67 -, l'épuration a vite perdu de sa rigueur, tandis que s'affirmait avec le début de la guerre froide la peur du communisme stalinien.

Ici, le sort des anciens partisans du Reich recouvrait un enjeu de taille : le retour ou non sur le trône du roi Léopold III auquel de nombreux Belges reprochaient son refus de suivre le gouvernement en exil pour poursuivre la lutte, son entrevue avec Hitler à Berchtesdgaden et son mariage avec Liliane Baels. L'affaire ne sera réglée qu'en 1950 avec l'abdication du souverain, remplacé par son fils Baudouin, mais en attendant elle opposa de manière très vive les partisans de Léopold, nombreux en Flandre et adeptes d'un pouvoir fort, et ceux qui, dans le reste du pays, jugeaient avec sévérité l'attitude du roi durant la guerre. Plusieurs mouvements et publications extrémistes naquirent de la radicalisation du courant léopoldiste : le groupe Gueuning68, constitué autour de la revue L'Actualité politique69, le Mouvement national royaliste, soutenu par de hauts cadres de l'armée et l'hebdomadaire Le Phare Dimanche, publié par l'homme d'affaires Marcel Van Massenhove70. Plus que d'organisations néo-fascistes, il s'agissait la plupart du temps de mouvements ultra-conservateurs, dans lesquels cependant d'anciens collaborateurs rescapés de l'épuration s'étaient infiltrés dans le but d'opérer leur réinsertion politique. N'ayant plus de raison d'être après l'avènement de Baudouin, ils disparurent au début des années 1950.


L'autre trait spécifique de l'extrémisme en Belgique tient au caractère plurinational de l'État. Déjà, entre les deux guerres, les mouvements fascistes et fascisants qui étaient apparus dans ce pays y avaient prospéré sous le signe de la concurrence, voire de l'hostilité ouverte entre flamingants et francophones. Ni la défaite ni l'occupation allemande n'avaient mis fin à cette rivalité. Dans les deux camps, la plupart des groupes se rattachant à la mouvance ultra-droitière avaient versé dans le collaborationnisme, mais avec des motivations toutes différentes. Du côté flamand, le VNV (Vlaams Nationaal Verbond : Union nationale flamande), fondé en 1933 par l'ancien instituteur Staf De Clercq, n'avait pas attendu l'arrivée des Allemands pour adopter des positions résolument pronazies. De Clercq avait lui-même fini par tra vailler pour l'Abwehr et avait au moment de la déclaration de guerre exercé une intense propagande clandestine dans l'armée. En se prononçant sans réserve pour la collaboration avec l'occupant, il pensait pouvoir obtenir du Führer le maintien de l'indépendance flamande au sein de l'Europe hitlérienne, ce qui ne coïncidait nullement, on le sait, avec les vues annexionnistes du dictateur nazi. À l'intérieur de son propre mouvement, une aile extrémiste, rassemblée autour de Jef Van de Wiele, militait d'ailleurs en faveur du rattachement à l'Allemagne, de même que le petit groupe de jusqu'au-boutistes qui allaient constituer, avec le soutien de Himmler, la légion Algemeene SS Vlanderen.

Du côté wallon, la disparition de la Légion nationale, plus proche du traditionalisme corporatiste que du fascisme, qui avait rejoint la Résistance en juin 1941, laissait le champ libre au mouvement rexiste de Léon Degrelle. D'inspiration maurrassienne à ses débuts, cette organisation, qui devait obtenir 11 % des suffrages et 21 sièges de députés aux législatives de 1936, était restée à la veille de la guerre plus proche des positions paternalistes et antiparlementaires des ligues nationalistes françaises (notamment celles des Croix de feu) que du fascisme proprement dit. Or, une fois son pays vaincu et occupé par la Wehrmacht, c'est dans une tout autre direction, celle de la collaboration active, que Degrelle allait engager son parti, Hitler ne décourageant pas son rêve d'une Grande Bourgogne comprenant la Bourgogne française et la Wallonie et que dirigerait le chef de Rex pour le compte du IIIe Reich. Dès janvier 1941, il annonçait clairement la couleur dans un discours prononcé à Liège devant ses partisans : « Hitler a sauvé l'Europe et pour cette raison les rexistes ont le courage de crier : Heil Hitler! » À la suite de quoi, Degrelle engagea ses troupes (environ 20 000 adhérents dont 4000 chemises noires) à s'engager dans la légion SS Wallonie ou dans la Garde wallonne : une milice de 6 000 hommes, également
rattachée à l'armée allemande pour effectuer de sanglantes besognes de répression « antiterroriste ».

La Belgique, on l'a vu, a connu au lendemain de la Libération une vague d'épuration relativement rigoureuse. Les dirigeants des mouvements collaborationnistes qui ne furent pas tués dans les combats ou exécutés sommairement furent condamnés, comme Elias et Van de Wiele, à de longues peines de prison. Degrelle parvint en revanche à se réfugier en Espagne où il continua à proclamer haut et fort ses sympathies pour l'hitlérisme, tout en maintenant des rapports étroits avec les groupuscules d'extrême droite qui se reconstituèrent à partir de 1948-1949 à la faveur de la guerre froide : le VMO, ouvertement activiste et raciste, le Vlaamse Sociale Beweging (Mouvement social flamand) et le MSB (Mouvement social belge). Proche de Degrelle et de l'« Internationale de Malmô », ce dernier ne put obtenir plus de quelques centaines de voix aux élections de 1954. Il faudra, pour qu'une partie de l'opinion belge adhère aux thèmes du néo-fascisme, que joue le phénomène de frustration collective produit par la perte du Congo.

Plus marginale encore apparaît au lendemain de la guerre l'ultra-droite néerlandaise. La Nationaal-Socialistische Beweging (NSB : Mouvement national-socialiste) d'Anton Mussert avait pourtant connu quelques succès au milieu des années trente : une quarantaine de milliers de militants et près de 8 % des voix aux élections administratives de 1935. Mais la résistance des partis démocratiques et la fermeté du gouvernement eurent tôt fait de réduire l'influence de cette formation calquée sur le NSDAP et discréditée par les relations que son aile droite entretenait avec les dirigeants du IIIe Reich.

À la différence de la Belgique et de la France, les Pays-Bas n'eurent pas à se poser au lendemain de la guerre le problème de la collaboration d'État. Si le maître du IIIe Reich finit par autoriser Mussert à se parer du titre de « guide du peuple néerlandais », l'essentiel du pouvoir appartenait au commissaire civil qui dépendait directement de Berlin, l'Autrichien Seyss-Inquart, la reine et le gouvernement légitime s'étant en effet réfugiés en Grande-Bretagne. D'entrée de jeu, la population néerlandaise sut ainsi de quel côté elle devait se ranger. Mussert lui-même, après avoir cru que son alignement sur l'Allemagne représentait l'unique chance qu'avait la Hollande de préserver son indépendance dans la future Europe hitlérienne, dut admettre après sa deuxième entrevue avec le Führer en 1943 qu'il avait fait fausse route. Mais il était déjà trop engagé dans la voie qu'il avait choisie pour faire machine arrière. Et ce d'autant plus que la minorité ultra-nazie du NSB, dirigée
par Rost Van Tonningen, militait en faveur du rattachement pur et simple à l'Empire germanique.

Ce furent les représentants de cette tendance pro-hitlérienne qui constituèrent à partir de 1941 le noyau dur de la SS Standarte Westland et des formations paramilitaires du NSB - réserves territoriales et Garde nationale - employées par les Allemands pour faire la chasse aux Juifs et aux résistants. Mussert pour sa part poursuivait le rêve d'une Europe nouvelle fondée certes sur des critères raciaux, mais dans laquelle son pays, agrandi de la Belgique flamande et d'une partie de la France du nord, conserverait sa personnalité au sein d'une union des peuples germaniques à direction allemande. Complètement impliqué dans l'action répressive menée par son parti, il sera arrêté à La Haye en mai 1945 et fusillé un an plus tard.

La rigueur de l'épuration et la réprobation quasi unanime des Néerlandais à l'égard des ex-collaborationnistes (les tribunaux prononcèrent environ 100 000 condamnations) expliquent qu'au lendemain de la guerre et jusqu'aux années 1950 l'extrême droite se trouva dans une position particulièrement inconfortable aux Pays-Bas. Les premières ébauches de reconstitution d'un parti nazi datent de 1953 et ne donnèrent lieu qu'à la formation de mouvements groupusculaires, complètement coupés de la masse de la population.

Un rejet de même nature caractérise la situation de la Norvège au lendemain de la guerre. Comme en Hollande, le roi a pris le chemin de l'exil en 1940 et c'est un Reichskommissär relevant directement de Hitler, Josef Terboven, qui a été chargé d'administrer le pays. Jusqu'en février 1942, le mouvement de Vidkun Quisling, le Nasjonal Samling, a été maintenu sur la touche par l'occupant, mais à partir de cette date les Allemands ont accepté de confier le gouvernement du pays au chef de cette organisation pronazie. Dès lors, la Norvège s'est trouvée soumise à un double totalitarisme : celui des vainqueurs et celui du Nasjonal Samling, parti unique voué à l'encadrement et à la surveillance de la population. De ses rangs sont issus une milice, le Hird, des mouvements de jeunesse et plusieurs unités de volontaires intégrées dans la SS. Quisling espérait ainsi, comme Mussert, faciliter l'insertion de son pays dans l'Europe de l'Ordre nouveau et notamment dans cette « communauté des peuples du Nord » où, tout de suite après l'Allemagne, il serait amené à jouer un rôle essentiel. Une illusion que ne partageaient ni le peuple norvégien dans son ensemble ni les Allemands, uniquement préoccupés de leurs intérêts immédiats. Jusqu'à la fin, le Nasjonal Samling demeura un mouvement minoritaire dont l'autorité ne
reposait que sur la présence des 400 000 soldats de la Wehrmacht, et le régime fantoche de Quisling un corps étranger greffé sur un organisme rebelle. Aussi, une fois les comptes réglés avec les éléments les plus compromis de la collaboration (Quisling fut lui-même condamné à mort et exécuté en octobre 1945), n'y aura-t-il qu'une poignée de fanatiques - rassemblés dans le Nosk Front - pour évoquer encore avec virulence le rêve nordique et raciste du dictateur défunt.



Apparemment écrasée au lendemain immédiat de la guerre, l'extrême droite européenne a donc fait sa réapparition, timidement d'abord, parfois sous la forme de groupuscules clandestins, puis de manière moins feutrée au fur et à mesure que se développait dans la partie occidentale du Vieux Continent un anticommunisme de choc, conséquence de la guerre froide et de ses retombées intérieures dans les pays de démocratie libérale. Jusqu'au début des années 1950, ce sont principalement les rescapés et les nostalgiques de l'ordre nouveau nazi ou fasciste qui, quoique déconsidérés aux yeux de la majorité de leurs concitoyens, ont animé les organisations de l'extrême droite, faisant du courant « néo-fasciste » le fer de lance de l'« opposition nationale ». À partir de cette date, d'autres facteurs de mobilisation des adversaires de la démocratie parlementaire vont entrer enjeu, conjuguant leurs effets avec ceux de l'affrontement Est/Ouest pour susciter, ici ou là, de brèves poussées d'extrémisme droitier.






CHAPITRE III

Poujadisme et « néo-fascisme » en France à l'heure de la décolonisation

Les années 1951-1952 marquent un tournant dans l'histoire de l'extrême droite française. Jusqu'alors, on l'a vu, rien ne laissait supposer qu'elle pût survivre à l'infamie qu'avait entraînée son comportement pendant la guerre autrement que sous la forme de groupuscules d'anciens admirateurs de Hitler ayant échappé aux rigueurs de l'épura tion. Ni les squelettiques organisations de Bardèche et de Binet ni le baroud électoral de l'ancien avocat de Pétain et de son Union des nationaux indépendants et républicains ne doivent faire illusion. Pas plus que le lancement de Défense de l'Occident, l'organe mensuel publié par Les Sept Couleurs, la maison d'édition fondée et dirigée par Bardèche. « Tout est encore latent, médiocre et rance », écrit Jean-Pierre Rioux71 : ce qui résume assez bien la situation de l'ultra-droite au lendemain des législatives de juin 1951.

Peut-être faut-il toutefois considérer comme le premier signe d'un changement le relatif succès obtenu par les premières livraisons de l'hebdomadaire Rivarol Héritier d'un brûlot à l'audience ultra-confidentielle, La Fronde, financé à ses débuts par l'industriel Philippe Wolf - que l'on retrouve à cette époque derrière une bonne partie des publications néo-fascistes ou néo-vichystes72 -, doté d'une équipe rédactionnelle de qualité 73 et accueillant des signatures prestigieuses appartenant aussi bien au monde des nostalgiques de l'ordre nouveau (Lucien Rebatet,
Pierre-Antoine Cousteau) qu'au petit cercle des « hussards » (Antoine Blondin, Michel Déon), cet organe de combat de l'« opposition nationale », au style incendiaire et à l'humour corrosif, devait en effet trouver assez vite un public dépassant de beaucoup l'audience des anciens « rêveurs casqués » de la LVF et autres ex-collaborationnistes.

Il est vrai qu'à la différence du mensuel de Bardèche, Rivarol - dont le premier numéro est paru en janvier 1951 - a tout de suite cherché à rassembler une clientèle composite comprenant, outre les néo-fascistes et les nostalgiques de Vichy, des maurrassiens de stricte obédience et des représentants des formations ligueuses de l'avant-guerre. Un creuset, si l'on veut, pour les courants dispersés de l'« opposition nationale », mais un creuset dans lequel la fusion tendait à s'opérer au profit de la composante la plus radicale : « européenne », germanophile et, comme le souligne Raoul Girardet, « laissant percer à bien des reprises ses nostalgies ou ses tentations fascisantes74 ».

Jusqu'au début des années 1950, l'extrémisme de droite avait fondé son action et son discours sur deux thèmes principaux : l'« injuste » châtiment des victimes de l'épuration et la lutte à outrance contre le communisme que les « défenseurs de l'Occident » avaient à charge de mener dans le cadre de la guerre froide. Or le premier se trouvait partiellement privé de substance à la suite des débats parlementaires en faveur de l'amnistie75, puis de l'adoption par l'Assemblée nationale d'une mesure de pardon concernant les auteurs de faits ayant entraîné une peine de prison inférieure à quinze ans (janvier 1951) 76. Quant au second, l'ultra-droite était loin d'en détenir le monopole. L'anticommunisme était partagé par toutes les familles politiques à l'exception du PCF et de ses compagnons de route, y compris la SFIO depuis le « coup de Prague » de février 1948. En revanche, deux nouveaux thèmes allaient nourrir à partir de 1950-1952 l'argumentaire de la droite radicale : la lutte pour la défense de l'œuvre coloniale française et l'opposition à un régime qui, dans le cadre de la restructuration de l'économie capitaliste, sacrifiait les intérêts des « petits » à ceux des grands intérêts privés.




JEUNE NATION

Témoin engagé dans les combats menés par l'ultra-droite en faveur de l'Algérie française et auteur d'une Histoire des mouvements d'extrême droite, parue en 1972, François Duprat écrit ceci :



« La liquidation de l'Empire colonial français donnait à l'opposition nationale les forces qui lui avaient manqué depuis 1945. Lavée de la lourde hypothèque de Vichy et de la Collaboration, elle pouvait de nouveau faire appel au nationalisme, voire au pur et simple patriotisme des Français77. »





On ne saurait mieux résumer le changement qui allait s'opérer dans une partie de l'opinion publique française à la faveur des combats perdus de la décolonisation, faisant basculer du côté des organisations extrémistes nombre de représentants de la droite républicaine. Certes, la question coloniale n'est pas la seule raison de ce renversement de tendance. L'échec du tripartisme, l'aggravation de la situation internationale consécutive au déclenchement de la guerre de Corée, la désaffection croissante des Français à l'égard du régime issu de la Constitution de 1946 ont également pesé; moins toutefois que l'immense traumatisme causé par la guerre d'Algérie.

Ce fut, en attendant, du côté des militaires qu'affluèrent les premiers renforts. Les anciens d'Indochine, jeunes officiers idéalistes déçus par l'indifférence de la métropole ou prétoriens issus de ces nouveaux corps-francs qu'étaient les commandos et les unités de parachutistes, ne tardèrent pas en effet à apporter leur soutien militant aux associations très politisées et très agressives qui se constituèrent à la fin du conflit indochinois « pour la sauvegarde de l'Empire », « contre l'abandon des colonies françaises », ou pour rassembler « les amis des combattants de l'Extrême-Orient » 78. Mêlés à des permissionnaires en uniforme, à de jeunes recrues en partance pour l'Asie, à des militants nationalistes et à des nervis de tout poil en quête d'un drapeau, ils organisèrent des expéditions punitives contre les permanences du PCF, les vendeurs à la criée de L'Humanité Dimanche et les colleurs d'affiches des partis de gauche. Les plus motivés, ou les plus agressifs, ont rejoint le mouvement Jeune Nation des frères Sidos, dont ils vont constituer pour l'essentiel la base militante jusqu'à sa dissolution par le gouvernement Pflimlin en 1958.

Jeune Nation a fait son apparition un peu plus tôt dans le paysage de l'ultra-droite. Le mouvement fut fondé en effet à la fin de 1949 par Albert Heuclin, mandataire aux Halles, Jean Marot, Jacques Wagner et les frères Sidos : François, président de JN, Jacques et Pierre, secrétaire général et bientôt numéro un de l'organisation nationaliste. Tous trois étaient les fils d'un ancien des Jeunesses patriotes, devenu sous l'Occupation un haut responsable de la Milice, et à ce titre fusillé en 1946. Pierre Sidos, ancien cadet du Francisme de Marcel Bucard, avait lui-même fait l'expérience de la prison et des camps d'internement,
iavant de se lancer dans l'aventure néo-fasciste. Ce fut d'ailleurs avec le soutien de son avocat, Me Jean-Louis Tixier-Vignancour, qu'il entreprit de fonder avec ses frères et quelques amis le mouvement Jeune Nation79.

Les débuts furent difficiles. Pendant plusieurs années, l'organisation des frères Sidos dut se contenter de prêter ses « gros bras » aux organisateurs de meetings nationalistes80 ou de semer le désordre dans les manifestations adverses. C'est ainsi qu'en mai 1952, lors des deux premières représentations de la pièce de théâtre de Roger Vailland Le colonel Foster plaidera coupable (qui mettait en scène un officier du corps expéditionnaire américain en Corée, assimilé à un « bourreau nazi »), des militants de JN se livrèrent dans la salle à des actions violentes qui inclinèrent le préfet de police à interdire aussitôt la pièce pour « menace contre l'ordre public ». Jusqu'en 1953, le mouvement conserva toutefois un caractère groupusculaire. Ses réunions, écrit François Duprat, restèrent pendant des années désespérément vides 81.

Ce furent la brusque aggravation du conflit indochinois et le fort traumatisme causé dans les milieux nationalistes par la chute du camp retranché de Diên Bien Phu, en mars 1954, qui offrirent à Jeune Nation le créneau porteur qui lui avait manqué jusqu'alors. Le mouvement des frères Sidos vit affluer dans ses rangs nombre d'anciens d'Indochine que la dureté des combats menés en Extrême-Orient contre le Viêt minh, l'humiliation de la défaite, l'indifférence des métropolitains et l'attitude du PCF poussaient à participer à des actions violentes dirigées aussi bien contre les communistes que contre le régime.

Car c'est bien d'une guerre déclarée à la démocratie libérale dont il était question dans les meetings de Jeune Nation et dans son mensuel, Peuple de France et d'outremer. Il ne s'agissait pas, en effet, de substituer à la IVe République déliquescente et liquidatrice de l'empire un État pluraliste doté d'un exécutif fort, comme le souhaitaient le général de Gaulle et ses partisans, mais de fonder sur ses cendres un « État populaire », un « État hors-classes, sans parti, non confessionnel, dans lequel le monolithisme doctrinal remplacerait le pluralisme politique82 », tel que Jean Malardier, l'un des idéologues du mouvement, en avait dessiné les contours, lesquels étaient globalement ceux d'un État totalitaire fasciste.

La référence au fascisme était rarement revendiquée par les dirigeants de Jeune Nation. Pierre Sidos et ses compagnons préféraient chercher leurs références du côté de la Révolution nationale et des ligues nationalistes de l'entre-deux-guerres. Mais leurs choix idéologiques
n'en étaient pas moins clairs, aussi bien que les méthodes d'action qu'ils préconisaient pour atteindre leurs objectifs : noyautage de l'armée, « expéditions punitives » contre les communistes et leurs « complices », actions terroristes d'inspiration cagoularde, et, pour couronner le tout, coup de force contre le régime opéré par une organisation « révolutionnaire » largement ouverte aux « masses populaires ».

Le reste appartenait au tronc commun du fascisme - dans sa version italienne plutôt que germanique - et du national-populisme de tradition ligueuse. JN entendait remplacer le parlementarisme « corrompu » et « décadent » par un État corporatif et « plébiscitaire ». Très classiquement, il prônait l'« élimination du capitalisme », pour aussitôt préciser qu'il visait exclusivement les « oligarchies financières apatrides ». Il exigeait, dans la bonne tradition du nationalisme xénophobe, « l'éviction totale des métèques », « la révision des naturalisations » (déjà effectuée par Vichy) et l'« annulation des droits pour les étrangers indésirables »83. Il voulait que la femme fût honorée dans sa tâche « sacrée » d'épouse et de mère, et que l'armée reçût « les moyens de remplir sa mission guerrière et d'éducation de la jeunesse84 ». Il prêchait enfin « la lutte à outrance contre les tares sociales de la démocratie : alcoolisme, proxénétisme, racket, mendicité85 ».

Placé sous le signe de la croix celtique, « symbole de la vie universelle », Jeune Nation ne parvint jamais à rassembler plus de trois ou quatre mille militants, venus pour la plupart de la jeunesse étudiante et des associations d'anciens d'Indochine. Néo-fascisme? Sans aucun doute. Plus proche toutefois, répétons-le, du modèle mussolinien que de l'hitlérisme et de son racisme biologique dont s'inspiraient à la même époque les mouvements animés par Binet. Mais néo-fascisme de choc, s'appliquant à reproduire à une échelle réduite l'aventure squadriste des années vingt. Les exemples ne manquent pas de violences commises en commun par des « anciens d'Indo » et par des militants de Jeune Nation : bagarres sanglantes avec les membres des comités de diffusion de L Humanité, incendies de permanences du Parti communiste, attaque par quatre « nationaux », dont Jacques Sidos, d'une camionnette contenant 20 000 exemplaires de L'Huma-Dimanche : bilan un mort (le chauffeur du véhicule), etc. Le 24 mars 1954, en pleine bataille de Diên Biên Phu, lors d'une manifestation organisée à l'Etoile par le Groupement de sauvegarde de l'Union française, le président du Conseil, Joseph Laniel, et son ministre de la Défense, René Pleven, furent pris à partie devant la tombe du soldat inconnu où ils étaient venus déposer une gerbe et giflés par des membres de JN, parmi
lesquels d'anciens paras ayant combattu en Indochine. À la suite de quoi plusieurs responsables de l'organisation extrémiste, dont Jean Malardier, doctrinaire et futur trésorier du mouvement, furent expédiés en prison pour quelques mois, tandis que Jean-Louis Tixier-Vignancour, qui trouvait que décidément ses amis en faisaient un peu trop, décidait d'abandonner le navire et de créer son propre mouvement, le Rassemblement national, qui reçut aussitôt le soutien de l'hebdomadaire Rivarol. Durablement affaiblie par ces événements, l'organisation des frères Sidos ne trouvera un second souffle que durant la phase subversive de la guerre d'Algérie.






L'AVENTURE POUJADISTE

C'est au moment où le néo-fascisme de choc de Jeune Nation quittait provisoirement le devant de la scène que surgit un mouvement d'une tout autre envergure et d'une tout autre nature : le « mouvement Poujade », du nom de son fondateur Pierre Poujade, papetier à Saint-Céré (Lot), devenu le chef de file de la révolte antifiscale des boutiquiers.

À l'origine de cette brusque flambée contestataire, dont l'extrême droite nationaliste et néo-vichyste va tenter de tirer profit pour ébranler le régime et pousser en avant ses candidats à la dictature, il y a d'une part les rapides mutations produites par le développement industriel de la France, et d'autre part l'accroissement de la pression fiscale causé par les guerres coloniales. Avec la disparition, au début des années cinquante, de la situation de pénurie qui avait caractérisé l'après-guerre, nombre de petites entreprises artisanales et de commerces modestes se révèlent mal adaptés aux conditions du marché et de la concurrence. Il n'y a pas encore de « supermarchés » dans la France des années 1950, mais déjà les magasins à succursales multiples pèsent lourd dans la bataille des prix de détail. Suffisamment en tout cas pour que les boutiquiers de village applaudissent quand l'un des leurs parle d'« américanisation » et de « robotisation » comme le feront, un demi-siècle plus tard, les dirigeants de la Confédération paysanne et son leader, José Bové.

En attendant, le mécontentement des artisans et des boutiquiers se concentre sur les contrôles fiscaux opérés par des brigades spécialisées de « polyvalents » qui passent au peigne fin la comptabilité des petites entreprises, procèdent à des redressements fiscaux et à des saisies, et peuvent même - en vertu de l'amendement Dorey, voté le 14 août 1954
à l'initiative du gouvernement Mendès France - faire condamner les récalcitrants à des peines de prison.

L'homme qui s'est forgé en quelques semaines une réputation de Robin des Bois en s'opposant, à la tête d'un groupe de boutiquiers de Saint-Céré, à un contrôle fiscal n'est pas à proprement parler un néophyte en matière d'engagement politique. Il a un passé, une culture politique qui l'enracinent à droite, et même à l'extrême droite, du côté de la tradition ultraciste et ligueuse. Son père, mort en 1928 alors que le jeune Pierre n'avait encore que huit ans, était architecte et maurrassien. Engagé volontaire en 1914, il était venu semble-t-il au militantisme politique après la guerre « par écœurement86 ». Benjamin d'une famille de sept enfants, Poujade dut interrompre ses études à l'âge de seize ans, après avoir fréquenté la communale, puis un collège religieux à Aurillac. Entré dans la vie active, il fut successivement apprenti typographe, vendangeur, goudronneur et docker, et peut-être est-ce le sentiment d'un déclassement, par rapport au statut social de son père, qui l'inclina de bonne heure à flirter avec le fascisme français des années trente. Il fut en tout cas proche du PPF et fit partie à quinze ans d'une bande d'adolescents qui, lors de la campagne électorale de 1936, cou vrit d'affiches doriotistes les murs d'Aurillac.



Poujade ne fut pas toutefois de ceux que l'attraction exercée par le fascisme inclina à choisir le camp de la collaboration. Engagé dans l'aviation en 1939, mais réformé pour maladie, il fréquenta certes pendant quelque temps une école de cadres des Compagnons de France, donc maréchaliste. Mais lorsque les Allemands envahirent la zone sud, en novembre 1942, il prit le maquis, puis gagna l'Afrique du Nord, via les camps d'internement franquistes, et finit la guerre dans une escadrille de la RAF après avoir épousé son infirmière, fille d'un petit colon français d'Algérie 87

Fin des temps héroïques : de retour à Saint-Céré, Poujade, à vingt cinq ans, n'a aucune qualification. Mais l'homme n'est pas sot. Il a du bagou. Commis voyageur en librairie, il ne tarde pas à ouvrir une minuscule boutique de sept mètres carrés que tient son épouse, tandis que lui-même sillonne en camionnette les routes du département. Il ne faudra pas plus de quelques années à ce déclassé pour prendre place parmi les notabilités locales. Homme de droite, Poujade n'en compte pas moins de vieux copains dans l'autre camp, à commencer par l'ancien chef local des FTP, le forgeron Frégeac, devenu conseiller municipal communiste. En 1952, il entre à son tour au conseil municipal, élu avec l'étiquette RPF sur une liste radicale : beau témoignage
d'un syncrétisme politique qui caractérisera l'UDCA durant les premiers mois de son existence.

Créée à l'automne 1953, l'Union de défense des commerçants et artisans a pris en peu de temps une envergure nationale. S'agit-il, comme l'affirment ses fondateurs, d'une révolte spontanée, surgie de la France profonde et qui exprime un ressentiment « populaire » à l'égard des élites « bureaucratiques » et « technocratiques » ? Assurément. « Les pères de famille en canadienne, en béret basque et à gitane maïs88 » qui suivent Pierre Poujade dans sa croisade contre le fisc n'appartiennent pas au monde des notables et il y a parmi eux d'assez nombreux militants communistes.

Populiste et apolitique, du moins en ses débuts, le « mouvement Poujade » n'est au départ qu'un rassemblement de mécontents venus de tous les horizons politiques - le PCF ne lâchera le papetier de Saint Céré qu'à l'automne 1955 -, réunis par une commune hostilité à la politique fiscale du gouvernement et à la férocité administrative développée par les « polyvalents ». Ses revendications sont des revendications corporatives : elles portent sur le relâchement de la pression fiscale, sur l'égalité en ce domaine entre petites et grosses entreprises, sur la reconnaissance des droits sociaux des travailleurs indépendants, etc. Peu à peu cependant, renouant avec les thèmes du mouvement des « contribuables » des années trente 89, l'UDCA va développer une critique de plus en plus sévère du régime, jugé responsable des malheurs du petit commerce et suspect de favoriser les « gros ». On glisse ainsi de la révolte contre l'impôt à l'antiparlementarisme, de l'antidirigisme à la dénonciation des fonctionnaires « budgétivores », d'un patriotisme nourri des souvenirs de l'école républicaine à un nationalisme jaloux prenant pour cible l'« armée des métèques parasites qui campent sur notre sol90 », de l'anticapitalisme à un antisémitisme qui ne tarde pas à s'avancer à visage découvert et dont Pierre Mendès France, alors en charge du gouvernement, est le premier à faire les frais.


« Si vous aviez une goutte de sang gaulois dans les veines, écrira Pierre Poujade en 1955, vous n'auriez jamais osé, vous, représentant de notre France, producteur mondial de vins et de champagne, vous faire servir du lait dans une réception internationale! C'est une gifle, monsieur Mendès, que tout Français a reçue ce jour-là : même s'il n'est pas un ivrogne91. »



Et cela marche ! La démagogie du propos y est pour beaucoup, mais aussi les qualités de tribun et de meneur de « Pierrot », omniprésent (plus de 800 réunions en deux ans), jamais en retrait lorsqu'il s'agit
d'affronter les forces de l'ordre ou de calmer une foule, parlant à ses pairs un langage simple et populaire, madré en politique quand il le faut et sachant jouer, en bon commis voyageur reconverti dans le marketing politicien, de son bagou et de sa gouaille (autant de traits dont Jean-Marie Le Pen saura plus tard tirer la leçon). Aussi le mouvement connaît-il un envol spectaculaire en 1954, d'abord dans la moitié sud de la France, où le PCF cherche à prendre en marche le train poujadiste, puis dans l'ensemble de l'Hexagone. En novembre 1954, au moment même où éclate la rébellion en Afrique du Nord, se tient à Alger le premier congrès national de l'UDCA. Le 24 janvier 1955, malgré le refus de la SNCF de réserver des trains spéciaux aux militants venus de toutes les régions de France, c'est devant plus de 100 000 personnes rassemblées à la porte de Versailles que Poujade s'adresse à la France profonde.

Au cours des mois qui suivent, l'UDCA va développer et organiser ses structures partisanes. Fin 1955, elle compte plusieurs dizaines de milliers de militants actifs, des centaines de milliers de sympathisants qui fréquentent les meetings de la formation poujadiste et observent ses mots d'ordre de grève. Ses deux organes de presse, L'Union et Fraternité française, comptent respectivement 460 000 et 400 000 abonnés. Omniprésent sur le terrain, Poujade fait acclamer partout où il passe les slogans de grève générale de l'impôt, de retrait des fonds de toutes les caisses publiques et de convocation des « États généraux », car la référence majeure reste celle de la révolte populaire incarnée par 1789. Le 18 mars 1955, le papetier-tribun parade en bras de chemise à la galerie du Palais-Bourbon, tandis que les députés discutent de la réforme de la fiscalité.

Pour la presse de gauche, qui n'a pas tardé à s'inquiéter de la montée en puissance du courant populiste et antiparlementaire incarné par Poujade, la référence n'est pas 1789 mais 1934. N'est-on pas à la veille d'un 6 Février qui pourrait faire trembler sur ses bases un régime divisé et affaibli par les conflits de la décolonisation ? Et il est vrai que le succès a vite attiré dans les rangs de l'UDCA nombre d'adhérents et de militants actifs qui se préoccupent moins des objectifs initiaux du mouvement que d'utiliser celui-ci contre les institutions, déjà quelque peu chancelantes, de la IVe République. Les nostalgiques de la Collabora tion n'ont pas été les derniers à rejoindre la formation poujadiste, à commencer par les principaux rédacteurs de Fraternité française : Camille Fegy, ancien rédacteur en chef de La Gerbe, Claude Jeantet, proche de Pierre Laval et rédacteur au Petit Parisien sous l'Occupation,
Yves Dautun, ex-journaliste du Cri du Peuple (dont Doriot était le directeur politique), etc. Avec eux sont arrivés des nationalistes musclés comme Demarquet et Jean-Marie Le Pen, ce dernier présidant l'une des filiales du mouvement, l'Union de défense de la jeunesse française92. Enfin, l'UDCA a commencé à entretenir des relations étroites avec les activistes d'Algérie - terre d'élection depuis toujours de l'extrême droite réactionnaire et antisémite - et avec cette réincarnation en plein xxe siècle de la Chouannerie que tentent de faire revivre Henri Dorgères et ses amis de la Défense paysanne.

C'est sur une véritable vague de fond, portée par la colère des vaincus de la croissance, que parient Pierre Poujade et ses nouveaux amis à l'automne 1955, alors que se profile la consultation électorale anticipée annoncée par Edgar Faure. Leurs espoirs paraissent d'autant moins utopiques qu'aux revendications catégorielles qui ont fourni jusqu'alors ses gros bataillons d'adhérents à l'UDCA et rempli les meetings de l'ancien commis voyageur, et aux thèmes antiparlementaires qui truffent désormais son discours, est venu s'ajouter, sur fond de guerre d'Algérie, celui de la défense de l'œuvre coloniale française contre les « bradeurs de l'empire ».

Pour les Français, l'idée que l'Algérie est française fait partie du bagage consensuel qu'ils ont reçu de la « communale » et Poujade est de ceux-là. Pour ceux qui en font un drapeau destiné à couvrir leurs entreprises de déstabilisation du régime, c'est la démocratie qui est visée, et ils sont maintenant nombreux autour du papetier de Saint Céré. Le thème de l'Algérie française fait recette dans les milieux où les dirigeants de l'UDCA cherchent à pêcher des voix : la France profonde, marginalisée par les effets sélectifs de la modernisation économique, rendue agressive par le sentiment de son propre déclin et nostalgique du passé.

Les législatives du 2 janvier 1956 traduisent en termes concrets cette situation équivoque. D'un côté la montée des mécontentements qui porte avec elle la vague poujadiste, de l'autre le freinage exercé sur une partie de l'électorat potentiel d'Union et fraternité française - c'est l'appellation qu'a prise pour la circonstance le mouvement Poujade - par la radicalisation à droite de sa base militante et de ses dirigeants. Le résultat est néanmoins spectaculaire : 2 500 000 voix sont allées à la formation poujadiste, soit 11,6 % des suffrages exprimés. Ce n'est pas à proprement parler un raz-de-marée, mais c'est beaucoup plus qu'une simple tendance. Les électeurs n'ont pas massivement « sorti les sortants », comme Poujade les avait invités à le faire, mais ils ont envoyé au
Palais-Bourbon 52 députés UFF, parmi lesquels 11 seront invalidés de manière scandaleuse. Les meilleurs scores ont été réalisés dans la France de l'ouest et du sud, et ce sont principalement les régions rurales, les petites agglomérations, les représentants des classes moyennes indépendantes et le monde paysan qui ont apporté leur soutien à Pierre Poujade et à ses amis.

Nous ne disposons pas, comme aujourd'hui pour l'électorat lepéniste, de sondages nous permettant de connaître de manière précise et à l'échelle nationale la sociologie du vote poujadiste. Nous pouvons néanmoins nous en faire une idée à peu près exacte grâce à des études ponctuelles réalisées pour la plupart dans le cadre des organismes de recherche de la Fondation nationale des sciences politiques. Celle de Jean Stoetzel et Pierre Hassner pour le premier secteur de la Seine (département qui englobait à cette époque Paris et sa banlieue immédiate) nous dévoile ainsi sans surprise un électorat poujadiste composé dans son immense majorité d'artisans et de petits commerçants. Les fonctionnaires et les employés en sont à peu près absents, les ouvriers et les cadres très minoritaires93, ce que confirme l'étude de Jean Labbens pour la région lyonnaise94. La percée poujadiste s'opère donc principalement dans le monde du travail indépendant, mais aussi en milieu rural. Dans l'étude qu'il a consacrée au département de l'Isère, Claude Leleu a remarqué que les 16 cantons dans lesquels l'UFF avait remporté ses plus gros scores (plus de 20 % des suffrages par rapport aux électeurs inscrits) étaient essentiellement ruraux 95. Christian Prieur et Stuart Schram ont fait des constatations identiques pour l'Aveyron 96 et le Gard 97, et de façon plus globale Joseph Klatzmann a calculé que 14,5 % des agriculteurs (en majorité de petits exploitants et des ouvriers agricoles) auraient voté pour l'UFF en janvier 1956, soit une proportion nettement supérieure au score enregistré à l'échelle nationale par le vote poujadiste 98.

La crise de l'agriculture dans certaines régions, en particulier celle de la viticulture dans les départements du Midi, a donc joué un rôle dans l'émergence politique du mouvement Poujade. Le refus de la modernité et des problèmes que celle-ci posait au monde paysan ont trouvé en lui un moyen de s'exprimer dans des zones en voie de paupérisation économique et de désertification. Encore que ce ne soient pas les départements les plus déshérités qui se sont prononcés en faveur des listes UFF. Cela est particulièrement visible dans l'Isère où ce sont les cantons les plus retardés qui ont voté massivement pour les candidats poujadistes, sans doute parce qu'ils ressentaient leur situation de
manière d'autant plus vive qu'ils se situaient dans un département en pleine expansion.

Plus globalement, le phénomène de marginalisation d'une partie des classes moyennes et de certains éléments appartenant à des catégories plus modestes (les ouvriers agricoles par exemple) a donc joué dans la France de 1956, comme il avait joué en Italie au lendemain de la Première Guerre mondiale, et en Allemagne une dizaine d'années plus tard. À quoi il convient d'ajouter, pour compléter la comparaison, le rejet du système politique par une partie de la jeunesse, son inquiétude devant les incertitudes et les difficultés du moment, et un sentiment d'écœurement qui se traduit en termes d'abstention ou de vote protestataire99. Parmi les électeurs de l'UFF, on trouve en effet une fraction relativement importante de nouveaux inscrits. Le fait est à retenir, car il a son équivalent dans le vote Le Pen de 1986.

La comparaison avec le fascisme et le national-socialisme s'arrête à ce constat. Elle s'applique à des tendances qui s'inscrivent dans des contextes historiques tout différents. Elle met en parallèle des phénomènes de radicalisation des masses qui sont loin d'avoir eu la même ampleur et qui ne sont pas de même nature. Pris globalement, le mou vement Poujade n'est pas un fascisme. Après avoir fait un bout de chemin avec lui, le PCF pourra bien le qualifier d'« hitlérien », la gauche intellectuelle parisienne applaudir lorsque paraît dans L'Express la caricature de Vicky représentant « Poujadolf » (avec Hitler derrière lui, lui murmurant à l'oreille : « Vas-y mon gars! Pour moi aussi ils ont rigolé, au début... »), François Mitterrand parler devant les députés d'un « fascisme d'arrière-boutique » et Maurice Duverger de « fascisme élémentaire, grossier, primitif », tout cela ne suffit pas à faire du fondateur de l'UDCA un nouveau Doriot. Il y a dans la révolte poujadiste des aspects antiétatiques et anarchisants qui le rattachent à une longue tradition de «jacqueries » et de lutte contre les représentants de l'ordre, et qui font du papetier de Saint-Céré la réincarnation de Mandrin, de Jacquou le Croquant et de Marcellin Albert plutôt que de Mussolini. Les néo-fascistes de l'époque ne s'y trompent pas : ils cherchent - comme avant eux le PC - à prendre le train en marche, mais ils n'ont que méfiance et mépris pour un homme qui, comme le dit Bardèche, « ne combat pas la République, mais la ramène à ses origines100 ».

Sans doute, à partir du congrès d'Alger, qui marque en novembre 1954 l'entrée du poujadisme en politique, le mouvement tend-il à se radicaliser à droite, tandis que s'amorce une fusion entre le sponta néisme anarchisant des origines, une thématique inspirée de la
tradition national-populiste (anticapitalisme, haine des « métèques », des intellectuels, des « pédérastes », obsession de la « décadence », etc.) et des idées réactionnaires ou traditionalistes plus proches de la Révolution nationale. En d'autres temps et en d'autres lieux, cette rencontre des contraires a pu donner naissance au fascisme, et il est clair qu'il y a, dans le poujadisme politisé de la seconde génération, des virtualités fascistes, comme il y en eut, une dizaine d'années plus tôt, dans le qualunquisme italien. Mais elles n'aboutissent pas, pour les mêmes raisons qu'ont échoué les entreprises ligueuses dans la France des années vingt et trente : l'absence d'une véritable « situation de détresse » (J. Monnerot) 101, l'incapacité de l'extrême droite française à s'unir durablement et surtout la force du consensus démocratique.

De là découle le succès mitigé des listes poujadistes aux élections du 2 janvier 1956. Un succès, mais pas une vague de fond comparable à celle qui a porté Hitler au pouvoir en 1933. Parmi les électeurs potentiels de l'UFF, nombreux sont ceux qui, devant les égarements verbaux de Poujade, la violence du discours xénophobe, les relents de vichysme apportés par d'anciens champions de la Révolution nationale, l'adhésion tapageuse d'activistes notoires tels que Le Pen, Demarquet et l'ex-commissaire Dides, obéissent au « réflexe républicain » et votent, selon leur tempérament ou leur culture politique, pour la droite classique ou pour la coalition de gauche dirigée par Guy Mollet. Certes, la présence d'une quarantaine de députés poujadistes (compte tenu des invalida tions) sur les bancs de l'Assemblée nationale ne va pas faciliter la vie du gouvernement de Front républicain, mais si le mouvement Poujade a été porteur d'un « danger fasciste », celui-ci se trouve ramené au statut d'épouvantail tactique cher à la gauche.

Il faut dire que le poujadisme n'a pas survécu bien longtemps à son insertion dans le monde parlementaire, ainsi qu'aux scissions qui ont suivi sa percée électorale. Les dissensions entre le conseil national du mouvement et certains députés UFF dissidents, la démission bruyante de Jean-Marie Le Pen, celles de Demarquet et de Dides, et pour faire bon poids l'échec de Poujade lors d'une élection partielle à Paris en janvier 1957 sont autant d'étapes d'un déclin qui s'accélère au cours de la dernière année d'existence de la IVe République. Tandis que le groupe parlementaire poujadiste s'enlise dans les sables de la politique politicienne, servant de force d'appoint aux autres formations partisanes et refusant de se plier aux consignes de son fondateur, le mouvement Poujade entre en effet en décomposition, sauf en Algérie où il fera encore parler de lui avant et après le 13 mai 1958. En métropole, il
disparaît au lendemain du retour au pouvoir du général de Gaulle. Une partie du groupe UFF passe alors au gaullisme, sous l'appellation d'Union et Action libérale et sociale (UALS), tandis que l'ancien papetier de Saint-Céré se range aux côtés des ultras. De sa brève apparition sur le devant de la scène politique, le poujadisme ne laissera, comme le mouvement de Giannini, qu'un mot dans le vocabulaire politique, ainsi qu'un foyer capable d'alimenter, dans les milieux où a mûri la révolte des « petits », d'éphémères mais brutales résurgences.






LE CREUSET ALGÉRIEN

Le combat pour l'Algérie française a pris, à partir de 1957, le relais du poujadisme en tant que terrain de culture d'un nationalisme radical aspirant à mettre un terme au régime parlementaire. Mais le triomphe du gaullisme, l'année suivante, a ôté aux diverses composantes de l'ultra-droite toute chance d'accéder au pouvoir. D'abord parce que la force du courant politique qui s'est constitué autour de l'homme du 18 Juin a capté à son profit le nationalisme et les pulsions autoritaires d'une partie de l'opinion et absorbé certains éléments activistes, noyaux des Comités de salut public créés au lendemain du 13 mai. Ensuite parce que le régime instauré par le général de Gaulle représentait pour le monde des affaires, pour les classes moyennes, et pour tous ceux qu'effrayait la perspective d'une éventuelle venue au pouvoir des communistes un rempart beaucoup plus sûr que les groupuscules de nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien et autres rescapés de l'épuration. Enfin, parce qu'en s'attaquant directement à de Gaulle les extrémistes de droite ont fait rejouer les réflexes qui avaient incliné la majorité des Français à préférer la France libre au Vichy satellisé de 1944.

En proie aux retombées du drame algérien, la France n'a vraisemblablement pas connu, entre 1958 et 1961, de véritable menace fasciste, comme l'ont cru ou feint de le croire à l'époque - parce que les temps de crise sont peu propices aux nuances conceptuelles - les représentants du « peuple de gauche » et nombre de défenseurs de la démocra tie. Mais elle a subi deux pronunciamientos militaires, dont un a partiellement réussi, et elle a échappé à une guerre civile dont pouvait sortir un pouvoir dictatorial de type franquiste ou salazariste.

Depuis 1954, l'année de la débâcle indochinoise, et surtout depuis 1956, les idées subversives avaient fait leur chemin dans l'armée. Non que celle-ci fût majoritairement gagnée à la cause des ultras. Seuls de
petits noyaux penchaient du côté de la sédition, mais ils étaient déterminés et remuants, en particulier parmi les colonels et les capitaines, ainsi que dans les rangs de quelques unités d'élite. Tous avaient vécu la fin de la guerre d'Indochine, la reddition de Diên Biên Phu, le sort des prisonniers de guerre et l'indifférence de la classe politique métropolitaine comme un cauchemar. Ce qu'ils voulaient, c'était, d'abord la possibilité d'appliquer en Algérie les méthodes de la guerre « psychologique » dont ils tiraient la leçon de leur expérience indochinoise et de la « lecture » (très sélective) de Lénine et de Mao. Cela supposait que le pouvoir leur laissât les mains libres, donc qu'il y eût un « pouvoir », non un régime de démission soumis à l'opinion des âmes tendres et à l'initiative suicidaire des « bradeurs d'empire ». Ensuite que ce pouvoir opposât une véritable résistance à la progression du communisme athée. Donner à la France un gouvernement autoritaire, c'était lui donner les moyens de gagner la guerre en Algérie, et vaincre en Algérie c'était barrer la route au marxisme soviétique et à ses « alliés islamiques » : donc participer au sauvetage de l'Occident. Le raisonnement était court. Il avait déjà servi sous l'Occupation pour légitimer la croisade contre le bolchevisme, mais il ne manquait pas d'adeptes parmi les militaires qui avaient combattu en Indochine avec le senti ment d'être abandonnés par la métropole.

Parmi les théoriciens en battle-dress de la « guerre psychologique », nombreux étaient les officiers qui avaient subi l'influence - dans certains collèges tenus par des religieux ou dans les classes de préparation à Saint-Cyr - de la Cité catholique, le mouvement fondé en 1946 par Jean Ousset avec pour objectif d'œuvrer dans tous les domaines « pour la royauté sociale de Notre Seigneur 102 », ou celle, plus radicale encore, de Georges Sauge : un ancien des jeunesses communistes converti avant la guerre au catholicisme intégriste 103 et fondateur en 1956 du Centre d'études supérieures de psychologie sociale (CESPS) présidé par le général Weygand. L'enseignement dispensé par cette officine ultra-confidentielle portait entre autres sur « les courants de désagrégation nationale » (le communisme, le socialisme, les catholiques de gauche, les « métèques », les francs-maçons, etc.), sur «la conception chrétienne de l'homme et de l'État », sur la « croisade contre les artisans inconscients du communisme », etc.104. Son rôle fut important dans la conversion de certains cadres militaires à un activisme de choc, mystique et ultra-réactionnaire.

Auteur de deux ouvrages militants, Échec au communisme et L'Armée face à la guerre psychologique, publiés respectivement en 1958 et 1959,
Sauge fut accueilli à bras ouverts par les responsables de l'action psy chologique au Ve Bureau de l'armée. On fit appel à lui pour porter la bonne parole dans les écoles militaires et dans les casernes, tant en Algérie qu'en métropole. On facilita la diffusion à plusieurs milliers d'exemplaires de sa Lettre d'information, tandis que se multipliaient les Comités civiques pour l'ordre chrétien. L'armée n'était pas seule à soutenir Georges Sauge. Ses initiatives étaient également encouragées par des personnalités appartenant aux diverses tendances de l'extrême droite : Pierre Debray, Henri Dorgères, Pierre Poujade, Jacques Isorni, Jean-Marie Le Pen, Alain de Lacoste Lareymondie, Michel Habib-Deloncle, etc.105 : un mélange d'anciens vichystes, de nationalistes musclés et de néo-fascistes auxquels le thème de la croisade contre le communisme athée offrait un semblant d'unité.



À partir de 1956, des liens se nouèrent entre les cadres militaires acquis à l'idée d'un coup de force contre le gouvernement et les organisations subversives qui avaient commencé à se développer des deux côtés de la Méditerranée, plus particulièrement en Algérie où l'activisme s'enracinait dans une forte tradition d'extrême droite. L'aggrava tion de la guerre, la multiplication des attentats, la paralysie croissante de l'exécutif en métropole, la crainte des Français d'Algérie de voir la République abandonner au FLN la terre où leurs familles étaient implantées depuis plusieurs générations, tout cela renforçait le pouvoir d'attraction de ces mouvements auprès d'une population quasi unanimement attachée à l'idée de l'Algérie française. A la tête de ces formations aux allures fascisantes, des leaders improvisés appartenant aux divers courants de l'extrême droite, comme le docteur Martel, l'avocat Lagaillarde ou le cafetier Ortiz, formaient également des projets d'insurrection et de putsch, en liaison avec les antennes métropolitaines de la subversion ultra et avec les petits noyaux de rêveurs casqués pour lesquels le sort du monde libre se jouait à Alger.

Comment interpréter dans ces conditions la journée du 13 mai 1958? André Siegfried a parlé d'un 6 Février qui aurait réussi, et il est vrai que le coup de force algérois ne fut pas le résultat d'une sédition militaire, mais d'une manifestation dégénérée en émeute et qui, d'une certaine manière, aurait atteint son but. Il semble néanmoins que le projet des émeutiers d'Alger était plus nettement dirigé contre les institutions de la République que celui des ligueurs de 1934, et qu'il répondait davantage aux vœux des militants de base. Dans les deux cas, on avait appelé à la constitution d'un gouvernement de « salut public ». Mais à Alger, au soir du 13 mai, ce n'était pas à une formule d'« union
nationale » que l'on songeait, appliquée par un Tardieu ou un Laval. Le comité qui s'était paré de cette appellation empruntée au lexique révolutionnaire avait à sa tête un général de parachutistes - Massu avait accepté cette responsabilité pour canaliser l'émeute 106 -, et il comptait parmi ses membres, à l'exception d'une poignée de gaullistes (Léon Delbecque et quelques amis de Jacques Soustelle), des activistes de choc comme Trinquier, Thomazo et Lagaillarde dont l'objectif était clairement de renverser le régime et de lui substituer un pouvoir fort.

Ce qui s'est passé ensuite ressemble moins à la Marche sur Rome qu'au pronunciamiento franquiste de juillet 1936. Un pronunciamiento qui n'aurait reçu qu'un début d'exécution et aurait abouti à un compromis avec le retour du général de Gaulle. Il est clair que les chefs militaires qui prirent en charge la conduite du mouvement, après les actions désordonnées des premières heures, n'avaient pas l'intention d'instaurer en France un régime totalitaire de type fasciste. Il aurait fallu pour cela qu'il y eût un projet fasciste et que celui-ci pût disposer d'une base sociale relativement consistante. Or ni l'une ni l'autre de ces conditions n'était réunie en métropole en 1958. Les gaullistes et leur chef, qui seront en fin de compte les bénéficiaires du chantage à la guerre civile, avaient un projet de rénovation de l'État républicain. La poignée d'officiers putschistes qui avait conçu l'opération « Résurrection » (lâcher de parachutistes sur la capitale, avec l'appui d'unités venues de Toulouse et de blindés stationnés dans la région parisienne) 107, et avait commencé à l'exécuter en Corse 108, songeait essentiellement à installer à Paris un pouvoir militaire, dans un but précis et limité dans le temps qui était de gagner la guerre d'Algérie. Seuls les ultras souhaitaient clairement renverser la République et substituer à celle-ci un régime autoritaire. Encore faut-il préciser qu'ils ne représentaient qu'une fraction très minoritaire de l'opinion, notamment en métropole, qu'ils étaient divisés en groupes rivaux et qu'il leur manquait un leader charismatique capable de transformer l'essai en une structure durable de pouvoir.

Ce que les Français ont évité en 1958, en acceptant de suivre la classe politique et de rappeler le général de Gaulle, ce fut d'une part un affrontement sanglant entre défenseurs et adversaires de la démocratie, et d'autre part de voir celui-ci aboutir à l'instauration d'une dictature militaire ou à un remake de la Révolution nationale. Le régime issu indirectement de la rébellion algéroise n'aura rien à voir en effet avec le précédent vichyssois ou avec toute autre forme d'état d'exception. La gauche sur ce point s'est donc largement trompée. Mais qui pouvait
être sûr, en 1958, que la dérive était impossible? Le Général lui-même n'avait-il pas joué habilement de la pression putschiste? N'avait-il pas laissé certains de ses partisans s'infiltrer dans le complot contre la République, puis donné son aval au plan « Résurrection » 109 ? N'y eut-il pas, entre 1956 et 1958, entre certains éléments « modérés » de l'« opposition nationale » et certains réseaux gaullistes issus du RPF un rapprochement pour le moins inattendu? C'est durant cette période que le Front national des combattants de Le Pen et Demarquet accueillit dans ses réunions des orateurs gaullistes, où anciens pétainistes et gaullistes de choc se retrouvaient dans les Volontaires de l'Union française, puis dans le Parti patriote révolutionnaire de l'avocat Jean-Marie Biaggi, lequel ne quittera l'UNR qu'après l'affaire des « barricades d'Alger », tout comme Pascal Arrighi, l'homme du coup de force du 24 mai en Corse. La tradition ligueuse et césarienne avait occupé un espace non négligeable dans le RPF depuis sa fondation en 1947, ne serait-ce que parmi les gros bras de son « service d'ordre ». Elle ne disparut évidemment pas du jour au lendemain avec la fréquentation des ultras de l'Algérie française.






L'EXTRÊME DROITE CONTRE DE GAULLE

Les choix démocratiques du général de Gaulle, la mise en place d'un exécutif fort mais respectueux de la tradition républicaine, et surtout la politique algérienne pratiquée par le chef de l'Etat eurent tôt fait de clarifier les choses et de rejeter à l'extrême droite les adversaires d'une solution négociée en Afrique du Nord. Désormais, c'est de ce côté que vinrent les oppositions les plus farouches au fondateur de la Ve République.

La plupart des mouvements activistes qui se développèrent en Algérie entre 1958 et 1962 se réclamaient d'une idéologie traditionaliste, proche de celle de la Révolution nationale. Il en était ainsi par exemple du MP 13 de Robert Martel et du général Chassin. Se référant à la tradition populaire contre-révolutionnaire incarnée par la Chouannerie, et adoptant à ce titre le symbole du Sacré-Cœur rouge surmonté d'une croix, ce mouvement, qui finira par compter une dizaine de milliers d'adhérents, n'hésitait pas à prendre la population musulmane comme cible de ses actions « contre-terroristes ». Le reste du temps, son hebdomadaire baptisé Salut public de l'Algérie française pourfendait dans un langage d'Apocalypse les « légions de Satan » (communistes,
francs-maçons, athées, métèques, etc.), la « synarchie blanche » (les banques «judéo-américaines» et leurs commis de l'establishment européen) et la « synarchie rouge ». À quoi les dirigeants du MP 13 opposaient leur idéal d'un ordre « national-chrétien », anticapitaliste et communautaire.

Dans les mêmes eaux évoluait le Mouvement pour l'instauration d'un ordre corporatif. Son fondateur, le docteur Bernard Lefebvre, était un ancien poujadiste algérois converti à l'ultracisme pur et dur et auteur d'écrits hallucinés - L'Occident en péril, Sur le chemin de la Restauration - appelant à la « grande croisade antibolchevique » et à l'avènement d'un « ordre naturel » chrétien, communautaire et corporatif reposant sur l'armée, sur la dictature d'un chef national et sur l'action d'une milice de croyants. À noter tout de même qu'à la différence de Martel, les modèles évoqués par Lefebvre n'étaient pas Franco, Pétain ou Salazar, mais Mussolini et Hitler.

Ce courant directement issu de la tradition contre-révolutionnaire avait trouvé, a-t-on vu, un excellent terrain d'implantation dans certains secteurs de l'armée. On le retrouvera un peu plus tard au sein de l'OAS, rassemblé autour du colonel Pierre Château Jobert, héros de la Résistance, auteur d'un Manifeste politique et social inspiré des idées de Georges Sauge et du docteur Lefebvre, et fondateur du Mouvement de combat contre-révolutionnaire (MCR), ou «Armée du Christ Roi qui finira par transférer son action clandestine dans la France de l'ouest après les accords d'Évian110. Lors du procès des conjurés du Petit-Clamart, l'un des accusés, Alain de Bougrenet de La Tocnaye, résumera en ces termes son engagement dans la croisade antibolchevique : un engagement somme toute assez proche de celui qui avait conduit certains collaborationnistes français à rejoindre les rangs de la LVF ou de la SS : « En défendant l'Algérie française, nous étions les défenseurs de la Chrétienté contre le panarabisme et le communisme international111. »

Plus proche du fascisme ligueur des années trente, le Front national français fut fondé en novembre 1958 par le docteur Jean-Claude Perez, Jean-jacques Susini, successeur de Lagaillarde à la présidence des étudiants algérois et Joseph Ortiz, gérant de la brasserie du Forum à Alger et ancien responsable local de l'UDCA. Comme Poujade, Ortiz était un fort en gueule et un meneur d'hommes. Très populaire auprès des ouvriers et des petits employés qui fréquentaient son établissement, ainsi que dans le milieu interlope du port, il n'eut aucune peine à rassembler avec ses amis une dizaine de milliers d'adhérents, recrutés pour la plupart parmi les « petits Blancs » d'Alger et d'Oran. Le
mouvement avait donc une forte assise plébéienne, mais il possédait également des antennes parmi les notables et dans les « unités territoriales » (UT) créées en 1956. Il était enfin en relations étroites avec le Ve Bureau du colonel Gardes.



L'objectif poursuivi par le FNF était clair. Il s'agissait de rééditer le coup qui avait si bien marché en 1958 en poussant les pieds-noirs à la révolte et en obtenant le concours de l'armée, mais cette fois pour chasser de Gaulle et pour substituer à la République un régime musclé. L'instrument du complot était une milice armée, dite Organisation politique de l'action subversive, dont la préparation fut confiée à deux officiers des UT112. Après la déclaration du chef de l'État sur l'autodétermination et la destitution du général Massu, Ortiz et ses amis estimèrent que la situation était mûre pour une épreuve de force qui commença le 24 janvier et dura jusqu'au 1er février. Les militaires n'ayant pas suivi, la « semaine des barricades » s'acheva en fiasco. L'apparition du général de Gaulle en uniforme sur les écrans de télévision, le 29 janvier, avait suffi à calmer le jeu. Les gendarmes mobiles entourèrent le réduit retranché que les étudiants de Pierre Lagaillarde et les militants du FNF avaient édifié au centre d'Alger sans qu'il fût nécessaire de donner l'assaut.

Cet échec, suivi d'une répression sévère de la part des autorités gouvernementales, favorisa l'apparition, dans le courant de l'été 1960, de deux nouvelles formations activistes : le Front de l'Algérie française (FAF), qui finit par rassembler une centaine de milliers d'adhérents recrutés parmi les colons et organisés en milices « contre-terroristes », et le Front national pour l'Algérie française (FNAF), basé en métropole et qui, sous la houlette de Jean-Marie Le Pen, du colonel Thomazo (dit « Nez-de-cuir »), député de Bayonne, et de quelques caciques du néovichysme comme Tixier-Vignancour, Lacoste-Lareymondie ou Jean Dides, tenta de trouver un dénominateur commun aux diverses tendances de l'ultra-droite nationaliste. L'un et l'autre disparurent après les émeutes de décembre 1960 en Algérie orchestrées par le FAF avec la bénédiction du général Jouhaux.

Tandis que se développaient, de part et d'autre de la Méditerranée, ces diverses organisations activistes, souvent plus proches de l'idéologie de la Révolution nationale que du fascisme, le mouvement Jeune Nation reprenait vie en métropole. En principe, l'organisation des frères Sidos avait été rayée de la carte des groupuscules néo-fascistes en mai 1958 par un décret du gouvernement Pflimlin. En fait, elle survécut au dernier gouvernement de la IVe République, d'abord à travers son
Courrier d'information et sa revue, jeune Nation, fondée en juillet 1958, puis de diverses organisations. La première en date fut le Parti nationaliste, créé à l'automne de la même année avec une équipe dirigeante où l'on retrouvait Pierre Sidos, Dominique Venner, respectivement président et secrétaire général du mouvement, Jean Malardier, Ferdinand Ferrand, Albert Malbrun, etc. Des groupes locaux furent constitués autour du général Rime-Bruneau à Marseille, de François Duprat à Toulouse, de René Laurencin à Lyon, etc. Tous ces groupes, de même que ceux qui se constituaient en Algérie dans la mouvance d'Ortiz et de Susini, naissaient sous la bannière de la croix celtique, symbole du néo-fascisme français113.

Le Parti nationaliste eut une existence très brève. Ayant choisi la date symbolique du 6 février (1959) pour tenir à la salle des Sociétés savantes à Paris son congrès constitutif, il fut interdit une semaine plus tard par un décret du gouvernement Debré, par suite de la levée de boucliers qui avait suivi la manifestation : une centaine de jeunes gens paradant en blouson noir orné de la croix celtique.

Dans l'intervalle, les congressistes avaient eu le temps d'adopter le programme que jeune nation avait publié en décembre 1958. Celui-ci ne laissait planer aucun doute sur la nature et sur les intentions du mouvement. Il ne s'agissait ni plus ni moins que de « renverser la République », de « supprimer les pratiques électorales », d'éliminer les partis, « synonymes de division », de chasser les « métèques », de châtier les coupables, « responsables des morts inutiles depuis 1940 ». On parlait également d'« instauration d'un syndicalisme corporatif », d'« élimination du capitalisme apatride », de mise en place de « l'État nationaliste en unissant et en organisant en un même faisceau les activités et les forces de la nation ». L'accent était mis enfin sur la « construction de l'Europe fondée sur la communauté de civilisation et de destin de la race blanche114 ».

Le passage à la clandestinité ne devait pas empêcher les militants de JN (entre 3 000 et 4 000 personnes selon les évaluations les plus fiables) de jouer un rôle important au sein de la constellation activiste et de s'adonner à des activités terroristes en tout genre : incendies de permanences du PCF et de la CGT, plasticages d'habitations privées, attaques contre des réunions des partis de gauche115, etc. En juin 1959, à Châteauneuf-le-Rouge, près de Marseille, six nervis proches de JN enlevèrent et torturèrent à mort un ouvrier tunisien ; l'un des membres du commando était un ancien de la LVF. À quoi s'ajoutaient les violentes attaques verbales contre le gouvernement, lequel, après avoir fait
procéder à de nombreuses saisies de Jeune Nation, finit par en interdire la publication en février 1961, peu de temps avant qu'une bonne partie des dirigeants et des militants de l'organisation dissoute ne rejoignent les rangs de l'OAS. Au début de 1962, une dizaine d'entre eux seront traduits en justice et condamnés à des peines de prison.

Une place particulière doit être faite au Manifeste dit « de la classe 60 », constitué au printemps 1960 par une petite équipe rassemblée autour des dirigeants de la Fédération des étudiants nationalistes (FEN) : Pierre Poichet, Jacques Vernin, Georges Schmelz, François d'Orcival (Amaury de Chaunac-Lanzac) et Fabrice Laroche (Alain de Benoist). Née en réaction contre les positions prises par l'UNEF, à qui elle disputa pendant deux ans les rues et les amphis du Quartier latin, la FEN s'était constituée avec des militants venus de Jeune Nation et d'autres groupes néo-fascistes, dans le but de faire prévaloir la « conception spiritualiste de l'existence » dont les Européens blancs, et en particulier les Français, étaient censés être les dépositaires. Publié une première fois en extraits dans l'organe de liaison du mouvement, Cahiers universitaires, le « Manifeste » se prononçait pour une « paix française » : référence explicite à la pax Romana qui, pendant plusieurs siècles, avait « mis l'Afrique du Nord à l'abri de l'ouragan arabe ». Il exigeait d'autre part la constitution d'un État autoritaire et communautaire, « excluant la division en partis multiples » et imposant sa loi au « grand capitalisme anonyme et international » 116. Rien de très original dans tout cela, sinon que les auteurs du « Manifeste » puisaient leurs références du côté de l'intelligentsia nationaliste et fasciste - de Drumont à Drieu et de Maurras à Brasillach - plutôt que dans le panthéon des batteurs d'estrade et des dictateurs. A côté de la composante activiste, demeurée très forte à la FEN, il y avait là une volonté d'intellectualiser le débat et de donner un support culturel à l'action des champions de l'Algérie française : prélude aux thèmes qui surgiront quinze ans plus tard sous la plume des doctrinaires de la « Nouvelle Droite ».

L'extrême droite française a donc trouvé un nouveau souffle avec la guerre d'Algérie. Ses militants et ses cadres ont même pu croire pendant quelque temps qu'ils pourraient, avec le concours actif d'une partie de l'armée et celui, quasi consensuel, des pieds-noirs, rééditer à leur profit le coup du 13 mai. Pour tous ceux qui avaient une revanche à prendre sur 1945, l'occasion était belle de montrer de quel côté était la légitimité nationale et dans quel camp combattaient les défenseurs de l'intégrité de la France. N'était-ce pas chercher à prendre de Gaulle au piège de son propre passé? L'argument avait d'autant plus de chances
de séduire que la France des premiers temps de la République gaullienne ne coïncidait pas tout à fait avec l'image en noir et blanc offerte par la propagande officielle. Après tout, il n'y avait pas que des héritiers de la France libre dans les partisans de la Ve République. Et il y eut d'authentiques résistants et de précoces dissidents de la légitimité maréchaliste parmi les hommes qui conçurent et tentèrent de réaliser le putsch d'avril 1961. Zeller avait combattu en Italie en 1943. Godard était un ancien officier des FFI. L'ultra-droite ne pouvait que chercher à tirer parti de ces ambiguïtés, sans réussir toutefois à faire oublier l'essentiel. À savoir que les instigateurs militaires et civils du complot, les théoriciens civils et militaires de l'action psychologique, les dirigeants des groupes activistes qui avaient misé sur le « quarteron de généraux en retraite » (Challe, Salan, Jouhaux, Zeller) étaient pour la plupart des adversaires de longue date de la République parlementaire.

Comme pour le coup de force de 1958, se pose la question de savoir ce qui se serait passé si le putsch de 1961 avait réussi. L'extrême droite serait-elle parvenue à transformer en un régime autoritaire durable l'action d'une junte dominée par les militaires dont l'objectif annoncé était de gagner la guerre en Algérie? Ni l'état du sentiment public, très largement acquis à la politique gaullienne, ni l'environnement international, ni l'attitude des alliés de la France, ni même celle de la plupart des hauts cadres de l'armée n'inclinaient en ce sens117. Se disputant la première place, les responsables de la sédition eux-mêmes étaient en désaccord sur la suite qu'il convenait de donner à leur mouvement. Challe voulait la République sans de Gaulle et songeait à confier l'intérim de la présidence à Gaston Monnerville, président du Sénat. Jouhaux affirmait : « Toutes les constructions politiques sont possibles118», et parmi ceux qui le suivaient l'accord était loin de régner quant à la nature du projet dictatorial. Les généraux penchaient pour une formule conservatrice, les capitaines et les colonels de l'action psychologique pour l'établissement d'un pouvoir « révolutionnaire ». Rien ne permet de dire avec certitude de quel côté aurait penché la balance.

S'agissant de l'Organisation armée secrète, qui avait commencé à se constituer en Espagne quelques semaines avant le putsch, elle devait fortement incliner dans le sens d'un activisme de choc, regroupant tous les courants de l'ultra-droite. Sans doute ce qui a été dit du complot d'avril 1961 est-il également vrai de l'OAS. Celle-ci a compté dans ses rangs d'anciens Français libres et d'ex-résistants, ainsi que des militants de base venus des quartiers populaires d'Alger et d'Oran, certains ayant appartenu aux organisations politiques et syndicales de la gauche. Le
gros des troupes et les cadres venaient toutefois de l'extrême droite : maurrassienne pour une part, national-catholique dans une proportion importante (on y retrouve Sauge, Martel, Château-Jobert) et surtout néo-fasciste. En effet, entre les croisés de la Contre-Révolution, les petits colons enrégimentés par le FAF ou par le Front national français de Joseph Ortiz, et ceux qui, plus ou moins liés à la nébuleuse Jeune Nation, rêvaient d'un État national populaire, ce furent ces derniers qui, dans le climat crépusculaire et exterminateur des derniers jours de l'Algérie française, allaient donner à l'Organisation armée secrète l'image d'une organisation fascisante assumant jusqu'au bout, un peu à la manière de la Waffen-SS française, son destin suicidaire. Quelles que fussent les dissemblances entre les situations et les hommes de 1944 et ceux de 1962, on ne peut nier qu'ils eurent en commun le choix final du chaos. « Alger risque demain d'être un nouveau Budapest, écrit le général Salan dans l'une de ses ultimes proclamations. N'importe ! Les yeux fixés sur l'exemple de sainte Jeanne d'Arc, nous allons engager cette ultime croisade dont dépend le sort de l'humanité119 »






CHAPITRE IV

Le néo-fascisme en Italie du début des années 1950 à la fin des années 1970

Parler d'extrême droite ou de droite radicale dans l'Italie du « miracle » économique revient à faire, de manière quasi exclusive, l'histoire du Mouvement social italien. Le parti néo-fasciste a occupé en effet pendant une trentaine d'années (et en fait jusqu'à sa conversion à la démocratie en 1994) une position hégémonique au sein de la constellation ultra-droitière. Non qu'il n'y eût sur le terrain politique d'autres organisations affichant une opposition radicale - et souvent plus radicale que la sienne - au régime instauré en 1946 par les représentants de la coalition antifasciste, mais il s'agissait dans la plupart des cas de mouvements ultra-minoritaires dont beaucoup entretenaient des rapports ambigus avec le MSI, les responsables de celui-ci jouant, comme naguère Mussolini, sur les deux registres de la compétition électorale et de l'action terroriste. Comparée aux rivalités qui caractérisaient à la même époque les formations d'extrême droite dans la plupart des autres pays européens, à commencer par la France, cette centralité a constitué sans aucun doute un atout. Mais elle a eu en même temps pour conséquence de transférer les divergences idéologiques et les querelles de personnes à l'intérieur même du parti dominant.





LE MSI EN QUÊTE D'IDENTITÉ

L'année 1951 marque un tournant important dans l'histoire du Mouvement social italien. Jusqu'à cette date, c'est la tendance intransigeante, incarnée par le secrétaire général Almirante, qui a donné le ton, en multipliant les actions violentes contre les communistes et en affirmant sa fidélité sans faille aux idéaux du fascisme dans sa version la plus radicale : celle de la République sociale. Conséquence de ce maximalisme : une certaine réticence de la part des électeurs qui cherchaient avant tout à préserver l'Italie du désordre. Aux législatives de 1948, la formation néo-fasciste n'avait recueilli, on l'a vu, que 525 000 voix et six sièges de députés.

La position adoptée par le MSI à l'égard de l'atlantisme et du pacte de défense conclu en avril 1949, et qui donna naissance à l'OTAN, n'était pas faite pour réconcilier les électeurs potentiels de la droite dure avec un parti qui affichait par ailleurs un antisoviétisme virulent. La Démocratie chrétienne n'avait peut-être pas la même ardeur combative à l'égard du communisme, mais au moins avait-elle choisi son camp. Les néo-fascistes campaient au contraire sur des positions résolument hostiles à l'alliance avec les États-Unis, auxquels on ne pardonnait ni d'incarner le capitalisme « cosmopolite » ni d'avoir été les principaux artisans de l'écroulement du fascisme. Cette attitude ne pouvait résister bien longtemps à l'aggravation de la tension internationale consécutive au déclenchement de la guerre de Corée. Il fallut néanmoins attendre le changement de cap effectué en 1951 par la direction du parti pour que celui-ci formule explicitement son adhésion au Pacte atlantique.

C'est en effet en 1951 que le secrétaire général du MSI, Giorgio Almirante, assigné à résidence par la justice italienne, dut céder la place à Augusto De Marsanich, ancien sous-secrétaire d'État aux Communications du gouvernement fasciste. De Marsanich était un modéré : il incarnait dans le parti la tendance légaliste, favorable à l'insertion du MSI dans le jeu politique italien. Sa désignation à la tête de la formation néo-fasciste coïncidait avec l'arrivée de nouveaux adhérents parmi lesquels figuraient nombre d'anciens cadres du Parti national fasciste qui avaient quitté le navire au lendemain de la « défenestration » de Mussolini, en juillet 1943. Entre les deux courants qui se disputaient la direction du mouvement, le courant nordiste, composé principalement de jeunes dont beaucoup avaient servi dans les unités combattantes de la République sociale, et le courant sudiste, formé
d'adhérents plus âgés et qui pour la plupart n'avaient pas participé à la guerre civile, c'est le second qui tenait désormais les leviers de commande.



Les corporativisti, partisans du fascisme-régime, allié de l'Église et des élites traditionnelles, l'ayant ainsi emporté sur les socializzatori, admirateurs de la République de Salô, c'est une orientation officiellement moins « révolutionnaire » que celle impulsée par l'équipe Almirante qui fut adoptée par les dirigeants du MSI. Les poursuites engagées contre de nombreux activistes et l'adoption par le Parlement de la loi « antifasciste » proposée par le ministre de l'Intérieur, Mario Scelba, inclinèrent également ceux-ci à la prudence, et ce d'autant plus qu'ils aspiraient à élargir leur base électorale, au prix s'il le fallait d'une alliance avec la Démocratie chrétienne.

En attendant d'affronter le verdict des urnes, De Marsanich et ses amis s'appliquèrent à réorganiser le parti. Almirante était loin d'avoir laissé à son successeur une organisation groupusculaire. En 1951, le MSI comptait en effet plusieurs centaines de sections et quelques dizaines de milliers d'adhérents, nombreux surtout, on l'a vu, dans les provinces méridionales120. À quoi s'ajoutaient des organisations parallèles destinées à encadrer divers secteurs de la société : les femmes dans le Movimento femminile, les jeunes dans le Raggruppamento giovanile studenti e lavoratori (Rassemblement des jeunes étudiants et travailleurs), les élèves des lycées dans la Giovane Italia, les universitaires dans le FUAN, les anciens combattants dans la FNCR (Fédération nationale des combattants républicains) et les travailleurs dans la CISNAL121. Un parti de masse par conséquent, sans commune mesure avec la plupart des organisations néo-fascistes du Vieux Continent. Le MSI se voulait l'héritier du PNF, et comme lui il s'appliquait à pénétrer par capillarité les diverses composantes de la société civile.

La « relève de la garde à la direction du parti fut aussitôt suivie d'un changement de stratégie. Jusqu'alors avait prévalu l'opposition systématique au régime issu de la Constitution de 1946. Sous la houlette de De Marsanich, le MSI allait chercher au contraire à s'intégrer au système politique italien, ce qui supposait de sa part un rapprochement avec la Démocratie chrétienne, alors en position hégémonique sur la scène parlementaire. L'accent fut mis non plus sur ce qui opposait le mouvement néo-fasciste au grand parti gouvernemental dirigé par De Gasperi, mais sur les valeurs communes aux deux formations : l'opposition radicale au matérialisme communiste, l'attachement à l'institution religieuse et à la foi catholique, le respect de la propriété, de la morale, de la famille, etc.


Pour les élections administratives de 1951 et municipales de 1952, les accords conclus avec les monarchistes permirent aux deux formations de droite de présenter des listes communes. La Démocratie chrétienne perdit plus de 4 millions de voix (par rapport aux législa tives de 1948) qui allèrent pour l'essentiel aux socialistes et à la coalition MSI/monarchistes. Celle-ci obtint 11,8 % des voix et put ainsi prendre le contrôle de plusieurs grandes villes du Sud : Naples, Bari, Salerne, Foggia, Lecce et Bénévent.

À Rome, le risque était grand pour la Démocratie chrétienne de devoir, à l'occasion du scrutin municipal de 1952, céder la place à la gauche. Dans cette ville symbole de la catholicité, nombreuses étaient en effet les zones périphériques acquises au vote communiste ou socialiste, tandis que le centre subissait fortement l'influence des néo-fascistes. Pour empêcher que l'extrême gauche ne s'installe au Capitole, le président des Comités civiques d'action catholique, Luigi Gedda, fit le siège de De Gasperi pour que celui-ci accepte le principe d'une alliance avec les monarchistes et avec le MSI, alliance qui vaudrait à la fois pour la capitale et pour le Mezzogiorno. En cas de refus, il menaçait le leader démo-chrétien de constituer un parti « ouvertement catholique 122 » et de le doter d'un programme de « démocratie autoritaire 123 ».

De Gasperi rejeta l'ultimatum de Gedda 124. Il estimait qu'une alliance avec les néo-fascistes à l'échelon local aurait toute chance de déboucher sur la constitution d'un gouvernement de « centre-droit » intégrant le MSI : ce dont il ne voulait à aucun prix. N'avait-il pas défini la DC comme « un parti du centre qui regarde vers la gauche » ? La bataille fut rude. De Gasperi eut à affronter non seulement l'opposition de l'Action catholique, mais également celle de l'aile droite de son parti, ainsi que la majorité conservatrice des hauts prélats attachés au Saint Siège. Pie XII, lui-même favorable à la proposition de Gedda, fit publier dans L'Osservatore romano un article dans lequel il menaçait de soutenir officiellement une liste séparée de candidats catholiques. Mais De Gasperi tint bon. Le projet d'alliance avec le MSI enterré, la DC constitua une liste commune avec les sociaux-démocrates, les républicains et les libéraux. Mais, des positions prises par l'Église et par la droite du parti majoritaire, il ressortait que la hiérarchie catholique ne voyait pas d'un œil défavorable une ouverture à droite en direction des monarchistes et du MSI, considérés comme des partis de « bons catholiques ».

Fort du soutien indirect que lui avait ainsi apporté la haute hiérarchie catholique, De Marsanich réunit le premier congrès national de
son parti en juillet 1952 à L'Aquila. Désormais minoritaire au sein de la formation néo-fasciste, l'aile révolutionnaire du MSI n'en défendit pas moins ses positions avec une extrême pugnacité. Le désaccord avec la majorité « modérée » portait principalement sur le Pacte atlantique - que les « Milanais » rejetaient en invoquant le Diktat imposé à l'Italie par le traité de paix (particulièrement dans le domaine colonial) -, l'alliance avec les monarchistes et surtout l'absence d'un projet économique et social avancé de la part des « corporativistes » et des « traditionalistes » qui avaient porté De Marsanich et ses amis au secrétariat général. Dans une intervention précédant l'ouverture du congrès, Giorgio Pini, fasciste de la première heure, auteur dès 1926 d'une irénique biographie du Duce125 et désormais représentant influent de l'aile gauche du MSI126, résumait en ces termes l'alternative devant laquelle se trouvaient les dirigeants du parti : le MSI « doit choisir [...] entre sa fonction naturelle, dynamique, révolutionnaire, réservée à une minorité activiste et oppositionnelle [...] et l'erreur immense qui consisterait à se laisser enfermer dans la fonction de satellite et de bras séculier des forces statiques et conservatrices127».

Confronté à cette opposition bruyante, De Marsanich adopta un profil bas, se déclarant d'accord avec certains points évoqués par les « Milanais » : ceux qui engageaient le moins la droite à modifier sa ligne directrice. Il put ainsi à la fois éviter la scission et se maintenir à la tête du secrétariat général. Le rapport des forces au sein du MSI penchait désormais trop nettement du côté des modérés pour que les nostalgiques de la République sociale pussent espérer autre chose que de faire entendre leur voix - ce qu'ils ne manquèrent pas de faire lors des congrès de 1954 et 1956 -, de manière à éviter une dérive de la majorité débouchant sur une alliance de gouvernement avec la Démocratie chrétienne.

En fait, c'est toute la question de l'identité du Mouvement social italien qui se trouvait posée par Giorgio Pini. Quelle réalité l'appellation de « néo-fasciste recouvrait-elle? De quel « fascisme ou de quelle autre culture politique les représentants des différentes fractions qui se partageaient la masse des militants pouvaient-ils se réclamer? Pour la majorité, qui aspirait à intégrer le MSI au système, le modèle (passablement édulcoré) était, on l'a vu, celui du « fascisme-régime » tel qu'il avait fonctionné de la fin des années 1920 à la proclamation de l'Empire, en bonne intelligence avec l'Église et avec l'ancienne classe dirigeante. Pour De Marsanich et pour ses amis, il est clair que cette référence aux « belles années » du fascisme avait surtout valeur de
métaphore. Le monde avait changé et ce que le MSI pouvait espérer de mieux, c'était d'occuper la place que la Démocratie chrétienne avait laissé partiellement vacante : celle d'une droite dure, capable de se transformer en cas de danger en instrument de défense de l'ordre social, mais aussi de s'insérer dans le jeu politique et de drainer une bonne partie de l'électorat conservateur.

La tendance Almirante relevait d'une tout autre culture politique : celle du fascisme des origines, révolutionnaire et socialisant, celle également qui avait inspiré les rédacteurs de la « Charte de Vérone ». Refusant tout compromis avec la démocratie libérale, hostiles au capitalisme et au matérialisme nord-américains, ses représentants se déclaraient en guerre ouverte avec les communistes et avec leurs alliés. Sans doute est-ce à ces admirateurs du squadrisme et des milices de la République sociale que s'appliquait le mieux l'appellation de « néo-fascistes ».

On verra même se manifester, lors du congrès de Viareggio, en janvier 1954, un troisième courant animé par Pino Rauti et Enzo Erra et constitué essentiellement de jeunes militants. Pour les représentants de cette troisième voie, qui allait constituer plus tard le vivier du terrorisme noir, le modèle n'était ni le « fascisme-régime » installé et en quête de respectabilité ni le « fascisme-mouvement » issu en partie de la matrice socialiste et syndicaliste révolutionnaire, mais une forme d'extrémisme traditionaliste proche de la révolution conservatrice allemande et dont le doctrinaire en Italie était le philosophe Julius Evola. Nous reviendrons plus loin sur l'importance de ce personnage dans la formation idéologique non seulement des pratiquants de la violence terroriste des années 1970 et 1980, mais dans celle des représentants de la « Nouvelle Droite » européenne.

De ces trois courants, c'est le plus modéré qui impulsa sa ligne au parti jusqu'à la fin de la décennie 1960. Et sans doute est-ce la retenue que lui imposèrent De Marsanich, puis Michelini qui explique son relatif succès lors des législatives de juin 1953. De 2 % en 1948, le score du MSI passa en effet à 5,8 %, soit un quasi-triplement des votes en faveur de la formation néo-fasciste, qui ne réussira à dépasser ce « pic » qu'en 1972. En dépit du tripotage électoral que comportait la loi adoptée à cette occasion par le Parlement italien, et aussitôt baptisée « loi-escroquerie » (legge truffa) par les communistes - elle était comparable à bien des égards à la loi des « apparentements » en France » et à la loi Acerbo qui avait permis à Mussolini d'obtenir en 1923 une première majorité à la Chambre -, 29 députés néo-fascistes firent ainsi leur entrée à Montecitorio. Cette fois encore, l'essentiel des voix et des sièges obtenus par le
MSI venaient des provinces méridionales. Avec les monarchistes qui avaient rassemblé près de deux millions d'électeurs et obtenu une quarantaine de sièges, le bloc des opposants à la Constitution de 1946 opérait ainsi son ancrage dans le paysage politique à l'heure où cessait la suprématie absolue de la Démocratie chrétienne128.


	Années	Pourcentage des suffrages exprimés en faveur du MSI
	1948	2,0
	1953	5,8
	1958	4,8
	1963	5,1
	1968	4,5
	1972	8,7
	1976	6,1
	1979	5,3
	1983	6,8
	1987	5,9
	1992	5,4


Pourcentage des voix obtenues par le MSI aux élections législatives de 1948 à 1992










L'ÉCHEC DE LA STRATÉGIE D'INTÉGRATION

Nerveusement épuisé par la guérilla qu'il lui avait fallu mener pendant trois ans contre la minorité activiste et gauchisante de son parti, De Marsanich abandonna ses responsabilités de secrétaire général en octobre 1954 au profit de son adjoint, Arturo Michelini. Homme de dialogue et de conciliation, moins vulnérable peut-être que son prédécesseur, Michelini partageait les options de ce dernier tant en politique étrangère (l'adhésion sans complexe au pacte de défense occidental) qu'en termes de stratégie visant à insérer le MSI dans la vie politique de l'Italie : deux objectifs qui se heurtaient à la résistance turbulente d'Almirante et de ses amis.

Avant de s'engager plus avant dans la politique inaugurée par De Marsanich, le nouveau secrétaire général s'appliqua à reprendre en main une organisation dont la cohésion laissait fortement à désirer. L'appareil central du MSI fut donc renforcé, les structures provinciales et locales soumises à un contrôle plus strict, et surtout la direction du
mouvement procéda à une mise au pas de ses organisations de jeunesse, la nomination de leurs dirigeants se trouvant désormais assumée par le secrétariat129. L'objectif était de faire du MSI une force politique « crédible », donc conservatrice, le fer de lance d'une « opposition nationale » comprenant les monarchistes et les libéraux et, pourquoi pas le pivot d'un gouvernement d'union nationale. Le retrait de De Gasperi à la suite du demi-échec électoral de 1953 ayant laissé la voie libre à la droite de la DC (Pella, Scelba, Segni), pourquoi ne pas profiter de la radicalisation de la principale formation gouvernementale pour s'installer dans l'antichambre du pouvoir? C'est dans cette perspective que des négociations ultra-confidentielles s'engagèrent avec des représentants de la Démocratie chrétienne en vue de l'élection de Giovanni Gronchi à la présidence de la République.

Ces positions clairement opportunistes, si elles reflétaient l'opinion de nombreux électeurs du MSI, ne pouvaient qu'aiguiser les tensions à l'intérieur du parti. Les « Milanais » demeuraient résolument hostiles aussi bien au Pacte atlantique qu'à tout geste pouvant apparaître comme un abandon du projet révolutionnaire fasciste. Lors du Ve congrès, qui se tint à Milan du 24 au 26 novembre 1956, Giorgio Almirante posa une nouvelle fois la question de l'identité du mouvement : « Nous devons, déclara-t-il, nous présenter pour ce que nous sommes vraiment, c'est-à-dire comme des fascistes de la RSI. »

Les véritables batailles rangées entre congressistes des deux bords, qui émaillèrent cette manifestation, ne modifièrent en rien la ligne sui vie par Michelini. Pas plus que la rupture avec le groupe de « spiritualistes » de choc animé par de jeunes disciples d'Evola : Pino Rauti, Signorelli, Graziani et Délie Chiaie. À partir de 1957 se multiplièrent en effet les contacts avec la direction de la DC et les gestes de soutien aux gouvernements de centre-droit : celui de Zoli en mai-juin 1957, celui de Segni en 1959 et surtout celui de Fernando Tambroni, porté à la présidence du Conseil en mars 1960 grâce aux voix des parlementaires néo-fascistes. Jamais le MSI n'avait été aussi près du pouvoir; ce qui eut pour effet de déclencher aussitôt une vive réaction des partis et des syndicats de gauche, inquiets de voir se profiler la perspective d'un gouvernement « clérico-fasciste ». À Gênes, où devait se tenir le VIIe congrès du parti, de véritables combats de rues opposèrent en juin 1960 les néo-fascistes aux militants d'extrême gauche et aux forces de l'ordre. Il y eut des morts et de nombreux blessés au cours de ces échauffourées qui s'étendirent durant la première quinzaine de juillet à Rome et à d'autres villes de la péninsule, tandis que la grève générale était
proclamée à Reggio Emilia 130. Dans l'intervalle, Tambroni avait dû, pour des raisons d'ordre public, interdire la réunion à Gênes du congrès néo-fasciste, avec pour conséquence la rupture immédiate de l'alliance tacite qui s'était établie entre le parti de Michelini et la Démocratie chrétienne et la chute de son gouvernement. La stratégie de l'intégra tion pratiquée par les dirigeants modérés avait bel et bien échoué.






JULIUS EVOLA

Depuis le tumultueux congrès de l'automne 1956, le MSI n'est plus seul à porter les couleurs du néo-fascisme. Une petite légion de militants extrémistes, des jeunes pour la plupart, a quitté bruyamment le mouvement pour fonder une organisation rivale, plus proche à bien des égards du nazisme que de son homologue italien et dont le maître à penser est le philosophe Evola.

Julius Evola, ou plus exactement Giulio Cesare Evola, est né à Rome le 19 mai 1898. Son père, Vincenzo, appartenait à la petite noblesse sicilienne. Selon ses propres écrits, le milieu et la formation du jeune Giulio Cesare auraient eu peu d'influence sur lui, qu'il s'agisse de la tradition catholique, très forte parmi les siens, ou du positivisme dominant dans certains cercles dirigeants proches de sa famille. On sait d'ailleurs assez peu de chose sur ses années de formation, sinon qu'il a fait, semble-t-il, de bonnes études secondaires, s'intéressant à la fois aux mathématiques et aux matières littéraires et artistiques, et qu'il a subi - comme tant de jeunes bourgeois du début du siècle - l'influence de Nietzsche. Parmi ses inspirateurs figurent également Michelstâdter et Otto Weininger : soit une prédilection marquée pour la pensée allemande. S'y ajoute l'influence, également très forte, de Giovanni Papini, champion de la primauté des forces spirituelles et de la mission civilisatrice de l'Italie131.

Lors de la bataille pour l'entrée en guerre de l'Italie, en 1914-1915, Evola s'oppose très vivement à Marinetti, le « pape » du futurisme, déclarant que les motifs invoqués par celui-ci pour inciter l'Italie à faire la guerre aux Puissances centrales ne sont que « la quintessence de la mentalité bourgeoise et démocrate qu'ils prétendent combattre ». Ce qui ne l'empêche pas de s'engager dès le début du conflit dans l'armée italienne et de combattre bravement, comme sous-lieutenant d'artillerie, sur le plateau d'Asiago.


Entre 1916 et 1922, Giulio Evola commence à écrire des poèmes, en italien et en français, et à peindre. Il participe aux divers courants d'avant-garde de l'époque : le futurisme, le dadaïsme, la peinture abstraite, et en 1920 il publie une brochure sur L'Art abstrait qui lui apporte une certaine notoriété. En 1923, commence sa période philosophique. Il publie successivement Saggi sull'idealismo magico en 1925, L'individuo e il divenire del mondo en 1926, Teoria dell'individuo assoluto en 1927, Imperialismo pagano. Il fascismo dinanzi il pericolo euro-cristiano en 1928, Fenomenologia dell'individuo assoluto en 1930. L'ouvrage qui le consacre, et en même temps le positionne au sein de la nébuleuse culturelle fasciste, est Impérialisme païen. Evola y fait revivre le monde et les tensions spirituelles de la romanité en fonction d'une « spiritualité païenne » en totale opposition avec la spiritualité chrétienne.

En fait, l'ouvrage venait à un mauvais moment, en ce sens qu'avaient commencé les tractations entre le régime fasciste et le Saint-Siège qui devaient aboutir l'année suivante aux accords du Latran. En prenant de front la tradition guelfe, Evola se mettait à dos tous ceux qui, parmi les dirigeants fascistes, poussaient au concordat avec l'Église, à commencer par le penseur officiel du régime : Giovanni Gentile. Les réactions furent donc mitigées, bien que Mussolini ait été lui-même plutôt favorable au philosophe et à son idéal d'imperium et d'État romain. En revanche, Evola connut un certain succès à l'étranger, notamment en Allemagne dans les milieux de la révolution conservatrice où l'on salua en lui le représentant de la tradition « gibeline ». Ainsi le poète Gottfried Benn se déclara-t-il « transformé » après avoir lu Imperialismo pagano.

Entre 1927 et 1929, Evola rassembla autour de lui un groupe de recherches ésotériques, le « Groupe d'Ur », qui publia les résultats de ses « travaux » et de ses « expériences », ainsi que des « textes rares ou peu connus des traditions de l'Orient et de l'Occident » dans les revues Ur, puis Krur132. C'est durant la même période que Giulio Evola subit l'influence du Français René Guénon, à qui il devait emprunter le thème qui se trouvera désormais au centre de son propre système de pensée et qui est celui de la Tradition. C'est d'ailleurs Evola qui traduisit en 1937 en italien La Crise du monde moderne.

En 1930, désirant toucher un public un peu plus vaste, il fonda La Torre, revue bimensuelle à laquelle collabora également Guido De Giorgio, auteur de La Tradition romaine. La revue eut une existence très brève, en raison de l'hostilité de certains hiérarques qui redoutaient la dérive ultra-droitière du courant animé par Evola. Dans le numéro 5 de La Torre, on pouvait en effet lire ceci :



« Nous ne sommes ni fascistes ni antifascistes. L'antifascisme ne correspond à rien pour des ennemis irréductibles de toute politique plébéienne et de toute idéologie nationaliste. [...] Quant au fascisme, il est trop peu133. »



La revue allait donc disparaître, à l'initiative d'ailleurs de son fonda teur qui entama alors ses premières expériences d'exploration des « cimes pures » dans les Alpes italiennes et autrichiennes.

En 1934, Evola publia un ouvrage capital dans l'évolution de sa pensée : Révolte contre le monde moderne. Il y dénonçait le caractère régressif du monde et de la civilisation modernes. Il accusait ceux-ci d'être entrés, au moins depuis la Renaissance, dans un processus de dégénérescence caractérisée par une « matérialisation progressive ». Quelque chose qui ressemblerait au kali-yuga des Indiens : l'âge sombre de la fin du cycle, celui qui s'achèvera inéluctablement par un retour au chaos originel. De cette perception du présent et de l'histoire, Julius Evola tire l'idée que c'est la régression et non le progrès qui est conforme aux lois naturelles. Là où la science moderne incline à voir une évolution, le philosophe italien croit découvrir au contraire une involution permanente. Pessimisme fondamental par conséquent, et qui ne pouvait guère être accepté tel quel par l'État mussolinien, lequel se voulait au contraire dynamique et tourné vers l'avenir.

Au cours de la seconde moitié des années trente, tandis qu'il publie un certain nombre d'ouvrages se rattachant à la tradition ésotérique 134, Evola collabore à la revue La Vita italiana de Giovanni Preziosi et au quotidien Il Regime fascista de Farinacci, l'un et l'autre représentants de la tendance la plus dure du fascisme. De 1934 à 1943, il publiera dans le journal de l'ancien ras de Crémone, deux fois par mois, puis mensuellement, une page spéciale, « Diorama philosophique », à laquelle collaborent divers représentants du traditionalisme européen : René Guénon, le prince de Rohan, Edmund Dodsworth, sir Charles Petrie, Gonzague de Reynold, etc.

C'est durant cette période que Julius Evola a noué des contacts avec le monde intellectuel germanique et notamment avec les milieux ultra-conservateurs et aristocratiques qui fréquentent le Herrenklub. Il collabore d'autre part avec divers groupes dont l'objectif est la recherche et l'étude des origines et des mythes des peuples indo-européens. Ce qui le conduit à publier Il mito del sangue (Le mythe du sang) en 1937, et surtout, en 1941, Sintesi delle dottrine della razza (Synthèse des doctrines de la race).


Dès lors, Evola va être l'objet d'une double instrumentalisation de la part du pouvoir fasciste. D'une part dans le sens de la légitimation doctrinale de la politique raciale du régime. D'autre part, bien que le philosophe soit lui-même très proche des hommes de la « révolution conservatrice » allemande, dans le sens de la spécificité du racisme italien. Ce qui permet au fascisme et à son « guide » de se démarquer de l'hitlérisme : notamment en développant une thématique du « racisme spirituel » qui se veut en complète opposition avec les thèmes nazis du racisme biologique. Retenons qu'une quarantaine d'années plus tard, les théoriciens de la « Nouvelle Droite » soumettront la pensée de Julius Evola à une instrumentalisation de même nature.

À partir de 1941, l'engagement d'Evola s'opère dans le sens d'un fascisme radical : ce qui incline le philosophe romain à considérer que le salut de l'Europe se trouve entre les mains de l'Allemagne hitlérienne. Après avoir publié en 1941 La Dottrina ariana della lotta della vittoria (La doctrine aryenne de la lutte victorieuse), Evola demande à être envoyé sur le front de l'Est. Mais sa requête est rejetée, peut-être parce qu'il n'a jamais été inscrit au PNF 135. Après la chute de Mussolini, il quitte l'Italie pour l'Allemagne, puis revient à Rome au moment de l'invasion de la péninsule par la Wehrmacht, et enfin gagne Vienne à l'heure de la débâcle. C'est là que, dans les derniers jours d'avril 1945, il est grièvement blessé au cours d'un bombardement aérien soviétique et perd définitivement l'usage de ses deux jambes.

Pendant les trente dernières années de sa vie à Rome, sa ville natale où il a fait retour en 1948, Evola consacre l'essentiel de son temps à la réflexion et à l'écriture. Il reprend ses collaborations dans quelques revues et journaux. Il revoit le texte et les traductions de ses propres livres, traduit en italien Spengler et Bachofen, puis recommence à publier. Ses principaux ouvrages sont Les Hommes au milieu des ruines (1951), où il aborde directement la question politique et oppose à l'État moderne l'idéal de l'État organique et hiérarchique dont l'exemple le moins imparfait réside à ses yeux dans l'Empire gibelin, fusion des éléments romains et germaniques, Métaphysique du sexe (1958) et Chevaucher le tigre (1961), dans lequel il s'attache à dédramatiser l'idée de la mort et fait l'éloge des kamikazes japonais136.

Les derniers mois du philosophe romain furent marqués par de grandes souffrances et une longue agonie. Evola mourut à Rome le 11 juin 1974. Quelques semaines plus tard, ses cendres furent transportées sur un glacier du Monte Rosa, à plus de quatre mille mètres d'altitude, par une petite équipe de disciples, et éparpillées parmi les cimes alpestres.







ORDINE NUOVO ET LA TENTATION PUTSCHISTE

L'influence de Julius Evola sur les petits cercles extrémistes qui se sont développés dès le milieu des années 1950, au sein ou à la périphérie du MSI, a été considérable. Parlant, une vingtaine d'années plus tard, de L'Homme au milieu des ruines, Clemente Graziani le considérait comme « l'évangile de la jeunesse national-révolutionnaire137 ». C'est bien en tout cas dans le corpus idéologique élaboré par Evola que le petit groupe de dissidents rassemblés autour de Pino Rauti allait puiser pour légitimer sa démarche révolutionnaire conduisant au terrorisme.

Le Centro studi Ordine nuovo (Centre d'études Ordre nouveau) fut fondé au lendemain du congrès de Milan, à la fin de 1956. À sa tête figuraient, outre Pino Rauti, de jeunes militants que l'évolution « bourgeoise » et opportuniste du MSI avait poussés à la scission : Clemente Graziani, Paolo Signorelli, Stefano Serpieri, Stefano Delle Chiaie, etc. Tous étaient des lecteurs passionnés du philosophe romain et des admirateurs du IIIe Reich, dans lequel ils voyaient l'incarnation de l'idéal évolien. C'est donc à bien des égards de néo-nazisme qu'il faut parler, plutôt que de néo-fascisme, pour qualifier l'entreprise de Rauti et de ses amis. L'exaltation de l'Europe hitlérienne et de l'Ordre noir, le racisme et l'antisémitisme, pas seulement en paroles mais en actes, comme en témoignent les manifestations en l'honneur d'Eichmann et la tentative de mise à sac du quartier du ghetto à Rome, en juillet 1960, la violence homicide prônée comme une valeur combattante constituaient les principaux points de son programme. Ordine nuovo entretenait d'ailleurs des relations étroites avec les organisations néo-nazies d'autres pays européens.

Au début des années 1960, dans la foulée des batailles de rue où missini et dissidents eurent à affronter les forces de l'ordre et les antifascistes du PCI et du PSI, Ordine nuovo ne peut être considéré comme un simple groupuscule d'exaltés. L'organisation de Pino Rauti compte en effet une dizaine de milliers d'adhérents, dont une bonne partie sont des militants actifs. Surtout implantée en Vénétie, en Campanie, en Sicile et à Rome, elle dispose, outre la revue Ordine nuovo, dirigée par Rauti, d'un autre périodique, Noi Europa, d'un bulletin baptisé Eurafrica et d'une Europa Korrespondenz 138. Le souci de dépasser le cadre national et la référence à l'Europe sont donc particulièrement marqués : trait spécifique, nous le verrons, du néo-fascisme des années soixante. Les militants reçoivent à la fois une formation idéologique, dispensée dans divers séminaires, cours, colloques, etc., et une préparation
intensive à la guérilla urbaine dans des « camps » d'été auxquels participent d'anciens militaires, voire des officiers et des sous-officiers d'active.

Car l'objectif premier d'Ordine nuovo était bien de préparer ses troupes à l'« inévitable affrontement final » contre les communistes et contre la démocratie : ce qui supposait que des liens étroits soient établis avec l'armée139. Jusqu'alors, les relations entre le néo-fascisme et l'institution militaire avaient été à peu près inexistantes. L'armée italienne n'avait-elle pas joué un rôle majeur dans la conjuration contre le Duce en 1943? Ne s'était-elle pas rangée majoritairement derrière Badoglio pour soutenir l'action du roi, puis pour participer à la guerre contre l'Allemagne aux côtés des Anglo-Américains? De la fracture et de la guerre civile qui avait suivi, il était resté des séquelles, les combattants de la République sociale pouvant difficilement coexister avec ceux qu'ils considéraient comme des traîtres.

Ordine nuovo n'avait pas les mêmes raisons de bouder l'institution militaire. L'armée des années soixante n'avait plus grand-chose à voir avec celle de 1943 et les dirigeants d'Ordine nuovo appartenaient eux aussi à une autre génération. Si bien que des contacts purent s'établir entre l'organisation néo-fasciste, certains responsables des services secrets italiens et des officiers supérieurs gagnés aux thèses de l'anticommunisme de choc. La principale manifestation de cette collusion entre une petite fraction de l'armée et les formations les plus radicales de l'ultra-droite fut le colloque sur « la guerre révolutionnaire » qui se tint à Rome en 1965 à l'initiative du Centro studi Alberto Pollio di studi storici e militari, lequel entretenait des liens étroits avec l'état-major. Parmi les assistants figuraient des représentants de la haute hiérarchie militaire et judiciaire, des universitaires, des journalistes, des intellectuels de droite, des étudiants et des dirigeants d'Ordine nuovo, dont Pino Rauti à qui il avait été demandé de présenter une communication. On évoqua dans un climat d'Apocalypse la menace que le communisme faisait peser sur la paix et sur les valeurs de l'Occident chrétien. On examina les moyens de prévenir l'offensive des rouges, y compris ceux qui impliquaient la violence et la mise entre parenthèses de l'Etat de droit. On définit une stratégie de « contre-révolution globale » dont la mise en œuvre impliquait la transformation de chaque citoyen conscient du danger de subversion communiste en un « soldat contre-révolutionnaire », prêt à tout, et à tout moment, pour barrer la route au « bolchevisme ». On précisa enfin que l'action de propagande devrait porter principalement sur les jeunes, auxquels serait inculquée une éthique de l'héroïsme et du sacrifice comparable à la mystique fasciste et nazie.


Du « colloque Pollio » ne sortit aucun projet concret d'assaut contre les « bastions communistes » ou contre les institutions de la République parlementaire. La preuve n'en était pas moins faite qu'il existait en Italie un milieu, composé de militaires de haut rang, de représentants de l'establishment et de militants de l'ultra-droite, tout prêt à engager la lutte contre la « subversion communiste » si l'État libéral « manquait à sa tâche ».

Durant cette période, Ordine nuovo a évité de franchir les limites de ce que les pouvoirs publics pouvaient tolérer en matière d'actions illégales et de violences dirigées contre les organisations politiques et syndicales de l'extrême gauche. Le mouvement de Pino Rauti ne s'est pas non plus complètement coupé de la principale formation néo-fasciste, tirant parti de la position ambiguë de Giorgio Almirante. L'ancien secrétaire général du MSI s'était appliqué en effet, depuis le congrès de Milan, à tenir deux fers au feu, entretenant des rapports relativement pacifiques avec la majorité modérée du parti, tout en gardant le contact avec les dissidents de 1956. Un certain nombre d'entre eux, dont Rauti lui-même, rejoindront d'ailleurs les rangs des missini après le retour d'Almirante au secrétariat en 1969.

Ordine nuovo n'était pas la seule organisation concurrente du Mouvement social italien. En avril 1960, quelques dizaines de militants d'ON, guidés par Stefano Delle Chiaie, décidèrent en effet de quitter cette organisation pour fonder un nouveau parti. Ils reprochaient aux amis de Pino Rauti leur opportunisme et les liens qui les rattachaient encore au MSI dont ils condamnaient l'action « stérile et purement nostalgique ». De cette scission naquit l'Avanguardia nazionale, une petite organisation qui ne tarda pas à dépasser sa rivale en matière d'extrémisme idéologique et de violence. La multiplication de ses « expéditions punitives » contre les permanences du PCI et contre les organisations étudiantes lui valurent d'ailleurs d'être dissoute en 1965. L'Avanguardia nazionale fera sa réapparition quelques années plus tard, dans le contexte du « mai rampant » italien. En attendant, le terrain du néo-fascisme de choc sera occupé par Ordino nuovo et par divers groupuscules prohitlériens : la secte aristocratique des « Fils du soleil », le mouvement Giovane nazione, le Fronte nazionale giovanile, tous recrutés en majorité dans les rangs de la jeunesse dorée romaine.







LE RETOUR D'ALMIRANTE

Après les grandes batailles de rues des années 1960 et 1961, Michelini accentua le virage à droite de son parti, ce qui eut pour effet d'aiguiser les tensions au sein du MSI. Lors du VIIe congrès du parti, qui se tint à Rome en août 1963, des bagarres opposèrent les tenants du conservatisme et les partisans d'une ligne révolutionnaire qui, pour la première fois, avait réussi à s'implanter dans certaines fédérations méridionales. À cette date, quoique divisé et affaibli, le MSI n'en apparaissait pas moins comme le premier parti néo-fasciste européen et constituait un modèle pour les extrémistes de droite des autres pays. À commencer par les colonels grecs qui, après s'être inspirés pour mener leur action subversive des méthodes du néo-fascisme italien, firent à leur tour figure d'exemple après 1967 pour les candidats à l'établissement d'un pouvoir fort dans la péninsule.

1968 a marqué un nouveau tournant dans l'histoire du MSI. Avec un peu plus de 1 400 000 voix et 4,5 % des suffrages exprimés, aux législatives des 19-20 mai, au lieu des 1 850 000 voix et des 5,1 % de 1963, le MSI perdait plusieurs sièges de députés et se trouvait désormais dépassé à droite par le modeste Parti libéral. Aussi la direction conservatrice du parti fut-elle l'objet de vives critiques qui s'amplifièrent à partir de l'été 1968, donnant à l'opposition de gauche l'occasion de se saisir des leviers de commande du mouvement. Placé dans une situation éminemment vulnérable, Michelini était sur le point d'être écarté du secrétariat général lorsqu'il mourut en juin 1969, cédant la place à Giorgio Almirante, lequel allait aussitôt imprimer à la formation néo-fasciste une ligne plus conforme que celle de ses prédécesseurs à la vocation activiste et socialisante du fascisme originel.

Cette « relève de la garde » et les succès qui la suivirent furent largement favorisés par des circonstances extérieures habilement exploitées par Almirante et par ses amis : la situation économique difficile, la crise du centre-gauche140 et surtout les effets sociaux des récentes transformations structurelles. La nouvelle vague d'industrialisation et de concentration, la persistance du problème méridional, l'arrivée massive des ruraux dans les entreprises industrielles du Nord ou dans les nouveaux complexes du Midi avaient accéléré la déstructuration de la société italienne. Tandis que se constituait un nouveau prolétariat, fraîchement détaché de ses assises rurales (cf. le film Rocco et ses frères de Luchino Visconti) et très perméable aux mots d'ordre de l'ultra-gauche, l'échec du réformisme centriste était ressenti avec une acuité
particulière dans le Mezzogiorno, bastion jusqu'alors de l'aile modérée du MSI. Le syndicalisme révolutionnaire et sa réplique de droite, le fascisme, s'en trouvèrent singulièrement renforcés.

Autrement dit, les raisons qui avaient, cinquante ans plus tôt, concouru au succès du fascisme mussolinien tendaient à rejouer pour offrir à la fin des années soixante son second souffle au parti de Giorgio Almirante. L'incapacité du régime des partis à régler les problèmes socio-économiques suscités par le « miracle italien », l'instabilité gouvernementale, l'immobilisme des vieilles formations politiques de gauche et d'extrême gauche, l'intégration des syndicats au système ont donné naissance à un puissant courant de contestation extrémiste qui s'est exprimé à la fois dans la révolte étudiante et dans la renaissance du syndicalisme révolutionnaire. Pas d'explosion soudaine et vite retombée, comme en France, mais un « mai rampant » qui a pris des formes multiples : occupation des universités par les étudiants gauchistes, violentes manifestations de rue, grèves sauvages avec occupation des locaux et séquestration des cadres, etc.

Le MSI sut exploiter au maximum cette situation prérévolutionnaire, tantôt renchérissant sur les revendications gauchistes ou participant à des actions violentes aux côtés des militants d'extrême gauche (à Rome, les étudiants de la FUAN se sont joints à ces derniers lors des affrontements avec la police à la Valle Giulia), tantôt substituant au contraire ses bandes armées aux forces de l'ordre. Tantôt encore en noyautant les mouvements contestataires et en multipliant les attentats provocateurs.

Nombreux furent en Italie, au cours de la décennie qui suivit l'explosion de 68, les épisodes qui témoignent des liens existant entre la galaxie néo-fasciste, certains secteurs de l'appareil d'État et divers représentants de la classe politique désireux, comme Giolitti au lendemain de la Première Guerre mondiale, d'utiliser la violence fasciste pour briser l'opposition de l'ultra-gauche et imposer au pays, à la faveur d'une atmosphère de guerre civile, une réforme des institutions dans un sens autoritaire. Ce fut également la tactique prônée par certains éléments du patronat italien, à commencer par les industriels du sucre et du ciment, bailleurs de fonds depuis longtemps des formations néo-fascistes. On a parlé de « stratégie de la tension » pour qualifier cette tentative de déstabilisation des institutions démocratiques en Italie par l'action conjuguée des poseurs de bombes de l'ultra-droite et de comploteurs galonnés. Quel a été, dans cette activité subversive, le rôle exact du MSI? A-t-il été le commanditaire des attentats et le complice
des militaires putschistes? Ou faut-il accepter pour bon argent les professions de foi légalistes d'Almirante, rejetant sur les « rouges » tous les actes de terrorisme que l'Italie avait connus depuis la fin des années 1960 et faisant valoir que les militants suspects d'activisme étaient automatiquement expulsés de son parti? En fait, toutes les études le montrent, les groupes qui ont mis en œuvre la « stratégie de la tension » gravitaient autour du MSI, même s'ils étaient extérieurs à celui-ci - cas le plus fréquent - et développaient une thématique ultra-réactionnaire qui s'inspirait davantage des écrits évoliens que de l'orthodoxie fasciste.



Parmi les actions visant à instaurer en Italie un pouvoir autoritaire figurent tout d'abord les tentatives putschistes du général De Lorenzo, ancien chef d'état-major de l'armée, et du prince Borghese. La première fut révélée en 1967 par l'hebdomadaire L'Espresso. L'accusation portait sur l'activité de la SIFAR, le service de sécurité de l'armée, qui aurait en 1964, à l'initiative du général Giovanni De Lorenzo, alors commandant en chef des carabiniers, préparé un coup d'État dans lequel auraient été impliqués deux autres militaires de haut rang, les généraux Allavana et Viggiani, ainsi que le président de la République en exercice, Giovanni Gronchi. Le procès qui suivit aboutit à la relaxe des principaux accusés, mais de la polémique qui accompagna cette affaire, ni le gouvernement (qui avait refusé l'enquête parlementaire exigée par l'opposition) ni surtout les milieux militaires et les services spéciaux ne sortirent indemnes aux yeux de l'opinion.

C'est à un complot de même nature que renvoie la rocambolesque équipée du prince Valerio Borghese, ancien commandant de l'unité Decima Mas de la République sociale. Conçu dans le giron du Fronte nazionale rivoluzionario, fondé en 1968 avec pour objectif statutaire de poursuivre « toutes les activités utiles à la défense et à la restauration des principales valeurs de civilisation italienne et européenne141 », le projet consistait à réunir une petite légion composée de militants néo-fascistes, de membres des associations de combattants de la RSI et de réservistes des corps d'élite de l'armée pour s'emparer du ministère de l'Intérieur et du chef de la police. La défection, en décembre 1970, de plusieurs conspirateurs proches du pouvoir mit fin à l'entreprise. Arrêté en mars 1971, le prince Borghese parvint à s'évader et à chercher refuge en Espagne où il mourut trois ans plus tard. Dans l'intervalle, l'enquête avait mis en cause le général Miceli, ancien chef des services secrets.

Parallèlement à ces tentatives de coups de force, se pose le problème des attentats. La première action d'envergure eut lieu à Milan en
décembre 1969 : les deux bombes qui explosèrent piazza Fontana, devant le siège de la Banque nationale pour l'agriculture, firent 14 morts et de nombreux blessés, tandis qu'au même moment d'autres explosions causaient à Rome d'importants dégâts. La police ayant conclu hâtivement à la responsabilité de groupes d'extrémistes de gauche, on procéda à l'arrestation de quelque 200 personnes, parmi lesquelles l'anarchiste Pinelli qui trouva la mort, dans des conditions demeurées douteuses, lors d'un interrogatoire à la Questura de Milan. Après s'être fourvoyée dans les milieux gauchistes, l'enquête aboutit à la mise en cause de militants néo-fascistes et de membres des services secrets. Ni dans cette affaire ni dans celles qui suivirent - notamment l'agression de la piazza della Loggia à Brescia en mai 1974 et le déraillement provoqué du train Italicus (12 morts, 24 blessés) en juillet de la même année -, la responsabilité du terrorisme noir ne fut établie de manière absolument formelle par les magistrats, ce bien que ces actions criminelles eussent été revendiquées, avec quelques autres à Milan, Lecco, Bologne, Ancône et Moiano par un mystérieux mouvement Ordine nero (Ordre noir) affichant ses liens avec l'extrême droite142. La plupart des études sérieuses menées sur les agressions terroristes entre 1969 et 1975 n'en attribuent pas moins de 80 % aux filiales clandestines des groupuscules néo-fascistes143.

Quel que fût le degré d'implication des missini dans ces activités subversives, il est clair que le parti de Giorgio Almirante sut parfaitement évaluer les chances que lui offrait la situation sociale et politique de l'Italie au début de la décennie 1970. De là le choix d'une stratégie qui consistait, en dehors des périodes électorales, à disputer la rue, les universités, voire les usines aux mouvements gauchistes et aux communistes, qui restaient à long terme les adversaires privilégiés, et à se poser au moment des élections en parti de l'ordre, seule alternative sérieuse à l'immobilisme des partis gouvernementaux. Ce double jeu, qui avait été celui de Mussolini au début des années vingt, permit aux néo-fascistes de regrouper l'essentiel de leurs forces. À l'exception de quelques irréductibles, les militants d'Ordine nuovo rejoignirent en effet le MSI, Pino Rauti en tête, à la suite du retour d'Almirante au secrétariat. De cette scission des intransigeants naquit un nouveau groupuscule, le Movimento politico Ordine nuovo (MPON), qui conserva d'ailleurs des liens avec les amis de Rauti. Au point qu'on a pu se demander s'il n'y avait pas eu simple dédoublement du mouvement, les activistes d'ON se tenant à la fois à l'intérieur et à l'extérieur du MSI.


Almirante commença par procéder à une complète réorganisation de son parti. Les pouvoirs du secrétaire général furent renforcés, de même que ceux des « fédéraux ». Le MSI fut doté d'une structure centrale fonctionnant avec des permanents appointés. Les adhérents fantômes furent systématiquement radiés et les mouvements de jeunes fusionnés en une organisation unique, le Fronte della gioventù. Il s'agissait donc bel et bien, après le relâchement qui avait caractérisé la fin de l'ère Michelini, d'une reprise en main du parti par le nouveau secrétaire général.

S'appliquant à concilier les orientations du courant modéré et celles des amis de Pino Rauti, il mit en œuvre une nouvelle ligne politique : celle d'une droite « moderne », moins nostalgique du passé que soucieuse de répondre à la demande sociale. Compte tenu des tensions du moment et des contradictions de la société italienne, cette ligne ne pouvait être que sinueuse. Ne s'agissait-il pas à la fois de rassurer, en offrant à la majorité silencieuse l'image d'un parti respectueux des règles du jeu parlementaire, de se poser en défenseurs de l'ordre prêts à en découdre avec les communistes, et d'épouser en même temps le mouvement social? Almirante n'ira-t-il pas jusqu'à déclarer que le MSI était « un parti prolétaire, avec une base méridionale », « un mouvement des marginaux », dont il ne faut pas s'étonner qu'il ait soutenu la révolte de Reggio Calabria à la suite du choix de Catanzaro comme capitale régionale en 1970?

Réuni à Rome en novembre 1970, le IXe congrès du parti a voulu donner un caractère concret à ce changement de cours en abandonnant une partie de la liturgie fasciste et « en substituant aux étendards, aux chemises noires et au service d'ordre musclé, des cascades de tricolore, d'austères costumes trois pièces et de jeunes hôtesses » (Piero Ignazi) 144. Le MSI affirmait ainsi dans le champ symbolique son souci de sortir du ghetto dans lequel il se trouvait enfermé depuis un quart de siècle.

En dépit des contradictions que comportait cette nouvelle politique, le MSI ne tarda pas à en recueillir les fruits et à drainer à son profit les voix des électeurs monarchistes, privés depuis l'effondrement du PDIUM d'une représentation efficace, ainsi que celles de nombreux libéraux. Aux élections administratives partielles de 1971, le MSI obtint près de 14 % des suffrages exprimés : 16,3 % en Sicile et 21,5 % à Catane. Succès confirmé l'année suivante à l'échelle nationale, avec un score historique pour le Movimento sociale italiano-Destra nazionale de 8,7 % aux législatives, accompagné d'une forte percée à Rome (18 %), dans les régions déshéritées et du Sud, et, phénomène plus surprenant, en Lombardie et en Ligurie.


À cette date, le MSI constitue une force politique qui est loin d'être négligeable. Fort de ses 400 000 adhérents, de ses 102 fédérations, de ses 4 335 sections, des 300 000 membres du syndicat néo-fasciste, la CISNAL, des 100 000 jeunes inscrits au Fronte della gioventù, de ses 86 parlementaires (55 députés et 26 sénateurs), de sa presse (un quotidien, le Secolo d'Italia, cinq hebdomadaires, une quinzaine de périodiques), il est tout autre chose qu'un groupuscule isolé de nostalgiques et de desperados. D'autant plus qu'une relève s'est opérée parmi ses membres - plus de la moitié sont des employés de bureau et des petits fonctionnaires -, et dans une partie de son électorat. Nombreux sont alors ceux qui pronostiquent une irrésistible montée en puissance de l'organisation néo-fasciste, les uns voyant dans cette brusque émergence le prélude de la reconquête du pouvoir par les héritiers non assagis du Duce, d'autres l'annonce d'une prochaine et inévitable insertion du MSI dans le jeu politique italien. Il n'en sera rien. 1972 marque en effet l'apogée de la formation néo-fasciste, bientôt suivi d'un inexorable dépérissement.






LA DÉCRUE

On aurait pu s'attendre, avec les difficultés qui ont affecté l'économie italienne à partir de 1974, avec la montée du chômage, la crise de l'État démocrate-chrétien, la corruption généralisée et surtout les vagues successives d'un terrorisme de plus en plus aveugle et irrationnel, à ce que le parti d'Almirante, tirant profit de cette situation comme un demi-siècle plus tôt celui de Mussolini, se transformât en une puissante organisation de masse drainant les suffrages des mécontents de tous bords : au nord partisans de l'ordre inquiets de la menace révolutionnaire, au sud populations déçues de ne pas avoir bénéficié des fruits de la modernisation. Or c'est au contraire un reflux spectaculaire du mouvement néo-fasciste qui suivit le succès électoral de 1972. Aux législatives de 1976, le MSI obtint tout juste un peu plus de 6 % des voix : ce n'était pas à proprement parler la débâcle, mais, après les espoirs qu'avait suscités la précédente consultation, le renversement de tendance apparut à beaucoup comme le commencement de la fin.

Probablement ce tassement des voix obtenues par le MSI, un peu paradoxal en période de crise, en tout cas surprenant, fut-il dû pour une bonne part au réflexe salutaire d'une population qui n'avait pas oublié jusqu'où pouvait conduire le discours des démagogues et qui avait eu le temps depuis la guerre de faire, malgré ses insuffisances,
l'apprentissage de la démocratie. Les leçons tirées de la première vague d'attentats commis par les néo-fascistes entre 1969 et 1974 n'inclinèrent certainement pas les Italiens à prendre pour bon argent les déclarations lénifiantes d'Almirante et de ses amis. La mort à Milan, en avril 1973, d'un agent de police tué au cours d'une manifestation non autorisée de jeunes militants fut peut-être l'événement qui fit le plus de tort au MSI auprès de l'électorat de droite. Le mouvement néo-fasciste pouvait difficilement se poser en défenseur de l'ordre et tolérer qu'en son sein des groupes d'exaltés s'en prennent à ses représentants. À l'intérieur même du parti, nombreux étaient ceux qui, ayant misé, après la percée électorale de 1972, sur le rapprochement avec les formations gouvernementales dans le but de sortir enfin du ghetto, faisaient grief à l'équipe dirigeante de ne pas se démarquer plus nettement des positions extrémistes de son aile gauche et de ne pas condamner avec force le terrorisme noir.

Le recul enregistré par le MSI aux législatives de 1976 ne pouvait qu'aiguiser les tensions entre les courants qui se partageaient la masse des militants et la petite légion des élus. L'aile modérée reprochait à Almirante ses positions trop radicales. Menés par le chef du groupe parlementaire, Ernesto Di Marzio, les plus tempérés constituaient le courant Democrazia nazionale, lequel proclamait avec force son « rejet clair et net de tout totalitarisme » et son adhésion sans réserve aux règles du jeu démocratique et pluraliste. Position inconciliable avec celle des fascistes intransigeants rassemblés autour de Pino Rauti et soutenus par le secrétaire général Almirante : il en résulta une scission qui eut lieu peu de temps avant la tenue du XIe congrès du parti, en décembre 1976, et qui priva le MSI d'une partie importante de ses représentants. 17 députés sur 35, 9 sénateurs sur 15, 13 conseillers régionaux sur 40, 51 conseillers provinciaux sur 160 et 350 conseillers municipaux sur 1 500 quittèrent ainsi la formation néo-fasciste pour fonder un nouveau parti qui reprit à son compte l'appellation Democrazia nazionale145

Le coup porté était dur. Il ne fut pas mortel. Les élus du MSI étaient pour une bonne part des notables modérés qui, au sud notamment, avaient pris le relais des monarchistes et des libéraux. Ils ne représentaient pas la base militante du parti. Après le gonflement qui avait suivi les élections de 1972, celle-ci s'était considérablement rétrécie. Le mouvement avait perdu plus du tiers de ses effectifs, mais il s'agissait principalement d'adhérents récents accourus au secours de la victoire. Ceux qui étaient restés - le MSI comptait environ 300 000 inscrits en 1976 - étaient
soit d'anciens militants, soit des jeunes attirés par le ralliement de Pino Rauti et de ses amis à la « vieille maison ». Dans les deux cas, il s'agissait d'individus peu enclins à applaudir aux professions de foi pluralistes de Democrazia nazionale.

Aussi la nouvelle formation aura-t-elle une existence très brève. Privée de base militante, elle ne pouvait guère compter que sur ses quelques représentants à la Chambre et au Sénat pour faire épisodiquement parler d'elle. Aux élections législatives de 1979, Democrazia nazionale n'obtiendra que 0,6 % des suffrages exprimés, contre 5,3 % au MSI. Le mouvement n'aura donc d'autre choix que de procéder peu de temps après à sa dissolution.

Le départ des amis d'Ernesto De Marzio en 1976 avait laissé le champ libre à la tendance activiste et gauchisante du Mouvement social italien et à son leader, Pino Rauti. En Italie, la tendance était à la recherche d'un « compromis historique » entre le Parti communiste et la Démocratie chrétienne. Le PCI, qui était apparu jusqu'alors comme le vecteur privilégié de la contestation radicale, voyait sa fonction tribunicienne contestée et l'occasion était belle pour le MSI de disputer aux organisations gauchistes et aux défenseurs des droits civils l'espace politique laissé vacant par le ralliement au système du parti de Berlinguer.

Du coup, c'est tout le problème de l'identité du mouvement qui se trouvait une nouvelle fois posé aux dirigeants historiques du MSI. Celui-ci devait-il continuer à afficher son appartenance à la « droite » ? Considérer que ses seuls ennemis étaient les communistes? Sa vocation n'était-elle pas plutôt de dénoncer globalement le système et d'engager une lutte sans merci contre le cattocomunismo ? Pour Rauti, dont l'influence dans l'organisation néo-fasciste n'avait cessé de croître depuis son retour au bercail, la réponse était sans ambiguïté. Le thème de la destra nazionale devait être relégué au magasin des antiquités. Le MSI devait se placer sur des positions révolutionnaires, refuser tout compromis avec le régime, être attentif aux nouvelles demandes sociales, en particulier celles que formulaient les jeunes, les étudiants, le sous-prolétariat méridional, la « nouvelle classe ouvrière » du Nord, les contempteurs de la société de consommation, etc. « Ni droite ni gauche » : le MSI devait renouer avec sa propre culture qui était celle de la « troisième voie » prônée autrefois par les fascistes. Le moment n'était-il pas venu de jeter un « regard froid » sur le ventennio nero, d'« historiciser » le régime mussolinien comme proposait de le faire l'historien Renzo De Felice dans son Intervista sul fascismo, publiée en 1975 et qui avait donné lieu en Italie à un débat passionné?


Telles sont les considérations qui conduisirent le MSI à adopter à la fin des années 1970 une ligne politique plus radicale, tout en favorisant l'éclosion en son sein d'initiatives culturelles destinées à renouveler l'idéologie du mouvement : par exemple l'organisation en 1977 et 1978 des « camps Hobbit », sortes d'universités d'été où de jeunes missini s'entraînaient au maniement des idées et non plus des armes, dans un climat qui n'était pas loin de ressembler à celui des réunions de certains groupes alternatifs. L'influence de la Nouvelle Droite française, alors en plein essor, y était considérable.

C'est pourtant au cours de ces mêmes années que se développa en Italie la seconde vague du terrorisme noir. Le MSI n'y était pas directement impliqué, mais les protagonistes des actions revendiquées par les nouveaux groupes activistes - Nuclei armati rivoluzionari (NAR), Terza posizione, Movimento rivoluzionario popolare, etc. - étaient fréquemment issus de ses rangs. D'autres, qui n'avaient jamais appartenu à l'organisation néo-fasciste, s'engagèrent au contraire dans la lutte armée par réaction contre l'immobilisme du parti d'Almirante, après avoir parfois transité par le terrorisme rouge. Rassemblés autour de la revue Costruiamo l'azione146 et de Quex, le « bulletin de liaison des détenus147 », ces groupes se voulaient en rupture totale avec l'électoralisme des missini, voire avec toute stratégie de prise du pouvoir. Acquis aux théories de Franco Freda sur le « spontanéisme armé », mais se déclarant hostiles à toutes les idéologies (considérées comme des instruments de contrôle et de répression des masses), ils développaient une thématique rappelant celle du squadrisme et des brigades noires de la RSI. Étaient exaltées les vertus héroïques et aristocratiques du « soldat politique », l'« esprit légionnaire », l'action pour l'action, la violence et le mépris de la mort.

C'est de ce nihilisme de droite, nourri des écrits de Freda et de Julius Evola, admirateur de la SS et des kamikazes japonais, que sortit la deuxième vague du terrorisme noir : de loin la plus violente et la plus sanglante. Des attentats commis entre 1977 et 1982, le plus meurtrier fut celui de la gare de Bologne, qui fit 85 morts et 200 blessés en août 1980 et fut attribué à des militants d'ultra-droite que les tribunaux durent cependant acquitter, faute de preuves. Pendant cinq ou six ans, ce sont des centaines d'attentats, de coups de main contre les organisations adverses, d'attaques à main armée contre des organismes publics ou privés, qui, revendiqués ou non, sont à porter au compte des groupes d'extrême droite.


Officiellement, le MSI s'est bien gardé d'encourager le terrorisme noir. Son impact électoral dépendait encore largement de l'image qu'il avait voulu donner de lui-même et qui était celle d'un parti d'ordre. Almirante et ses amis ne goûtaient guère d'autre part l'abandon de la thématique nationaliste et anticommuniste par les théoriciens de la lutte armée. Ils n'en escomptaient pas moins tirer profit de la stratégie de la tension entretenue par les groupuscules terroristes, avec le soutien d'une partie de l'appareil d'État et la complicité épisodique de services secrets étrangers, ou de la mafia, et il est clair que les frontières entre le parti néo-fasciste et les noyaux de militants qui avaient déclaré la guerre à l'État libéral étaient loin d'être hermétiques. À Rome par exemple, le siège du Fronte della gioventù ne constituait-il pas un lieu de rencontre entre les jeunes du parti et des membres des organisations terroristes148?

À la charnière de années 1970 et 1980, le MSI demeure donc prisonnier de ses origines et enfermé dans un ghetto dont il ne sortira qu'une dizaine d'années plus tard à la faveur d'une complète redistribution des cartes, tant sur le plan intérieur qu'international. Bien qu'il ait vu se constituer autour de lui, parfois contre lui, une nébuleuse de groupuscules extrémistes, souvent plus proches du modèle nazi ou d'un ultra-traditionalisme inspiré par les thèses évoliennes que de l'orthodoxie fasciste, il conserve en Italie une position dominante au sein de la constellation d'extrême droite : cela grâce à l'importance de sa base militante (environ 250 000 adhérents en 1980) et à des scores électoraux largement supérieurs à ceux de la plupart de ses homologues européens (aux législatives de 1983, il recueillera près de 7 % des suffrages). Qu'il ait ainsi, contre vents et marées, occupé pendant plus de trente ans la plus grande partie de l'espace laissé vacant, à droite, par la Démocratie chrétienne explique que le parti d'Almirante et de Pino Rauti soit devenu, à l'échelle de l'Europe, un modèle pour nombre de formations extrémistes se réclamant ou non du néo-fascisme.





CHAPITRE V


Les principaux courants d'extrême droite dans l'Europe des Trente Glorieuses

Il n'y a pas de correspondance étroite entre le contexte économique général - la forte période de croissance qui caractérise l'économie mondiale jusqu'au milieu des années 1970 -, les problèmes posés aux anciennes puissances coloniales par l'émancipation des peuples soumis à leur domination, la persistance de tensions internationales liées au conflit planétaire Est/Ouest et l'évolution, dans les divers États européens, de mouvements se rattachant aux courants de l'ultra-droite. Chaque pays n'a pas ressenti au même moment, et avec une égale intensité, les effets de la guerre froide ou ceux de la décolonisation. Ainsi le NPD allemand, ou le Mouvement d'action civique de Thiriart et Teichmann en Belgique prennent-ils leur essor au moment où commence pour l'extrême droite française une traversée du désert qui va durer une quinzaine d'années. La percée du MSI en Italie au début des années 1970 coïncide avec l'effondrement en Allemagne du parti de Adolf von Thadden (0,6 % aux élections de 1972). Il en est de même pour les problèmes de société qui commencent à se manifester durant cette période. Le National Front britannique remporte ses premiers succès en agitant le spectre de l'immigration plus de dix ans avant le Front national de Jean-Marie Le Pen. On pourrait multiplier les exemples de ces décalages qui expliquent en partie l'échec des tentatives de regroupement de l'extrême droite européenne.





À LA RECHERCHE D'UNE INTERNATIONALE NÉO-FASCISTE

Nous avons vu qu'en mai 1951 s'étaient réunis à Malmö, à l'initiative des Suédois149, une centaine de représentants d'organisations néo-fascistes venus d'Allemagne, d'Autriche, de Belgique, de Suisse, de France, d'Italie et de Grande-Bretagne. La France était représentée par Maurice Bardèche, le Royaume-Uni par l'ancien dirigeant de la BUF, sir Oswald Mosley, et la Suède par le néo-nazi Per Engdahl, lequel avait reçu pour la circonstance quelques subsides de l'industriel Carl E. Carlberg150. De ce congrès était né le Mouvement social européen que les divergences de ses fondateurs devaient conduire quelques mois plus tard à la scission.

Rompant avec le MSE, qui continuera jusqu'en 1960 à servir d'organe de liaison entre une quarantaine de mouvements néo-fascistes répartis sur une douzaine de pays, les éléments les plus durs se constituèrent en septembre 1951 à Zurich en une nouvelle « internationale », l'Ordre nouveau européen, animé par le Français René Binet et par le Suisse GA. Amaudruz. N'ayant pas à se préoccuper des consignes de modération que le MSI avait imposées, par souci de respectabilité, à l'organisation rivale, le NOE allait fonder toute sa thématique sur la « défense de la race européenne » menacée à la fois par le communisme « asiatique », le capitalisme « judéo-américain » et le métissage qui résultait aussi bien du colonialisme que de l'immigration 151. Regroupant une cinquantaine de mouvements originaires d'une vingtaine de pays, l'ONE connut un relatif succès entre 1955 et 1961, d'abord sous la houlette de René Binet, puis, après la mort de ce dernier en 1957, de G.A. Amaudruz.

Si c'est en Suisse, et plus précisément à Lausanne, qu'elle avait établi son quartier général, le noyau dur de l'organisation était constitué par des militants venus de tous les horizons du collaborationnisme et du néo-nazisme. En France par exemple, elle était représentée par les groupuscules rassemblés autour de Charles Luca, et en Belgique par le MSB de l'ancien SS Jean-Robert Debbaudt152. C'est d'ailleurs par le truchement de la revue publiée par cette organisation, L'Europe réelle - grâce au laxisme des lois belges d'alors en matière de répression des menées racistes - que le NOE put diffuser pendant plusieurs années à travers toute l'Europe la thématique prohitlérienne des Binet et consorts. Il ne tarda pas d'ailleurs à verser dans le révisionnisme et le négationnisme 153.

L'aiguisement des tensions internationales (affaire de l'U2, échec du sommet de Paris, seconde crise de Berlin, crise des fusées) et l'aggravation des conflits coloniaux (Algérie, Congo) devaient, au début des
années 1960, favoriser l'éclosion de nouvelles « internationales » fascistes, les clivages et les divisions entre ces organisations dépendant moins des questions de doctrine et de tactique que de la rivalité des leaders. Il convient d'ailleurs de ne pas prendre au pied de la lettre le terme « internationales » qui sert communément à désigner ces nébuleuses fascistoïdes, en fait simples instruments de liaison, d'information et de coopération ponctuelle entre des formations politiques pour lesquelles la nation constitue la valeur centrale. Que l'Europe ait, depuis la guerre, fourni aux nationalismes fascisants un cadre de substitution, cela ne fait guère de doute. Mais celui-ci relève plus souvent de la rhétorique que de l'action réelle. L'affaire du Haut-Adige (ou Tyrol, germanophone, annexé en 1919 par l'Italie), qui opposa pendant plusieurs années le MSI, favorable au maintien de cette région dans la mouvance italienne, aux groupes irrédentistes soutenus par des mouvements extrémistes autrichiens et allemands, témoigne de la difficulté qu'il y avait à vouloir faire coexister dans le même cadre « international » et « européen » des groupes restés profondément attachés à leur identité ethnique.

Parmi les organisations à vocation transnationale qui virent le jour au début des années 1960, la plus importante fut sans doute le mouvement Jeune Europe du Belge Jean Thiriart. Ancien socialiste passé aux Amis du Grand Reich, Thiriart avait fondé en 1960 avec Paul Teichmann le Mouvement d'action civique (MAC) dont l'objectif premier fut de dénoncer l'abandon par la Belgique de son fief congolais. L'expérience fut brève. Considérant que l'organisation qu'il avait créée s'engageait dans une voie étroitement nationaliste et « poujadiste », peu compatible avec ses propres rêves d'Europe communautaire, Thiriart ne tarda pas en effet à dissoudre le MAC et à lui substituer, après avoir rompu avec les éléments « belgicistes » et colonialistes154, le mouvement Jeune Europe.

Placée, comme le mouvement français Jeune Nation, sous le signe de la croix celtique, l'organisation de Thiriart et Teichmann présentait par rapport aux autres groupes néo-fascistes européens une certaine originalité. Elle fut en effet à peu près seule à vouloir dépasser le modèle fasciste en se dotant d'une idéologie mieux adaptée aux réalités du monde contemporain. Mais sans doute s'agissait-il d'un vœu pieux. On retrouve en effet dans le « communautarisme » de Jean Thiriart la plupart des thèmes du nazi-fascisme de l'entre-deux-guerres. Les aspects les plus neufs étaient ceux qui concernaient l'européisme du mouvement Encore que l'Europe des « paras » dont rêvait le fondateur de Jeune
Europe n'était pas très éloignée de celle de l'Ordre noir dont se réclamaient pendant la guerre les collaborationnistes les plus ardents.

En attendant de donner consistance à leur projet européen, Thiriart et ses amis apportèrent un soutien très actif aux réseaux de l'OASMÉTROPOLE, ainsi qu'aux mercenaires katangais. C'est d'ailleurs très vraisemblablement avec les subsides fournis par l'Union minière du Haut-Katanga qu'ils purent développer des activités de propagande hors de proportion avec les maigres effectifs militants du mouvement. Jeune Europe s'illustra également par de nombreuses actions violentes dirigées en Belgique contre des organisations, des journaux et des individus jugés responsables ou complices du « déclin de l'Occident ».

Car c'est bien sur ce thème (et non sur celui de l'abandon de l'empire) que s'est focalisée à partir de 1963 la violence verbale et gestuelle de Jeune Europe. La radicalisation de son leader, désormais acquis aux thèses national-révolutionnaires les plus virulentes, ne devait pas tarder à provoquer le dépérissement du mouvement. Le départ d'Emile Lecerf, l'un des « chefs historiques » de Jeune Europe, puis celui de Teichmann en décembre 1964 hâtèrent sa disparition. À cette date, l'organisation de Thiriart ne comptait plus qu'une trentaine de militants actifs et environ 200 adhérents ou sympathisants155. Rebaptisée l'année suivante Parti communautaire européen, elle survécut jusqu'en 1969, totalement marginalisée et déconsidérée par les positions de son fondateur. L'antiaméricanisme et l'antisionisme de Thiriart ne devaient-ils pas en effet amener celui-ci à se rapprocher des communistes, à faire l'apologie de Castro et de Che Guevara, de Mao et de Ceaucescu, à épouser la cause du nationalisme arabe et à offrir l'appui de ses fantasmatiques « brigades européennes » aux terroristes libyens et palestiniens?

Dès 1963, les dissensions au sein du mouvement Jeune Europe à propos de la question du Haut-Adige avaient provoqué une scission, suivie de la création à Anvers d'une nouvelle « internationale » néo-fasciste : Europafront. Constituée autour des organisations germanophones (allemandes, autrichiennes, flamandes), celle-ci eut également une existence éphémère, essentiellement consacrée à la diffusion d'une idéologie raciale proche de celle du IIIe Reich. Elle entretint des relations étroites avec les mouvements ultra-ségrégationnistes d'Afrique du Sud et avec la BHJ allemande (Bund Heimattreuer Jugend, Association de la jeunesse patriote), avant de disparaître au début de l'année 1965.

C'est également sous le signe de l'hitlérisme que se sont constituées, à la charnière des années cinquante et soixante, plusieurs organisations
internationales professant un racisme nordique fortement inspiré lui aussi de la thématique nazie. Fondée en 1962 par le Britannique Colin Jordan, la WUNS (World Union of National Socialists) a tout de suite annoncé la couleur en prenant la croix gammée comme emblème et l'« homme nouveau » SS comme modèle. Elle a d'ailleurs vu le jour avec le soutien de George Lincoln Rockwell, chef du parti nazi américain, et en 1963 c'est ce dernier qui prit les rênes de l'organisation et en devint le Führer mondial, sans parvenir pour autant à fédérer les innombrables groupuscules se réclamant de l'idéologie hitlérienne.

Également soucieuse de « préservation de la race blanche nordique », dont les Allemands, conformément aux principes énoncés par les doctrinaires nazis, étaient censés être les représentants les plus purs, la Northern League fut fondée en 1958, elle aussi par un sujet de Sa Gracieuse Majesté, l'anthropologue Roger Pearson. En 1962, elle transféra son siège aux Pays-Bas, publiant dans sa revue, The Northlander, les résultats des « travaux » effectués par une petite légion d'intellectuels européens, américains et sud-africains : psychologues, sociologues, linguistes, etc., mobilisés pour tenter de donner un contenu « scientifique » au délire raciste des admirateurs du Reich hitlérien156. Le théoricien nazi H.J. Günther participa d'ailleurs aux premières rencontres de la Northern League.

On peut encore citer, pour s'en tenir aux tentatives les moins fantaisistes, le Parti national européen fondé à Venise en 1962 à l'initiative de Mosley, le SORBE (Sozialorganische Ordnungsbewegung Europas) né en Autriche dans les années cinquante et regroupant autour de la revue Europaruf des groupuscules français, allemands et flamands partisans d'un ordre « social-organique » euro-africain157, ou encore le NSDAP/AO, Parti national-socialiste de l'extérieur, basé aux États-Unis dans le Nebraska, depuis son interdiction par le gouvernement de la RFA en 1971.

Aucun de ces mouvements n'a réussi à exercer un monopole, même temporaire, sur l'ensemble des organisations néo-fascistes. Leur existence prouve néanmoins que, dans le droit fil de l'évolution amorcée pendant la guerre avec l'internationalisation de la Waffen-SS, le « nazi-fascisme » est devenu à sa manière une idéologie transnationale.







NOSTALGIE DU GRAND REICH ET CONSERVATISME MUSCLÉ EN RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE

L'autodissolution du SRP à l'automne 1952, suivie de sa condamnation pour incompatibilité avec la Loi fondamentale de la RFA par la cour de Karlsruhe, n'a pas fait disparaître du jour au lendemain les tendances revanchistes des anciens partisans du régime nazi. Significative est à cet égard la prolifération des associations militaristes. On en comptera plus de 1 200 en 1973, rassemblant plus de 600 000 adhérents, les plus importantes étant le Stahlhelm (le Casque d'acier), héritier de l'organisation présidée entre les deux guerres par Alfred Hugenberg, la Kifthaüserbund, le Deutscher Bund, toutes de tendance nationaliste et ultra-conservatrice, et surtout la HIAG (Communauté d'aide réciproque des anciens membres de la Waffen-SS)158. Fondée en 1952, reconnue d'utilité publique sept ans plus tard, cette organisation avait pour objectif officiel d'obtenir du gouvernement de Bonn la reconnaissance de la SS comme une composante ordinaire de la Wehrmacht, assortie d'une pension de combattant. Se réclamant de la devise « Notre honneur s'appelle fidélité » et fortement politisée, elle eut la prudence de ne pas critiquer ouvertement la démocratie allemande159, tout en laissant ses militants faire l'apologie du régime hitlérien au cours de réunions tapageuses. Les plus célèbres se déroulèrent à Hameln en 1959 et à Windsheim en 1960, en présence des généraux Lammerding et Dietrich, anciens commandants des divisions SS Das Reich et Adolf Hitler.



Pour ces rescapés des troupes d'élite du IIIe Reich, il ne s'agissait plus de se réinstaller à pas feutrés dans les rouages de l'État allemand, mais de proclamer hautement leur attachement au passé national-socialiste et leur volonté d'obtenir de leurs compatriotes une considération qui fût à la mesure des sacrifices consentis. La HIAG n'en constitua pas moins une pépinière de cadres pour les formations d'extrême droite.

Après l'interdiction du SRP, nombreux furent les militants de cette organisation qui rejoignirent le DRP (Deutsche Reichspartei), une petite formation extrémiste créée au début de 1950 et qui avait jusqu'alors vivoté dans l'ombre du mouvement fondé par le général Remer. Parmi les têtes de liste présentées par le DRP pour les élections de 1953 figuraient des personnalités clairement prohitlériennes telles que l'ancien secrétaire d'État Werner Naumann, le général SS Wilhelm Meinberg, l'as de la Luftwaffe Hans-Ulrich Rudel et Otto Hess, le frère de l'un des principaux lieutenants du Führer condamné à la prison à
vie par le tribunal de Nuremberg. Il s'agissait en effet de rameuter tout ce que l'Allemagne pouvait compter de partisans non repentis du Grand Reich. Ce fut un échec complet que ne suffisent pas à expliquer les mesures d'invalidation adoptées dans certains Länder à l'encontre du DRP. Celui-ci n'obtint que 295 546 voix, soit 1,1 % des suffrages exprimés lors des élections au Bundestag de 1953 : score qui tombera à 1 % en 1957 et à 0,8 % en 1961.

Ces déroutes électorales n'empêcheront pas le Deutsche Reichspartei de s'implanter localement (avec un réseau de 167 organisations de cercle et une base militante de plusieurs milliers de personnes), de disposer de deux organes de presse - la Reichsruf (la Voix du Reich) et à partir de 1957 la Deutsche Wochen-Zeitung (la Gazette hebdomadaire allemande) de von Thadden - et d'affirmer hautement ses sympathies pour le régime hitlérien. Il est vrai qu'une fraction importante de ses adhérents avaient un passé national-socialiste et que, sur les 33 membres de son comité directeur, 24 avaient appartenu au NSDAP 160. Derrière un discours de façade suffisamment prudent dans ses attaques contre le gouvernement pour échapper à l'application de l'article 38 de la Loi fondamentale - on se contentait de dénoncer le libéralisme qui régnait dans les milieux dirigeants de la RFA, l'« individualisme anticommunautaire », et le « matérialisme athée »161 -, le DRP développait dans ses publications et dans les interventions orales de ses dirigeants une thématique visant à la fois à dédouaner le nazisme de ses crimes et à exalter une idéologie empruntant ses traits principaux au national-socialisme et à la « révolution conservatrice ».

S'agissant de la politique antisémite du régime et du génocide juif, von Thadden fut l'un des premiers à en proposer une « explication » qui allait devenir la vulgate du révisionnisme. N'a-t-elle pas, sous une forme plus ou moins accusée, nourri depuis la fin des années 1950, l'argumentaire de tous ceux qui se sont appliqués à trouver des circonstances atténuantes au délire criminel d'Adolf Hitler? Le massacre des Juifs n'aurait été que la « réponse » du Führer aux initiatives belliqueuses du sionisme, allié à la fois aux puissances ploutocratiques et au bolchevisme. La « nuit de Cristal » - un véritable pogrom voulu et organisé par Goebbels en novembre 1938 - ne fut (toujours selon von Thadden) qu'une simple « réaction populaire » à l'assassinat à Paris du conseiller d'ambassade Vom Rath par un jeune Juif de dix-sept ans. En 1939, l'Allemagne n'aurait en fait que riposté à l'offensive de ses ennemis, poussés à la guerre par les Juifs, ce qui rendait illégitimes et immorales les réparations versées à l'État d'Israël162, etc. Nous reviendrons
dans un chapitre ultérieur sur cette thématique assez largement reprise aujourd'hui par les historiens révisionnistes, au premier rang desquels figure Ernst Nolte.

Pour le reste, le programme du DRP s'inspirait à la fois de celui du parti nazi et des écrits des doctrinaires de la « révolution conservatrice » : Moeller Van den Bruck pour la période weimarienne et plus tard Armin Mohler163, thuriféraires l'un et l'autre d'un État fort inspiré du modèle prussien, et d'un strict solidarisme disciplinaire, l'individu n'ayant de valeur qu'en fonction de son engagement au service de la communauté. En politique étrangère, le parti affirmait sa volonté de neutralisme entre les blocs et son souhait d'une réunification négociée impliquant le départ des troupes d'occupation et le rétablissement de Berlin comme capitale. Il exigeait également la restitution des territoires cédés en 1945 à la Pologne et à la Tchécoslovaquie.

Bien qu'il eût officiellement reconnu dans le préambule de son programme de 1958 la « démocratie de la liberté et de l'ordre », le DRP ne parvint pas à convaincre l'électorat de droite de son ralliement aux principes de la Loi fondamentale. Sa seule percée, au demeurant modeste, il la réalisa lors des élections au Landtag de Rhénanie-Palatinat en 1959 (5,1 % des voix). Fortement déconsidéré par les imprudences verbales de certains de ses dirigeants, il reçut le coup de grâce à la fin de 1959 avec l'affaire de Cologne : la profanation du monument dédié aux victimes du nazisme et de la synagogue de cette ville par deux militants du DRP. Le discrédit que cette affaire, suivie de plusieurs centaines d'actes antisémites dans lesquels elle n'était pas directement impliquée, fit subir à cette organisation entraîna sa mise en sommeil au début des années 1960.

De 1952 à 1963, le courant néo-nazi a donc eu tendance à se tarir : conséquence de la prospérité économique de la RFA, du relatif dégel de la situation internationale et de la stabilité politique instaurée sous l'égide de la CSU. À côté du Deutsche Reichspartei, plusieurs formations de moindre importance continuèrent toutefois à occuper une petite partie de l'espace exigu concédé par la droite aux mouvements extrémistes. Le Bloc allemand (Deutscher Block, DB), essentiellement représenté en Bavière, puis l'Union patriotique (Vaterlândische Union, VU), qui a pris le relais de cette organisation en 1953, ont tenté sans grand succès de rassembler sur un programme völkisch des nationalistes de tradition conservatrice et d'anciens nazis. La Communauté allemande (Deutsche Gemeinschaft, DG), dont les principaux fiefs se trouvaient également en Allemagne du Sud, a cherché à s'appuyer sur
certaines associations de réfugiés et de personnes déplacées en provenance des régions annexées par la Pologne et la Tchécoslovaquie. En 1953, elle s'est transformée en un Rassemblement national (Nationale Sammlung, NS), avec l'ambition d'étendre son influence à l'ensemble du territoire de la RFA. Sans parvenir à drainer plus de 0,3 % des suffrages exprimés pour l'élection au Bundestag.

Le néo-nazisme a trouvé durant cette période une audience un peu plus large auprès des jeunes164. Encadrés par d'anciens dirigeants de la Hitler Jugend, deux mouvements ont joué un rôle relativement important au sein de la constellation ultra-droitière. La Jeunesse Wiking (Wiking Jugend, WJ), fondée en 1952, a pris d'entrée de jeu la forme d'une organisation paramilitaire qu'elle a conservée par la suite tout en voyant ses effectifs réduits dès la fin des années 1950 à quelques milliers, voire quelques centaines d'adhérents. La tentative de la droite néo-nazie pour s'implanter dans les universités n'a pas davantage séduit la masse des étudiants. Fondée en 1956 à l'université de Heidelberg, la Ligue des étudiants nationaux (Bund Nationaler Studenten, BNS) s'était assigné pour tâche de former une élite chargée de guider l'Allemagne et l'ensemble du « groupe humain blanc » vers une concordance radieuse, dans la « communauté des grandes nation165 ». Vaste programme dont l'application se traduisit en fait par des actions violentes menées par les groupes de choc du Bund, sous le signe de la croix gammée et de la rune d'Odal. Déconsidéré par ses violences et par son antisémitisme exacerbé (la revue Student im Volk fut l'un des vecteurs du négationnisme en Allemagne), le BNS s'effondra au début des années 1960.

L'année 1964 a marqué le réveil de l'extrême droite nationaliste, stimulée par les difficultés de tous ordres qui ont caractérisé la fin de l'ère Adenauer. Les anciennes et groupusculaires formations néo-nazies ne pouvaient guère espérer tirer profit de cette situation. Leurs effectifs s'étaient considérablement réduits : environ 20 000 adhérents, soit presque quatre fois moins qu'au milieu de la décennie précédente. Leur rigidité doctrinale et la violence de leurs méthodes limitaient en effet leur impact électoral à la frange extrémiste des nostalgiques du IIIe Reich. Il y eut bien entre 1949, date de la création de la République fédérale, et 1963 d'épisodiques percées des formations d'extrême droite sur la scène électorale, mais elles dépassaient rarement la barre des 10 % et surtout elles ne concernaient que des zones circonscrites géographiquement - en général les anciens bastions du NSDAP - et des mouvements d'humeur sans lendemain.


Le nouveau parti qui se constitua à Hanovre en novembre 1964, le Parti national-démocrate d'Allemagne (Nationaldemokratische Partei Deutchslands, NPD), avait des ambitions plus vastes. Il se proposait en effet, dans une perspective clairement électoraliste comparable à celle du MSI italien, de rassembler tous les mécontents, y compris ceux qui restaient attachés aux institutions démocratiques de la République fédérale. Cela supposait qu'il renonçât officiellement aux aspects les plus répulsifs de la doctrine national-socialiste. À la différence de ses prédécesseurs, le NPD ne faisait donc pas ouvertement profession de racisme et d'antisémitisme et ajoutait un bémol supplémentaire aux attaques dirigées contre la démocratie de Bonn. Simple manœuvre tactique qui lui permettait d'échapper à l'interdiction et d'attirer dans ses rangs nombre de représentants des classes moyennes peu enclins à l'aventurisme politique.

En politique extérieure, le NPD se voulait à la fois profondément « européen » - air connu : l'Europe « troisième force » constituait à ses yeux la seule voie possible entre le communisme et l'américanisation - et farouchement irrédentiste, ses revendications portant non seulement sur l'Allemagne de l'Est, rendue à la patrie allemande et agrandie des provinces situées au-delà de la ligne Oder-Neisse, mais également sur d'autres territoires « allemands », tel celui des Sudètes. Pour le reste, il prônait l'oubli du passé et l'amnistie générale, le « rétablissement de la moralité publique et privée », la construction d'un État fort, le primat du collectif sur l'individuel, l'élimination de la lutte des classes, la défense des petits intérêts, la limitation de l'immigration étrangère et de l'aide au Tiers Monde. Au total, un programme qui fait au moins autant penser au qualunquisme et au poujadisme qu'aux différentes moutures du nationalisme völkisch, principalement dans sa version nazie.

Cette modération, destinée à donner au NPD un vernis d'honorabilité qui manquait à ses prédécesseurs, est due à l'action personnelle de deux hommes qui se succédèrent à la présidence du parti : Fritz Thielen, à qui il revint de populariser l'image d'un NPD porte-parole du national-conservatisme, et surtout, à partir de 1967, Adolf von Thadden, l'homme fort du DRP, l'un des premiers également à comprendre que, à la suite de l'indignation provoquée par les profanations de Cologne, l'extrême droite allemande devait adopter une stratégie différente de celle qui avait été jusqu'alors celle des organisations néo-nazies.

Avec Giorgio Almirante, Jean-Marie Le Pen et Jörg Haider, von Thadden fait partie de la mince légion des leaders charismatiques
auxquels l'ultra-droite européenne a dû les quelques percées dont elle peut se prévaloir à l'échelle des cinquante dernières années. Originaire de Poméranie où il naquit en 1921, fils d'un grand propriétaire terrien dont le domaine sera confisqué par les Polonais en 1945, il avait dix-huit ans lorsqu'il fut mobilisé en 1939, d'abord dans le Service du travail du Reich, puis dans la Wehrmacht. Après avoir combattu sur différents fronts, il termina la guerre comme lieutenant-colonel et commandant de brigade. Au lendemain de la capitulation allemande, il tenta de faire passer sa mère, restée en Poméranie, à l'Ouest et fut capturé par les services de sécurité polonais. L'annexion de sa province natale, la confiscation du bien familial et les mauvais traitements qu'il aurait subis durant sa captivité en Pologne (d'où von Thadden s'évada en 1946) devaient nourrir chez lui un irrédentisme sans faille et une haine tenace du communisme166.

C'est donc « tout naturellement » que l'ancien officier supérieur de la Wehrmacht, désormais installé avec sa famille à Gôttingen, choisit de militer dans les rangs de l'extrême droite nationaliste, d'abord au Deutsche Rechtspartei (Parti allemand de droite), puis au DKP-DRP167, dont il devint député en 1949 à vingt-huit ans (le plus jeune élu au Bundestag) et enfin au DRP. À la fois orateur brillant et excellent organisateur, von Thadden accéda dès 1951 à la vice-présidence de ce parti et en devint président dix ans plus tard. C'est à ce titre qu'il conduisit la négociation qui aboutit en 1964 à la constitution d'un cartel électoral regroupant autour du DRP plusieurs formations d'extrême droite 168. Et c'est de ce rassemblement que naquit le NPD.

Ainsi constitué, le NPD, qui comptera une trentaine de milliers d'adhérents en 1967, s'est engagé d'entrée de jeu - la fusion de 1964 n'avait pas d'autre objectif - dans une voie résolument électoraliste. Cela ne l'a pas empêché, à l'instar du MSI, de se tenir en liaison avec les groupuscules terroristes qui se livraient à des manifestations violentes et pratiquaient l'attentat politique, tel celui dirigé contre le dirigeant gauchiste Rudi Dutschke en 1968. Ni de développer, à l'abri de ses professions de foi légalistes et démocratiques, une thématique fascisante prônant l'élimination du système des partis (donc le pluralisme), la création d'un « État fort », le corporatisme, et multipliant les attaques contre le « capitalisme apatride ».

Les premiers résultats furent assez encourageants pour les partisans de von Thadden. Aux législatives de 1965, le NPD obtint 2 % des voix à l'échelle nationale : score exceptionnel pour un parti d'extrême droite en RFA. En 1966, il totalisa entre 7 % et 8 % des suffrages en Hesse et
en Bavière; en 1967, 7 % en Basse-Saxe et près de 9 % à Brème. En 1968, il frôla la barre des 10 % en Bade-Wurtemberg. Autant de régions où le NSDAP avait fait, trente-cinq ans plus tôt, ses meilleurs scores.

La sociologie du NPD différait également assez peu de celle du mouvement hitlérien. On y retrouve en effet, en majorité, les représentants de la petite paysannerie et ceux de la classe moyenne indépendante (artisans, petits commerçants), des membres des professions libérales, des ouvriers qualifiés (les ouvriers représentent le tiers des adhérents) et de petits entrepreneurs. Différence notable avec le parti nazi, les femmes sont très fortement sous-représentées : moins de 10 % des inscrits au NPD.

S'agissant non plus des adhérents et des cadres du parti mais de son électorat, on peut dire avec Patrick Moreau, excellent connaisseur de l'ultra-droite allemande, que les bastions du NPD se trouvent dans des régions protestantes où dominent les structures villageoises ou les villes de gabarit modeste, et dans des zones connaissant des difficultés liées à la conjoncture ou à des transformations structurelles169. Les électeurs appartiennent à toutes les catégories sociales, professionnelles, culturelles et confessionnelles, avec toutefois une surreprésentation de la paysannerie, de la classe moyenne indépendante et des ouvriers des petites entreprises, et au contraire une sous-représentation des femmes170. Il s'agit donc, dans une proportion importante, d'individus menacés par les transformations récentes de l'économie allemande, encore que le poids du passé et la nostalgie du Grand Reich aient également joué dans le relatif succès du NPD, le gros des électeurs de ce parti ayant entre 45 et 65 ans.

En choisissant de faire de son organisation un parti « attrape-tout », susceptible de drainer les voix des mécontents, von Thadden a pris le risque de lier le sort du NPD aux aléas de la conjoncture. Or, après la forte récession qui a frappé l'économie allemande à partir de 1966 (plus de 450 000 chômeurs en 1967), la tendance en 1968 est à la reprise. En août 1969, la RFA ne compte plus qu'une centaine de milliers de chômeurs et le moral des ménages est en forte hausse. Il en résulte un regain de confiance à l'égard des partis de la Grande Coalition, crédités du retour à la prospérité, accompagné d'un reflux de la droite radicale.

Lors des élections de septembre 1969, le NPD n'obtint que 4,3 % des suffrages. Il avait certes progressé de plus de deux points et doublé le nombre de ses électeurs par rapport à 1965 (1 402 000 contre 757 817), mais cette avancée n'avait pas suffi à lui assurer une représentation au
Bundestag, la loi électorale exigeant un score au moins égal à 5 %. Dès lors, le NPD devait connaître un déclin rapide, tant sur le plan électoral que militant. L'attitude des dirigeants du parti en regard de l'Ostpolitik du chancelier Willy Brandt y fut sans doute pour beaucoup. D'un côté en effet, les éléments les plus radicaux du parti faisaient grief à von Thadden et à ses amis de ne pas s'engager à fond dans la campagne de « résistance populaire » à l'abandon des territoires de l'Est. Au sein même du NPD, nombreuses étaient les voix qui condamnaient la négociation avec Moscou et la reconnaissance par la RFA de la ligne Oder-Neisse. Certains militants, anciens membres du service d'ordre et permanents du parti, se constituèrent même en une cellule terroriste - le Front de libération européen : Europaïsche Front - qui prépara des attentats contre les « traîtres de Bonn ». Au contraire, les représentants de la tendance conservatrice reprochaient à la direction de s'être laissé entraîner par les groupes activistes dans des manifestations violentes dirigées contre le gouvernement Brandt, celle notamment qui se déroula à Kassel le 21 mai 1970 à l'initiative de l'Arbeitskreis Volkstreuer Verbânde (Cercle de travail des associations fidèles au peuple, AVV). Aspiré, peut-on dire, par la radicalisation de l'ultra-droite allemande, le NPD ne put éviter de donner son adhésion à l'Action Résistance (Aktion Widerstand, AW) dont le meeting fondateur, qui eut lieu à Würzbourg le 31 octobre 1970, s'acheva en bataille de rue et en « chasse aux rouges », von Thadden se trouvant lui-même en tête des manifestants.

Ce retour apparent aux sources du néo-nazisme pur et dur, outre qu'il s'est accompagné de scissions qui affectèrent fortement la base militante du parti, a eu pour principal effet de réduire à la portion congrue son audience électorale. En 1972, à la veille des élections au Bundestag, le NPD ne comptait plus que 14 000 militants. À cette date, von Thadden a quitté la direction du parti, au profit de son protégé Martin Mussgnug. La fraction révolutionnaire et activiste du mouvement, menée par Siegfried Pöhlmann, a rompu avec celui-ci pour se constituer en Action Nouvelle Droite (Aktion Neue Rechte, ANR) et le congrès électoral de Düsseldorf s'est plutôt placé sur des positions modérées. Trop tard pour redresser une situation qui n'avait cessé de se dégrader depuis 1970 et pour empêcher que l'électorat conservateur ne bascule du côté de la CDU-CSU. Avec 0,6 % des voix, soit un score inférieur à celui du DRP des années 1950, le NPD se trouvait réduit au noyau ultra-minoritaire des électeurs traditionnels de l'ultra-droite. Le départ de von Thadden en 1975 ne pourra qu'accélérer son déclin.


Avant que le verdict des urnes ne consacre son effacement, le NPD prit l'initiative d'organiser à Munich, en septembre 1972, en même temps que se déroulaient les Jeux olympiques, un rassemblement international des partis d'extrême droite. Pendant deux jours, les représentants d'une vingtaine d'organisations européennes - dont Ordine nuovo et Avanguardia nazionale pour l'Italie, Ordre nouveau pour la France, le NDP autrichien, l'Union Movement britannique, le VMO flamand, etc. -, soit environ 1 200 délégués dont 700 Allemands, tentèrent de donner vie à un nouveau projet d'internationale fasciste. La réunion n'aboutit sur ce point à rien de concret, mais elle permit d'ébaucher des réseaux d'entraide et de diffusion qu'utiliseront quelques années plus tard les groupes terroristes néo-nazis171.

Le déclin de la principale formation d'extrême droite a rendu vigueur, en effet, à de petits groupes de néo-nazis intransigeants, rassemblant au total quelques centaines de militants actifs, la plupart clandestins et organisés militairement. Se réclamant sans complexe de l'héritage hitlérien et d'un antisémitisme de choc, en liaison avec leurs homologues de l'Ouest européen et avec certaines organisations terroristes du Moyen-Orient, bénéficiant de l'appui financier et logistique (armes, camps d'entraînement) fournis par les adversaires les plus irréductibles de l'État d'Israël, ces groupuscules étaient généralement constitués de jeunes appartenant à des familles liées traditionnellement à l'ultra-droite172, parfois inscrits dès l'âge de 9-10 ans par leurs parents dans des organisations telles que la Wiking Jugend où régnait l'esprit des Jeunesses hitlériennes. Beaucoup ont transité par le NPD, comme les fondateurs du Front de libération européen (Europaïsche Befreiungsfront, EBF), dont une quinzaine de membres seront arrêtés en mai 1970 au moment où ils s'apprêtaient à faire sauter une ligne à haute tension173, ou comme le petit groupe de nationaux-révolutionnaires qui, rassemblés autour de Bernd Hengst et de Rüdiger Kraus, planifièrent au début de 1971 une série d'attentats contre des personnalités du SPD et d'attaques contre des banques et des dépôts d'armes. Disposant de peu d'appuis auprès d'une population bien encadrée par les partis traditionnels et devenue résolument allergique à la propagande des nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien, déconsidéré par la virulence de son antisémitisme et disloqué par les nombreuses arrestations effectuées en milieu terroriste, l'activisme néo-nazi dut bientôt se reconvertir dans l'action légaliste, en attendant de reprendre les armes au début de la décennie 1980.







GRANDE-BRETAGNE : DE L'UNION MOVEMENT AU NATIONAL FRONT

Déjà passablement discrédité à la veille du deuxième conflit mondial174, le fascisme britannique a reçu le coup de grâce avec la guerre menée contre les puissances de l'Axe. Mosley lui-même, on l'a vu, a dû singulièrement réviser son argumentaire avant de se réengager dans le combat politique. L'Union Movement, qu'il a fondé en 1948 et dont il a pris la direction, s'est clairement démarqué du nazisme et a renoncé, du moins en apparence, à l'antisémitisme radical qui avait caractérisé dans les années trente le discours des dirigeants de la BUF et les violences commises par ses militants.

Pour tenter de rassembler autour de lui une clientèle électorale à peu près consistante, Mosley a axé son argumentation sur deux thèmes majeurs : l'anticommunisme - mais sur ce point que pouvait-il dire de plus que les dirigeants des principales formations gouvernementales? - et l'Europe, qui allait devenir son cheval de bataille. Nous avons vu qu'en 1962 il avait tenté de créer un parti national européen en réunissant à Venise un congrès international néo-fasciste où étaient représentés le MSI, le Rechtspartei et le mouvement Jeune Europe de Jean Thiriart.

Il est clair que l'Europe dont rêvait Oswald Mosley n'avait pas grand-chose à voir avec celle des libéraux, ou avec celle des démocrates-chrétiens et des sociaux-démocrates. Il s'agissait d'une Europe revanchiste, d'une « troisième force » répudiant avec la même vigueur l'américanisation du Vieux Continent et l'impérialisme soviétique. Une Europe qui, de Brest à Bucarest, serait « libérée des troupes étrangères » et qui, renonçant à ses égoïsmes nationaux, accepterait la mise en place d'un gouvernement unique, seul compétent en matière de politique étrangère, de défense, de finances et de politique économique. Une Europe débarrassée à la fois de la « dictature des monopoles capitalistes » et de celle des syndicats, et au sein de laquelle un juste mécanisme des salaires et des prix désamorcerait définitivement la lutte des classes. L'Europe de Charlemagne et du Saint Empire! pas très éloignée en fin de compte de celle des collaborationnistes, avec pour différence fondamentale l'égalité de statut des peuples confédérés. Vision parfaitement utopique et qui, de surcroît, ne coïncidait pas avec celle des principales organisations du néo-fascisme européen.

Ni les électeurs britanniques ni les candidats au militantisme musclé ne paraissent avoir été conquis par l'européisme de Mosley. L'UM ne put jamais rassembler plus de 1 500 militants et quelques milliers de
sympathisants, concentrés dans les quartiers populaires de l'East End londonien. Son action se résuma le plus souvent à des marches de protestation dans les zones à forte densité d'immigrés, à des beuveries collectives dans les pubs de banlieue et à des bagarres avec les « antifascistes ». Quant aux résultats électoraux, là où l'UM se hasarda à présenter des candidats, ils furent particulièrement décevants. Même Mosley, qui avait conservé un certain charisme personnel, ne put échapper à l'humiliation de la déroute. Candidat pour la première fois en 1959 à la députation dans le quartier londonien de North Kensington (où avaient eu lieu l'année précédente de graves incidents raciaux), il ne recueillit que 8 % des voix175. L'UM vivota encore pendant quelques années, avant de se dissoudre en 1966 après une ultime défaite de son leader dans les collèges de Shoreditch et Finsbury (4,6 % des suffrages exprimés) . Retiré de la politique, Mosley mourut en 1976.

La relative modération du néo-fascisme d'Oswald Mosley explique que d'anciens partisans de la BUF se soient regroupés dans les années 1950 dans des organisations beaucoup plus radicales. Encore que le racisme militant du British National Party d'Andrew Fountaine - un curieux personnage qui, après avoir combattu aux côtés des Éthiopiens contre les soldats de Mussolini, avait rejoint en Espagne les rangs des franquistes - se réclamât davantage de la tradition britannique (un racisme à la Kipling) que de celle de Rosenberg. Les véritables admirateurs de l'Allemagne nazie se concentrèrent tout d'abord dans le British National Socialist Movement de Colin Jordan : un professeur de mathématiques qui fut le premier à réintroduire en Grande-Bretagne le port de la chemise brune et des brassards à croix gammée, à glorifier l'homme SS et à réclamer devant une poignée de fanatiques la fondation d'un État autoritaire raciste et l'expulsion des Juifs et des colored people. Cette attitude valut de bonne heure à Jordan et à ses amis des heurts avec les organisations antifascistes et des difficultés avec les autorités. En 1962, le Führer du NSMC fut poursuivi, ainsi que ses principaux lieutenants, pour encouragement à la haine raciale et condamné à neuf mois de prison. Auparavant, il avait eu le temps de rencontrer le chef des nazis américains, George Lincoln Rockwell, et de fonder avec lui la nouvelle Internationale néo-nazie, la WUNS. Il avait également mis sur pied en 1958 la White Defense League qui fusionna en 1960 avec le National Labour Party de John Tyndall pour donner vie au British National Party : une organisation dont le programme consistait à « sauver l'Angleterre » du communisme, de la finance internationale « contrôlée par les Juifs » et de la « contamination raciale », grâce à la mise en place d'un « État populaire racial-nationaliste » 176.


En 1967, de petits groupes de militants venus de ces diverses organisations et de mouvements tout aussi groupusculaires - la League of Empire Loyalists (LEL), fondée en 1954 par Arthur K Chesterton et qui rassemblait des militaires à la retraite et des représentants de la bonne société restés fidèles à l'idée impériale, la Racial Preservation Society, le Greater Britain Movement de Tyndall - se rassemblèrent pour constituer le National Front, la principale formation néo-fasciste de l'après-guerre. Comme celle de son homologue français quinze ans plus tard, l'émergence du National Front coïncide avec l'arrivée massive de migrants extra-européens, en provenance ici des Caraïbes, de l'Inde et du Pakistan. Il n'est donc pas surprenant qu'avec l'anticommunisme le thème de l'invasion étrangère, assorti de ses deux corollaires, l'insécurité et la peur du métissage, soit devenu central dans l'idéologie de l'ultra-droite anglaise des années 1960 et 1970. Du rejet xénophobe suscité par cette nouvelle immigration dans toute une partie de la population britannique, le National Front a eu vite fait de faire son fonds de commerce, tout en développant, à l'usage surtout de ses militants, un argumentaire fondé sur l'idée de supériorité de la race blanche « aryano-nordique » et sur l'obsession d'un « complot juif » visant à détruire « l'esprit national et les vertus britanniques ». Rien de bien neuf, on le voit, par rapport à l'idéologie nazie, sinon que dans l'Angleterre des Trente Glorieuses l'ennemi racial dénoncé par Colin Jordan et ses amis n'était plus seulement le Juif nanti, inventeur de tous les maux qui rongeaient la société occidentale (le capitalisme financier, le libéralisme, le communisme, etc.), mais également les faméliques et prolifiques représentants du tiers monde venus chercher un remède à leur misère au Royaume-Uni. Cette thématique, assortie d'une admiration non dissimulée pour les modèles fascistes de l'entre-deux-guerres, le NF la diffusait auprès de ses adhérents et sympathisants dans deux publications, l'une à usage interne, Spearhead, l'autre destinée à un public plus large, le National Front News177.

Sans doute est-ce l'accent mis sur le problème de société que constituait la nouvelle immigration qui explique les quelques percées effectuées par le National Front à partir de 1970. Percées au demeurant toutes relatives et qui se sont essentiellement produites à l'échelon local, dans des zones particulièrement sensibles à la démagogie de son discours : 16,4 % des voix dans une élection partielle à West Bromwich en 1973, 9 % des suffrages dans quatre circonscriptions des Midlands aux élections administratives de 1977 et une percée significative la même année dans le Grand Londres (5,3 %), avec un record à Tower
Hamlets (18 %). Il est vrai que ces succès géographiquement très circonscrits (les Midlands et l'East End londonien) n'eurent qu'un écho limité à l'échelle des grandes consultations nationales. Pour les élections aux Communes, le vote NF ne parvint jamais en effet à dépasser les 3,6 % de 1970 (3,1 % en 1974), pour finalement couler à pic en 1979 (1,4 %) ; et ce bien que le parti de Jordan et consorts eût pour la première fois mené une campagne nationale et présenté des candidats dans près de la moitié des circonscriptions178.

L'année 1977 a donc marqué l'apogée du National Front. À cette date, l'organisation néo-fasciste comptait environ 15 000 adhérents. Son électorat rassemblait dans un même vote protestataire - comme un peu plus tard celui du Front national en France - des déçus de la droite conservatrice, qui faisaient grief aux tories de leur inaction face à l'effacement des valeurs de la vieille Angleterre, et des représentants du monde ouvrier et de la lower middle class, en situation précaire du fait des retombées de la crise mondiale, particulièrement aiguës en Grande-Bretagne. Immigration, chômage, insécurité : le triptyque qui allait servir de tremplin à Jean-Marie Le Pen et à d'autres dirigeants de l'ultra-droite européenne à partir du milieu des années 1980 se trouvait pour la première fois mis en avant par un parti aspirant à rassembler sur des slogans nationalistes et populistes une clientèle protestataire.

S'agissant de l'immigration, sur laquelle portait l'essentiel de l'argumentaire électoral des néo-fascistes anglais, les travaux qui ont analysé le vote NF au cours des années 1970 ont montré que, comme en France une dizaine d'années plus tard, ce n'est pas à proprement dans les localités où les migrants extra-européens étaient les plus nombreux que le parti de Tyndall et Webster avait obtenu ses meilleurs résultats, mais dans des villes ou des quartiers proches de ces concentrations étrangères. Là où l'autre était perçu comme un danger potentiel d'autant plus menaçant qu'on ne savait de lui que ce qu'en disaient la presse à sensation et les médias audiovisuels. C'est ce que les politologues ont appelé l'« effet de halo ».

La très relative percée du National Front ne devait pas résister à l'émergence de Margaret Thatcher sur la scène politique britannique, d'abord comme leader du Parti conservateur en 1975, puis comme Premier ministre en 1979. Avec elle, le vote protestataire a en effet basculé du coté des tories, provoquant la déroute électorale du NF et bientôt son effacement en tant que force politique pouvant au moins aspirer à troubler le jeu des partis gouvernementaux. Les luttes intestines et les conflits de tendance firent le reste. Après le départ des deux premiers
secrétaires généraux du mouvement, A.K. Chesterton et John O'Brien, qui démissionnèrent pour protester contre les positions pronazies de Tyndall et Webster, ce sont ces deux « chefs historiques » du parti qui furent contraints à la démission, le premier en 1982, le second deux ans plus tard. Avec trois ou quatre mille adhérents et des scores électoraux en chute libre, le National Front a donc cessé au milieu des années 1980 de jouer le moindre rôle dans la vie politique anglaise.






FRANCE : LA TRAVERSÉE DU DÉSERT

La fin de la guerre d'Algérie a marqué le début du reflux pour les différents courants de l'extrême droite française. Privée de son principal thème mobilisateur, réduite à dénoncer la politique « prosoviétique » du général de Gaulle et déjà l'invasion de la métropole par les « hordes maghrébines », celle-ci se trouvait ramenée à une situation qui n'était pas sans rappeler celle de l'immédiat après-guerre. Déconsidérée aux yeux de la majorité des Français par le concours qu'elle avait apporté à l'OAS et aux putschistes de 1961, elle souffrait de la dispersion et de l'élimination temporaire de ses principaux dirigeants. Ceux qui n'étaient pas en prison avaient soit pris le chemin de l'exil (en Espagne, au Portugal ou en Amérique latine), soit cherché refuge dans une action clandestine de plus en plus minoritaire, de plus en plus coupée du pays réel. Nombre d'entre eux ont, pendant dix ans et plus, participé à tous les combats d'arrière-garde de la décolonisation, soldats perdus sans autre drapeau que celui de l'anticommunisme de choc et candidats à toutes les aventures du néo-fascisme européen. Ce qui susbsistait de l'OAS combattante après les accords d'Évian s'est ainsi dilué en petits groupes, clandestins ou non, les uns poursuivant le rêve d'un attentat réussi contre le général de Gaulle, les autres s'organisant en formations politiques ultra-réactionnaires, sur le modèle du Mouvement de combat contre-révolutionnaire (MCR) de Pierre Château-Jobert, du Rassemblement de l'Esprit public de Philippe Héduy et Hubert Bassot179, ou encore du Mouvement Jeune Révolution fondé en 1966 par deux anciens animateurs de l'OAS-Métro-Jeunes : Georges Nicolas Kayanakis et Jean Caunes180.

Ce fut à peu près au même moment que surgit une nouvelle génération de néo-fascistes, pour lesquels le nazisme et le fascisme ne représentaient pas la même chose que pour leurs aînés. Ils en avaient une connaissance livresque et iconographique déjà passablement revisitée
par les « révisionnistes ». Souvent influencés par une littérature glorifiant à mots couverts la geste SS, ils retenaient surtout de la folle entreprise hitlérienne la mise en scène des grandes parades nazies et le romantisme casqué de la croisade antibolchevique. Dans leur très classique désir de se démarquer des générations précédentes et de faire trembler le bourgeois, ils faisaient de l'admiration affichée du IIIe Reich et de la glorification de ses symboles les instruments de cette surenchère provocatrice.

Ancien séminariste converti à « l'idée nietzschéenne du surhomme », Jean-Claude Monet est un peu l'archétype de cette génération nouvelle. Après avoir milité à la Phalange française de Charles Luca et vivoté dans des emplois plus ou moins précaires (auxiliaire aux PTT, démarcheur en produits d'entretien), il a fondé en 1961 le Parti national-socialiste ouvrier français : parcours classique de déclassé cherchant un dérivatif à sa marginalité dans l'engagement aux extrêmes, le claquement des bottes et le délire du verbe. Son mouvement, qui changea plusieurs fois de sigle181 et ne rassembla jamais plus de quelques dizaines de militants, très jeunes pour la plupart et souvent issus du monde prolétaire périurbain, disparut en 1967. Diffusé en 1964 à quelques milliers d'exemplaires dans Le Viking, l'organe du parti, son programme en douze points exaltait l'État « socialiste et raciste », la « copropriété ouvrière des usines », la « copropriété paysanne des terres », la « sélection d'élites biologiques » et une « Europe unie » fédérant les « nations ethniques ». Une sorte de remake du premier programme du NSDAP, agrémenté de la désormais incontournable référence européenne.

Moins directement inspirée du modèle national-socialiste a été l'entreprise d'Europe-Action. Créé en janvier 1963 et affichant des convictions à la fois européennes et nationalistes, ce mensuel a rassemblé pendant près de quatre ans182 une équipe comprenant d'anciens dirigeants de Jeune Nation comme Dominique Venner, promoteur et principal animateur de l'entreprise, des militants de la FEN, des rescapés de l'OAS, de vieux caciques de la collaboration intellectuelle, comme Rebatet, et une légion de jeunes militants qui vont bientôt assurer la relève et constituer le levain de la Nouvelle Droite.

Autour d'Europe-Action gravite tout un réseau de comités de soutien et d'organisations annexes, dont une cellule de réflexion destinée à donner un nouveau souffle à la pensée ultra-droitière. Dans l'esprit de Venner et de ses amis, il s'agit de débarrasser le nationalisme et le fascisme de ce qu'ils ont d'un peu vieillot et de dépassé (l'antiparlementarisme, l'anti-intellectualisme, le patriotisme réduit à l'espace
hexagonal), tout en se démarquant du nazisme, soit en admettant comme Bardèche qu'Hitler a « fait des erreurs », soit en niant purement et simplement les crimes du IIIe Reich. C'est ainsi qu'Europe-Action accueillera très favorablement la publication en 1964 du Drame des Juifs européens de Paul Rassinier, l'un des principaux représentants de l'« école révisionniste ».

Rebaptisée « révolution nationaliste » pour éviter toute assimilation avec le national-socialisme, la doctrine affichée par la revue de Venner et consorts a certes abandonné un certain nombre de thèmes qui figuraient dans la vulgate nazie. Mais ses propagateurs n'en placent pas moins au centre de leur construction idéologique le racisme biologique, auquel ils cherchent à donner un fondement « scientifique ». Retour aux sources des théories à prétention anthropologique qu'avaient illustrées en France à la fin du xixe siècle un Vacher de Lapouge ou un Jules Soury? Si l'on veut. Rappelons néanmoins que c'est le le maître du IIIe Reich qui d'une part a mis celles-ci en pratique, avec les résultats que l'on sait, et d'autre part les a connectées à d'autres traits qui donnent au nazisme et au fascisme leur spécificité.

Que disent de vraiment nouveau les doctrinaires d'Europe-Action lorsqu'ils parlent de « créer une puissante organisation nationaliste ayant une totale discipline et une direction unique183 », de « trier la classe dirigeante », d'en « éliminer l'écume biologique », de « ségréguer, sans vaine sensiblerie, le peuple et le déchet biologique », de « ne pas permettre la croissance biologique du déchet184 » ? N'est-ce pas, avec d'autres mots destinés à esquiver d'éventuelles poursuites judiciaires, l'esprit même du programme hitlérien qui est exposé ici?

La seule véritable innovation par rapport au national-socialisme, du moins dans sa version originelle, réside dans la substitution d'un « nationalisme européen », fondé sur « l'héritage occidental », au classique nationalisme français, jugé dépassé et incapable de répondre aux offensives de l'internationalisme « rouge » et du capitalisme « cosmopolite ». Il s'agit moins d'ailleurs d'une innovation que de la théorisation, sur une base raciale, de l'éternel retour du mythe de la croisade. Une croisade sans croix, en ce sens qu'Europe-Action, en thuriféraire zélé de la « civilisation aryenne », penche nettement du côté de la symbolique païenne.

En fait d'Europe, c'est bel et bien de l'homme blanc dont il est question dans l'argumentaire raciste développé par les éditorialistes d'Europe-Action. « L'Europe, peut-on lire dans la revue de Dominique Venner, est un cœur dont le sang bat à Johannesburg et à Québec, à Sydney et à Budapest, à bord des blanches caravelles et des vaisseaux spatiaux, sur toutes les mers et dans tous les déserts du monde185. »


Lorsque Europe-Action disparaît, à la fin de 1966, les bases doctrinales de ce qui deviendra quelques années plus tard la Nouvelle Droite se trouvent posées. Mais le mouvement qui s'est constitué autour de la revue a éclaté, deux ans plus tôt, sous la pression conjuguée de ceux qui lui reprochent son « intellectualisme » et sa passivité, et de militants qui, comme Pierre Sidos, font grief à ses dirigeants d'être « antichrétiens, apatrides, matérialistes, en somme hérétiques186 ». C'est de ce désaccord entre deux conceptions fondamentalement différentes du nationalisme, et de la scission qui a suivi, qu'est né en avril 1964 le mouvement Occident.



D'abord animé par Pierre Sidos, puis par les adversaires de ce dernier (Philippe Asselin, Alain Robert, Alain Madelin, François Duprat, etc.), Occident a pour l'essentiel recruté sa base militante en milieu étudiant. À son apogée, le mouvement ne regroupera guère plus de 1 500 ou 2 000 militants, mais il fera beaucoup parler de lui entre 1966 et 1968. Non par ses apports doctrinaux au néo-fascisme français, mais par son extrême agressivité et sa volonté de disputer la rue et les enceintes universitaires aux communistes et aux gauchistes. On trouve ses commandos engagés dans toutes les batailles rangées, à un moment où la guerre du Vietnam a remplacé le conflit algérien comme thème mobilisateur de la croisade antimarxiste, et ce sont les affrontements entre Occident et les organisations gauchistes, à Nanterre d'abord, puis au Quartier latin, qui sont à l'origine directe des événements de mai 1968. Le mouvement sera dissous en novembre 1968 à la suite du plasticage d'une librairie maoïste.

De 1964 à 1968, l'extrême droite nationaliste et fascisante eut à affronter d'énormes difficultés qu'expliquent le retour au calme dans l'Hexagone après les turbulences de la guerre d'Algérie, la bonne santé de l'économie, la popularité du chef de l'État, l'audience du parti au pouvoir auprès de larges secteurs de la population française (y compris une fraction non négligeable du monde ouvrier), et aussi les rivalités opposant les leaders des groupuscules nationalistes et néo-fascistes.

Ceux-ci n'en ont pas moins tenté de rassembler leurs forces, à l'approche de l'élection présidentielle de 1965, en suscitant la candidature de Jean-Louis Tixier-Vignancour, ex-secrétaire général adjoint à l'Information du gouvernement de Vichy et avocat du général Salan et de Jean Bastien-Thiry (condamné à mort et exécuté à la suite de l'attentat contre de Gaulle au Petit-Clamart). C'est à l'initiative de Jean-Marie Le Pen, qui joua un rôle essentiel dans la campagne, que fut lancée l'idée d'une candidature d'« opposition nationale », susceptible de
mettre le chef de l'État en ballottage. Or, s'il y eut effectivement ballottage, ce fut essentiellement du fait des bons résultats réalisés par François Mitterrand et par le centriste Jean Lecanuet, Tixier-Vignancour n'obtenant que 5,27 % des suffrages, alors qu'il avait espéré en recueillir plus de 20 %. Ses meilleurs chiffres, Tixier (qui appellera au second tour à voter pour le candidat unique de la gauche !) les réalisa dans les départements du Midi, là où l'extrême droite était traditionnellement forte et où les rapatriés d'Algérie constituaient un vivier électoral important.

Les événements de mai-juin 1968 et la crainte que les excès gauchistes ont inspirée à une partie de l'opinion n'ont pas provoqué en France une réaction extrémiste dont l'ultra-droite aurait pu tirer profit. Les gaullistes en effet ont tenu bon et, après le 30 mai - date du discours du général de Gaulle annonçant la dissolution de l'Assemblée nationale et la tenue de nouvelles élections, suivi de la manifestation de masse des Champs-Élysées -, c'est autour d'eux que s'est organisé le « parti de l'ordre ». Dès lors, un certain nombre d'activistes vont rejoindre leurs rangs, au sein des Comités de défense de la République (CDR), faisant taire leurs rancœurs au nom de la lutte contre le communisme et inclinés en ce sens par les gestes d'apaisement du gouvernement : Georges Bidault est autorisé à rentrer en France et plusieurs dirigeants de l'OAS, dont les généraux Salan et Jouhaux, sont libérés. Nombreux sont ceux qui, parmi les nostalgiques de Vichy et les partisans de l'Algérie française, vont rejoindre la majorité tout en cherchant à tirer celle-ci vers la droite.

À la fin de 1969, le néo-fascisme français se trouve en pleine crise. Les organisations qui survivent ne rassemblent plus que quelques centaines d'adhérents désabusés. Le plus important est le GUD (Groupe Union-Droit, puis Groupe d'union et de défense), d'Alain Robert et Gérard Longuet, très vite bien implanté dans plusieurs « facs » juridiques de la région parisienne et notamment à Assas. Peu préoccupé de renouvellement doctrinal, il consacre l'essentiel de son activité à l'affrontement avec les gauchistes. Il en est de même des autres formations fascisantes : l'Action nationale de Jean-Gilles Malliarakis187, les Jeunesses patriotes et sociales de Roger Holeindre et L'Œuvre française de Pierre Sidos. Toutes les tentatives de regroupement de ces groupuscules rivaux s'achèveront en fiasco.

C'est à l'automne 1969 que s'est constitué le mouvement Ordre nouveau, lequel va représenter par son agressivité et sa présence sur le terrain le fer de lance du néo-fascisme français. À cette date, la « menace
révolutionnaire » s'est dissipée avec l'effritement des mouvements gauchistes et la stabilisation de la France pompidolienne. Restent la rue et les facs à reprendre à l'extrême gauche et aux formations majoritaires du mouvement étudiant, afin de retrouver une base militante et de « vendre » au pouvoir, que l'on combat verbalement mais dont on utilise parfois la mansuétude, une fonction de franc-tireur de l'ordre qui a souvent été, en France comme ailleurs, l'apanage de l'ultra-droite.

Ordre nouveau rassemble, autour d'un noyau dur représenté par le GUD d'Alain Robert, des militants appartenant à toutes les générations de l'ultra-droite : ex-collaborationnistes comme Pierre Clémenti, qui a combattu dans les rangs de la LVF, anciens poujadistes comme Gabriel Jeantet, rescapés de l'activisme Algérie française comme François Duprat, « néo-vichystes » de la première heure comme François Brigneau, devenu rédacteur en chef de l'hebdomadaire Minute, etc.

Comme le MSI d'Almirante, qui lui sert de modèle, et comme le fascisme italien à la veille de la Marche sur Rome, Ordre nouveau pratique le double langage et le double jeu. D'un côté, à l'unisson des appels au légalisme d'un Jean-François Galvaire, condamnant la violence des « incontrôlés », il prétend « s'insérer peu à peu dans le pouvoir [...] par le jeu de la démocratie parlementaire188 ». De l'autre, il multiplie les « expéditions punitives » contre les organisations étudiantes, sans faire le tri entre celles qui se réclament ou non du marxisme révolutionnaire.



Son vrai visage, Ordre nouveau ne tardera pas toutefois à le dévoiler. Lors du meeting d'ouverture du congrès constitutif du mouvement, qui eut lieu à la Mutualité le 13 mai 1970, dans un Quartier latin quadrillé par la police, c'est devant une salle chauffée à blanc et saluant le bras tendu les délégués du MSI, que les 3 000 personnes présentes ont fait un triomphe aux tribuns de la « nouvelle extrême droite » appelant au « nettoyage de la France en proie au chancre rouge ».

Certes, les dirigeants et les militants d'Ordre nouveau ne représentent pas la tendance la plus radicale du néo-fascisme français. Ils peuvent toujours dire qu'ils ne sont pas maîtres des réactions de leur public, comme des représailles exécutées par les escouades armées agissant sous le label de la croix celtique, et c'est parfois vrai. Les disciples de Sidos, les sections d'assaut du GAJ (Groupe Action-Jeunesse) et bien d'autres groupuscules activistes gardent leurs distances à l'égard du mouvement de Duprat, Galvaire et consorts. Il n'en reste pas moins que celui-ci draine nombre de nostalgiques de l'ordre hitlérien et de la croisade antibolchevique - sans pour autant partager le délire des
authentiques néo-nazis -, qu'il se démarque de ce que ses propres dirigeants considèrent comme « l'extrême droite traditionnelle » et qu'il se proclame « révolutionnaire » et subversif.

Le succès remporté par le MSI aux législatives de 1972 ne pouvait qu'inciter l'état-major d'Ordre nouveau à jouer sur les deux registres de l'activisme et de l'électoralisme, l'objectif étant d'apparaître aux yeux des possédants et des classes moyennes comme le garant de l'ordre social et la seule alternative sérieuse à l'immobilisme des partis de gouvernement. Le programme adopté lors du congrès préélectoral de juin 1972, quoique s'affirmant « anticapitaliste, antilibéral et antimarxiste », n'avait en effet rien de spécifiquement révolutionnaire. Il se prononçait pour un régime présidentiel, pour une réforme de l'école et de l'administration, pour un réaménagement territorial de la France, pour une industrialisation stimulée par l'État mais ne portant pas atteinte aux intérêts privés, ainsi que pour une « troisième voie européenne ». Beaucoup de contradictions donc dans ces propositions, et pas grand-chose qui permette aux éventuels électeurs de les distinguer de celles des formations majoritaires.

Derrière ce rideau de fumée benoîtement démagogique, l'essentiel de l'activité d'ON se situe à un autre niveau qui est celui de la rue. Déjà, en mars 1971, les affrontements extrêmement violents qui avaient opposé autour du Palais des sports, à Paris, les militants d'Ordre nouveau au service d'ordre de la Ligue communiste, mouvement trotskyste, avaient incliné le ministère de l'Intérieur à envisager la dissolution de ces deux organisations. Ce sera chose faite en juin 1973. À la suite de nouveaux heurts sévères, le gouvernement décidera en effet de mettre un terme aux activités de la LC et à celles du mouvement de François Duprat et Alain Robert (Galvaire a été débarqué du bureau politique deux ans plus tôt).

À cette date, celui-ci rassemblait près de 5 000 militants, en majeure partie basés dans la région parisienne. Les jeunes de 18-25 ans représentaient la moitié de l'effectif et l'on comptait environ 40 % d'étudiants, 17 % de lycéens, 15 % d'employés et de cadres, 7 % de petits commerçants, artisans et représentants des professions libérales. Malgré les appels à la mobilisation populaire, les ouvriers et les agriculteurs étaient à peu près absents, de même que les représentants du monde des affaires pour lesquels le gaullisme pompidolien constituait une garantie suffisante d'ordre. Le mouvement disposait d'un hebdomadaire, Pour un ordre nouveau, et bénéficiait du soutien de Minute. Il possédait enfin une filiale lycéenne, l'Union lycéenne nationaliste (ULN) et avait
commencé à se chercher une clientèle prolétaire en créant l'Union générale des travailleurs, mieux représentée il est vrai aux usines SIMCA de Poissy (dont le « syndicat maison » recrutait ses « gros bras » dans les rangs des organisations d'extrême droite) que chez Renault.

Après la dissolution d'Ordre nouveau et pendant une dizaine d'années, l'ultra-droite nationaliste et fascisante a connu une évolution contrastée. À la percée effectuée par la Nouvelle Droite dans le champ de l'idéologie et de la culture (dont il sera question dans le prochain chapitre), répond en effet l'incapacité des dirigeants nationalistes à regrouper leurs forces en un courant unique susceptible de rassembler autour d'un programme musclé et d'un leader incontesté une clientèle hétéroclite de déçus de la droite et de la gauche.

L'instrument de cette « reconquête des masses », l'extrême droite pense l'avoir trouvé lorsque se constitue, en octobre 1972 autour de Jean-Marie Le Pen, ancien dirigeant de la « corpo » des étudiants en droit des années de la guerre froide, député poujadiste en 1956 et ex-lieutenant en Algérie au 1er régiment étranger de parachutistes, le Front national. Dans l'immédiat, il s'agit d'affronter en ordre serré les législatives de mars 1973, à plus long terme de réunifier les familles concurrentes de l'opposition nationale : du moins ce qu'il en reste après les ralliements au gaullisme qui ont suivi les événements de mai-juin 1968. Parmi les fondateurs du mouvement figurent en effet François Brigneau, éditorialiste à Minute, d'anciens membres de l'OAS comme Roger Holeindre, responsable du service d'ordre de Jean-Louis Tixier-Vignancour lors de la campagne pour la présidentielle de 1965, François Duprat, professeur d'histoire, collaborateur de Défense de l'Occident, animateur avec Alain Renault des Cahiers européens et qui trouvera la mort en 1978 dans l'explosion de sa voiture (sans que les auteurs de l'attentat, probablement des militants appartenant à une organisation rivale, soient jamais identifiés), des étudiants nationalistes comme Alain Robert, alors dirigeant d'Ordre nouveau, des membres du mouvement Justice et liberté (de Georges Bidault), des monarchistes, etc. La droite ultra-réactionnaire et les nostalgiques de la France maréchaliste coexistent donc dans l'organisation que préside Jean-Marie Le Pen avec d'authentiques néo-fascistes prônant la création d'une « troisième force » européenne et révolutionnaire.

Ce sont les dirigeants d'Ordre nouveau, conscients de l'impossibilité d'élargir leur clientèle, compte tenu de la réputation subversive de leur mouvement, qui ont eu l'initiative de l'opération. Et c'est parce que Jean-Marie Le Pen fait plutôt figure de « modéré » - sa trajectoire
l'apparente davantage à la tradition ligueuse, au nationalisme tapageur des Jeunesses patriotes ou des Croix de feu qu'au totalitarisme noir ou brun - qu'il est porté à la présidence du mouvement à l'automne 1972. Il s'agit en effet d'offrir aux électeurs potentiels du Front national l'image d'une formation responsable, capable de s'insérer dans le jeu politique de la Ve République, à l'image du Mouvement social italien qui vient de réaliser son score « historique » aux législatives et est en passe, estime-t-on alors, de se transformer en un grand parti ultra-conservateur. L'emblème choisi par le parti, la flamme tricolore, est d'ailleurs copié sur celui du MSI : seules les couleurs changent.

Au début, ce sont les dirigeants d'Ordre nouveau qui tirent les ficelles, tandis que Le Pen parle au nom de la nouvelle formation. Il parle bien, dans la tradition d'un national-populisme volontiers gouailleur. Il excelle déjà à réveiller de vieilles lubies de la France profonde : la France aux Français, l'invasion métèque, la « décadence », « les voleurs à la porte », etc. Mais en même temps, il prend soin de rassurer les défenseurs de l'ordre. « Nous ne sommes pas, déclare-t-il, partisans de la politique du pire. » « Le désordre, c'est le gaullisme, parce qu'il est devenu le fourrier du marxisme et l'antichambre du pouvoir pour les socialo-communistes », etc. À peu de chose près, c'est déjà le discours de 1984, mais il est adressé à une France prospère, politiquement stable, ignorante de la crise qui la menace et que va révéler le premier choc pétrolier.

Aussi les élections de mars 1973 sont-elles loin d'apporter à Jean-Marie Le Pen et à ses amis les mêmes satisfactions qu'aux partisans de Giorgio Almirante. Toutes tendances mêlées, l'extrême droite n'obtient que 2 % des suffrages et Le Pen ne recueille personnellement que 5,2 % des voix dans le XVe arrondissement de Paris. Il faut dire que, sur les 31 candidats du Front présents dans les diverses circonscriptions de la capitale, 20 étaient connus pour leur appartenance à Ordre nouveau.



Cette déroute ne pouvait avoir pour effet que de réveiller les rivalités de personnes et de clans entre réactionnaires et néo-fascistes, activistes et légalistes, révolutionnaires et « passéistes » (Le Pen étant lui-même perçu par ses adversaires comme relevant de cette dernière catégorie). En conflit ouvert avec l'état-major lepéniste, les anciens dirigeants d'Ordre nouveau n'ont d'autre choix que de rompre avec le FN ou de devenir les porteurs de serviette de son président. Peu enclins à tenir ce rôle, Alain Robert et ses amis décident de quitter le mouvement pour se regrouper dans un premier temps au sein des comités Faire front, puis dans une organisation plus structurée, le Parti des forces nouvelles,
fondé en novembre 1974 autour du noyau constitué par les anciens d'Ordre nouveau : Alain Robert, François Brigneau - qui apporte avec lui le soutien logistique de Minute - et l'avocat Jean-François Galvaire qui fait ici sa réapparition. À ces caciques du néo-fascisme se sont joints d'autres militants d'extrême droite comme Roland Gaucher, Thierry Buron, Gabriel Jeantet et un jeune agrégé d'histoire de vingt-cinq ans, Pascal Gauchon, qui devient secrétaire général du parti et annonce aussitôt son intention de faire de celui-ci une formation « moderne », prête à rompre avec l'activisme pur et dur afin de trouver une place dans la nouvelle coalition majoritaire.

Dans les deux camps, celui de Le Pen et celui de Gauchon, on cherche ainsi à offrir au corps électoral une image de respectabilité et de « modernité » susceptible de drainer les voix des déçus de la droite gouvernementale. Lors de la campagne pour la présidentielle de 1974, le président du Front national s'applique ainsi à faire patte de velours devant les micros et les caméras, se posant en « porte-drapeau de la majorité silencieuse et bafouée » et développant une thématique relativement peu éloignée de celle que défendent les principales formations majoritaires. Ce qui n'empêche pas le FN d'avoir conservé dans ses rangs de nombreux activistes - tous les responsables d'Ordre nouveau ne sont pas passés du côté de la formation concurrente - et d'entretenir des relations étroites avec l'organisation néo-nazie de Marc Fredriksen et les « solidaristes » du GAJ, convertis à l'action violente et qui contestent, dans les bastions universitaires de la droite, le monopole de la lutte antigauchiste aux membres du GUD, lié lui-même au PFN.

Le discours lénifiant de Jean-Marie Le Pen, candidat à la présidence de la République en 1974, avait peu de chances dans ces conditions de rallier la majorité silencieuse. Au premier tour de l'élection, le 5 mai, l'ancien député poujadiste n'obtient que 0,74 % des suffrages exprimés (190 921 voix). Si l'on ajoute à ce maigre score celui du monarchiste Bertrand Renouvin, dont il est déjà difficile de dire si ses partisans (comme lui-même) appartiennent ou non à l'extrême droite, le pourcentage des voix de l'opposition nationale ne dépasse pas 0,9 %. La déroute est sans appel.

À partir de cette date et jusqu'en 1982, les deux organisations rivales se livrent une guerre sans merci. Laquelle des deux est alors la plus « à droite »? Laquelle mérite davantage l'appellation de « néo-fasciste » ? L'une et l'autre ont leur contingent d'ultras, leurs intellectuels nostalgiques et leurs groupes de choc189. L'une et l'autre gardent une certaine tendresse pour les grands rassemblements où ressurgit volontiers la
liturgie totalitaire. L'une et l'autre ont des liens avec les organisations étrangères relevant de la même mouvance et considèrent le MSI comme un modèle. Pourtant, à l'approche des élections européennes de 1979, c'est le PFN qui passe contrat avec le parti d'Almirante et avec Fuerza Nueva, l'organisation néo-franquiste de Blas Piñar, pour constituer des listes Eurodroite. Peut-on dire que le parti de Pascal Gauchon et de François Brigneau joue plus nettement que son rival le jeu de l'intégration à la classe politique? Sans doute : du moins jusqu'à l'adoption, en 1975, d'une législation libérale (majorité à 18 ans, IVG, etc.) qui heurtera fortement l'état-major du PFN. Néanmoins, même après cette date, son hostilité au système est moins virulente que celle dont fait preuve le Front national. Ce n'est qu'après l'attentat contre François Duprat, en mars 1978, suivi de la rupture avec les ultras des comités nationaux-révolutionnaires et les amis de Fredriksen, que Le Pen amorcera un virage visant à transformer le FN en un parti nationaliste réactionnaire et populiste acceptant, au moins verbalement et tactiquement, les règles du jeu parlementaire.

Peine perdue : aux législatives de 1978, le Front national ne recueille que 0,83 % des voix, contre un peu plus de 1 % au Parti des forces nouvelles190. Aux élections européennes de juin 1979, la liste du PFN, conduite par Jean-Louis Tixier-Vignancour flanqué de Pascal Gauchon et d'Alain Robert, obtient 1,3 % des suffrages exprimés, tandis que Le Pen, qui a vainement essayé au dernier moment d'établir une liste commune avec ses anciens amis, se réfugie dans une abstention boudeuse. Enfin, à la présidentielle de 1981, ni l'un ni l'autre des deux représentants de l'extrême droite Jean-Marie Le Pen pour le Front national et Pascal Gauchon pour le PFN, ne réussit à rassembler les 500 signatures exigées par la loi pour participer à la compétition électorale. Les élections législatives de juin, qui, pour la première fois de l'histoire parlementaire française, amènent au Palais-Bourbon une majorité socialiste, confirment la complète déconfiture de l'opposition nationale, en passe, semble-t-il, de disparaître de l'horizon politique.

Plus marginaux encore apparaissent pendant ces dix années les autres courants de l'ultra-droite non directement impliqués dans le jeu politique. Les monarchistes n'ont pas disparu de la scène, mais leurs maigres effectifs sont plus que jamais dispersés. Les traditionalistes, ceux qui entendent poursuivre fidèlement l' œuvre de Charles Maurras, se partagent entre les militants rassemblés autour de l'hebdomadaire Aspects de la France, dirigé par Pierre Pujo, et le petit groupe de la Restauration nationale, animé par Pierre Juhel. Issue de la même matrice,
l'équipe de Rivarol s'est au contraire éloignée de l'orthodoxie maurrassienne pour se rapprocher du néo-fascisme. Les « modernistes » sont d'anciens militants de l'Action française-Université ayant rompu en 1971 avec la Restauration nationale pour fonder, sous la houlette de Bertrand Renouvin, la Nouvelle Action française, un mouvement dont l'évolution idéologique n'a plus grand-chose à voir avec les divers courants de l'extrême droite191.

Candidat malheureux à la présidentielle de 1974 (0,2 % des suffrages), Renouvin a fait en effet campagne moins sur une éventuelle restauration monarchique que sur des questions directement axées sur les préoccupations politiques des Français : la décentralisation, l'indépendance nationale, la construction européenne, etc. Très hostile à la Nouvelle Droite, dont il dénonce la dérive fascisante et raciale, Bertrand Renouvin finira par préconiser de voter pour François Mitterrand au second tour de la présidentielle de 1981. Dans l'intervalle, la NAF aura perdu une partie de ses adhérents, hostiles au néo-monarchisme gauchisant et généreux prôné par son leader. Entraînés par Philippe Lallement et Fabrice O'Driscoll, ils ont fondé en juin 1976 le Comité d'organisation provisoire des activités royalistes (COPCOR), en principe ouvert à toutes les composantes de la famille monarchiste.

Si, dans le camp des royalistes, la marginalité n'est que la conséquence d'une lente mort naturelle, il n'en est pas tout à fait de même chez les représentants du courant catholique intégriste. Celui-ci s'est en effet plutôt renforcé depuis Vatican II, non pas à l'intérieur de l'Église de France, mais à côté de celle-ci et très largement contre elle. Là encore, il n'existe aucune unité entre les mouvements qui se partagent la clientèle de la droite radicale catholique, divisée entre un courant « modéré », représenté par le mouvement des Silencieux de l'Église, fondé par Pierre Debray, et par l'association Credo de l'écrivain monarchiste Michel de Saint-Pierre, et un courant proprement intégriste qui n'a pas hésité à rompre avec la hiérarchie catholique.

À cette seconde tendance se rattachent la Contre-Réforme catholique de l'abbé Georges de Nantes, qui se proclame ouvertement antilibéral et antisémite, la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X à Écône, fondée en 1970 par Mgr Lefebvre, assisté de Mgr Ducaud-Bourget et de l'abbé Coache, et qui finira par rassembler une centaine de milliers de fidèles appartenant à dix-huit nationalités différentes, ainsi que divers groupes et publications tels que Lumière de Robert Martel, Itinéraires, fondé en 1956 par Jean Madiran, et le mensuel Présent de Bernard Antony, dit Romain Marie.


De cet organe militant, «journal d'appel au rassemblement des énergies pour la chrétienté et des forces de résistance au totalitarisme », fondé en 1976 par Romain Marie, ancien des comités Tixier-Vignancour, sont issus les Comités Chrétienté-Solidarité dont le programme en six points se situe dans le droit fil des aspects les plus réactionnaires de la Révolution nationale. Il promet de « défendre la famille » par le « refus de l'avortement » et de l'« étalage pornographique », d'assurer le « respect de l'identité française » par une politique de l'immigration prévoyant notamment l'expulsion des « inactifs spécialisés », de « supprimer les monopoles étatiques ». Il se prononce pour la « suppression de la loi sur la représentation syndicale », pour la « promotion des libertés scolaires », pour le rétablissement de la peine de mort (après 1981), etc.

Comme celles d'un Georges Sauge ou d'un Jean Ousset - qui a d'ailleurs fortement modéré son discours après avoir transformé la Cité catholique en Office international des œuvres de formation civique et d'action doctrinale -, les idées de Romain Marie et de ses amis s'enracinent, on le voit, dans un terreau qui est celui de l'ultracisme contre-révolutionnaire. Après avoir pratiqué l'entrisme au Centre national des indépendants et paysans (CNIP), devenu sous la houlette de Philippe Malaud une structure refuge où militent d'anciens membres de l'OAS comme Pierre Sergent et des rescapés d'Ordre nouveau et du PFN, les Comités Chrétienté-Solidarité ont rejoint le Front national en 1984.

Il reste à examiner le cas des groupuscules néo-fascistes et néo-nazis qui n'ont pas subi l'attraction directe du Front national et du PFN. À côté de purs nostalgiques du Vichy de la dernière période, version Darnand, comme les quelques centaines de militants rassemblés autour de Pierre Sidos, fondateur en 1968 de L'Œuvre française et dénonciateur inlassable du « complot sioniste » et de la « bourgeoisie cosmopolite », la seule formation qui mérite une mention particulière est celle qu'a fondée en 1979, avec d'anciens membres du GAJ et des militants venus des Groupes nationalistes révolutionnaires de François Duprat, Jean-Gilles Malliarakis : le Mouvement nationaliste révolutionnaire (MNR).

Officiellement, le MNR se démarque de manière très ferme des fascismes de l'entre-deux-guerres. Malliarakis ne cache pas, il est vrai, une certaine admiration pour Mussolini. En 1969, il a même organisé à Sciences-Po un meeting commémoratif de la fondation du premier faisceau de combat. Mais ce coup de chapeau visait davantage à célébrer le Mussolini révolutionnaire et antibourgeois de l'immédiat après-guerre que le « fascisme-régime » tel qu'il a fonctionné en Italie après la
Marche sur Rome. Malliarakis ne remet en cause ni la République, ni le système représentatif, ni le pluralisme politique. Il se dit opposé à la dictature et au parti unique et résolument hostile au totalitarisme. S'il y a une paternité à lui rechercher en France, elle se situe plutôt du côté de Valois que de Doriot.

Il faut se garder toutefois de ne voir dans le « solidarisme » du MNR que ce que veut bien montrer et dire son principal dirigeant. Malliarakis ne parle-t-il pas du Parti communiste comme d'un « animal maudit » qui doit être détruit « comme une Carthage campant sur notre sol » ? Ne présente-t-il pas les militants de son parti comme « les héritiers du romantisme révolutionnaire », les « ennemis héréditaires du capitalisme louis-philippard » ? Ne songe-t-il pas à « abolir les valeurs matérialistes de la bourgeoisie »? Ce n'est certainement pas le fascisme dans sa physionomie de l'âge mûr, mais cela ressemble beaucoup à sa composante gauchiste des débuts.

C'est au contraire sans la moindre ambiguïté et sans le moindre complexe que divers mouvements assumant l'héritage d'un Jean-Claude Monet et des groupuscules animés par celui-ci au début des années soixante se réclament du national-socialisme et de l'Internationale néo-nazie. De cette catégorie relève la branche francophone de la WUNS : la Fédération ouest-européenne, confiée par le Britannique Colin Jordan à un ancien de la Waffen-SS française, Yves Jeanne.

C'est après avoir prêté serment sur un poignard de la SA que cet ex-maurrassien a été investi par Jordan de la charge de « chef fédéral », avec pour mission de répandre la bonne parole national-socialiste dans les pays européens francophones. Le recrutement du parti se fait par relations personnelles, sur des critères rigoureusement raciaux192. Son action demeure clandestine et ses réunions sont confidentielles. On s'y retrouve entre « intellectuels » (parmi lesquels beaucoup d'étudiants), membres des professions libérales et représentants des couches moyennes aisées, tous portant uniformes et brassards à croix gammée. On salue bras tendu en hurlant le Sieg Heil! On entonne le Horst Wesel Lied à la lueur des flambeaux. On prête serment sur la svastika, etc. La liturgie est donc bel et bien celle des grands-messes nazies193.

Après l'interdiction en 1964 de la FOE et de son bulletin, Notre Combat, l'extrême droite néo-nazie entre en sommeil pendant une dizaine d'années, réduite à quelques organisations squelettiques et plus ou moins clandestines. Elle fait sa réapparition au milieu des années 1970, dans un contexte qui est moins lié à la situation intérieure française qu'à ce qui se passe au même moment chez nos voisins,
notamment en Italie où s'affrontent, avec de fortes ramifications internationales, terrorisme noir et terrorisme rouge, et aussi des nouvelles tensions dans le monde, particulièrement au Moyen-Orient.

À partir de 1975 et jusqu'à la fin de la décennie se multiplient les actions terroristes perpétrées par des groupuscules néo-nazis. Plasticages, incendies, agressions individuelles prennent pour cibles des synagogues (à Paris celle de la rue Ambroise-Thomas en avril 1975 et celle de la rue Copernic en octobre 1980), des organisations considérées comme « prosémites » (la Ligue des Droits de l'homme en juillet 1976, la LICRA de Bordeaux en mars 1979), des journaux et des organisations politiques de gauche, des permanences syndicales, des associations de déportés, des foyers de travailleurs nord-africains, des personnalités emblématiques de la communauté juive ou du combat anti-impérialiste. En mai 1978, Henri Curiel est assassiné en plein Paris; en juillet 1979, la voiture de l'avocat Serge Klarsfeld est sabotée par des inconnus. Toutes ces actions ne sont pas directement imputables aux organisations néo-nazies. Certaines sont le fait d'individus isolés ou de psychopathes. D'autres ont pour auteurs des individus appartenant à des organisations terroristes « antisionistes » basées dans certains pays du Moyen-Orient. Mais beaucoup sont revendiquées et portent la signature de groupes nazis : le « groupe Peiper » par exemple 194, ou le « groupe Hermann Goering »195.

À côté de ce néo-nazisme clandestin et meurtrier, on rencontre quelques organisations moins discrètes, ayant pignon sur rue comme la Fédération d'action nationale européenne (FANE). Fondée en 1966 par un employé de banque converti à l'activisme Algérie française à la suite de son service militaire effectué dans les paras, Marc Fredriksen, cette organisation a vivoté jusqu'au milieu des années 1970, pratiquant l'anticommunisme de choc et la distribution de brochures néo-nazies en provenance des États-Unis.

Après s'être agrégée pendant quelque temps à la mouvance lepéniste, la FANE a rompu avec le FN en 1978, à la suite de l'attentat dans lequel François Duprat trouva la mort. Jusqu'à cette date, Fredriksen et ses amis ne s'étaient pas privés de nier le génocide des Juifs et d'affirmer que Pétain s'était montré bien pusillanime et bien ambigu dans sa politique de collaboration avec le Reich. Mais ils avaient conservé une certaine mesure dans l'étalage de leurs sympathies prohitlériennes. Après leur rupture avec le Front national, c'est sans retenue qu'ils vont exposer leurs idées et leurs obsessions dans la revue Notre Europe, dirigée par une petite équipe composée de Fredriksen lui-même, assisté de
Michel Faci, Jacques Bastide et Henry-Robert Petit, ancien directeur du Pilari au début de l'Occupation196.

La thématique développée par la revue de Fredriksen et par le bulletin de la FANE, L'Immonde, est sans ambiguïté. On y exalte l'Europe « national-socialiste et blanche », on proclame la « lutte à mort contre l'hydre judéo-matérialiste ». On appelle à « une alternative révolutionnaire contre le joug parlementaire ». On fait l'apologie de Drumont, de Doriot, de Darnand, du « camarade Rudolf Hess » et bien sûr d'Adolf Hitler.

L'activité militante est à l'avenant. De petits groupes de militants se livrent à des actions de commando et à des manifestations ouvertement antisémites. Organisés en formations paramilitaires, ils s'adonnent à des séances d'« oxygénation » dans la forêt de Rambouillet et à des simulations de combats dans les propriétés appartenant à de riches sympathisants. Le caractère illégal de ces « rencontres culturelles » en battle-dress et le contenu ouvertement raciste des articles publiés par Notre Europe vont permettre aux autorités d'interdire l'organisation de Fredriksen en septembre 1980, puis à la justice de condamner son « Führer » à dix-huit mois de prison, dont douze avec sursis : peine réduite en appel pour éviter, dira la cour, de faire du dirigeant néo-nazi « une espèce de victime de la violence ambiante197 ».






BELGIQUE, PAYS-BAS, SCANDINAVIE

En Belgique, l'extrême droite a bénéficié de circonstances favorables liées à la spécificité de ce pays : la question royale au lendemain de la guerre, la crise coloniale au début des années 1960, puis le déclin de l'extraction charbonnière et de la sidérurgie, véritables poumons de l'industrie belge, la présence de fortes concentrations étrangères, et pour faire bon poids la lancinante question nationale.

La division du pays entre deux communautés possédant chacune une identité forte fait qu'ici les organisations de la droite radicale doivent pour exister soit se placer sous la bannière de l'une ou l'autre des deux entités linguistiques qui composent la nation belge - la wallonne et la flamande -, soit tenter de transcender le fait national en s'agrégeant à des « internationales » néo-fascistes et européistes.

C'est de cette seconde catégorie que relève l'entreprise de Jean Thiriart et Paul Teichmann, déjà évoquée au début de ce chapitre. À l'origine du Mouvement d'action civique (MAC) qu'ils fondèrent en
1960, on trouve une organisation dont les préoccupations n'ont pas grand-chose à voir avec l'idée d'une « Europe troisième force ». Le Comité d'action pour la défense des Belges en Afrique s'intéresse en effet exclusivement aux problèmes posés par la décolonisation, et c'est également dans cette voie que s'engagent Thiriart et ses amis en donnant naissance au MAC. Le but est clairement affiché : il s'agit de poursuivre les responsables de la « catastrophe congolaise ».

Mais le moment où se constitue le mouvement de Thiriart et Teichmann coïncide avec la phase finale de la guerre d'Algérie. Comme l'OAS, le MAC regroupe des officiers ultras, des militants contre-révolutionnaires et des néo-fascistes. Les idées qu'il défend font écho aux thèses des partisans de l'Algérie française : l'abandon de l'empire est le signe d'une décadence de l'Occident, le reflux de la colonisation européenne fait le jeu du communisme et de l'impérialisme américain, le sauvetage du monde libre passe par le maintien de la présence coloniale en Afrique et ailleurs, laquelle implique la mise en place d'un pouvoir fort en métropole, etc. De cette solidarité idéologique découle une solidarité de fait avec les membres de l'organisation secrète française auxquels le Mouvement d'action civique ne cessera d'apporter un soutien logistique important.

Au moment où s'achève la deuxième vague de la décolonisation, l'heure n'est plus pour les dirigeants du MAC au repli frileux sur l'espace national et colonial. La collaboration étroite avec l'OAS les incline à élargir leur vision et c'est dans cette perspective que, rompant avec les éléments « belgicistes » et colonialistes qui avaient jusqu'alors constitué la base militante de leur organisation, ils vont dissoudre celui-ci pour créer le mouvement Jeune Europe, dont nous avons retracé l'itinéraire au début du présent chapitre.

Si Jeune Europe a constitué jusqu'à la fin des années 1960 la principale formation ultra-droitière en Belgique francophone, avec une orientation de plus en plus nettement néo-fasciste (elle finira par s'autoproclamer « nazi-maoïste '> !), les autres courants de la droite radicale ne sont pas complètement absents de la scène198. Les tenants d'un traditionalisme d'inspiration maurrassienne et salazariste sont regroupés autour de la revue La Nation belge et d'un squelettique Parti national fondé en 1961 par l'avocat Gérard Hupin. Issu d'une famille d'industriels du textile binchois (dans le Hainaut), ce dernier n'était pas à proprement parler un extrémiste. Catholique de droite, il avait avant la guerre mené campagne contre le rexisme de Degrelle. Mais il nourrissait des sympathies non dissimulées pour Franco, et surtout il professait
un nationalisme ardent et un monarchisme sans faille qui allaient d'ailleurs servir de soubassement idéologique à son parti.

Le programme du Parti national pour les élections législatives de mars 1961 n'avait pas de quoi faire trembler sur ses bases la démocratie belge. La réaffirmation des principes d'autorité, d'unité de la nation et de renforcement des prérogatives royales y faisait bon ménage avec des revendications classiquement populistes, voire poujadistes : la protection des travailleurs indépendants, la « dépolitisation de l'administration », la constitution de syndicats « apolitiques », débarrassés « de tous les parasites », la défense de la médecine libérale, la revalorisation des traitements et des retraites des fonctionnaires et des militaires. À quoi s'ajoutait un paragraphe sur les affaires extérieures. La Belgique devait mener une politique étrangère « digne d'une nation souveraine », rétablir sa présence au Congo et faire reconnaître l'indépendance du Katanga199.

Un tel programme n'avait pas de quoi séduire les masses et moins encore les jeunes. Ni l'organisation dirigée par Gérard Hupin ni son organe de presse ne parvinrent à mobiliser beaucoup de fidèles. L'académicien français Henri Massis pourra bien venir à la rescousse en publiant dans La Nation belge un appel à la défense de la « civilisation occidentale chrétienne » et évoquer à cette occasion Saint Louis et la bataille de Lépante200, le général Emile Janssens, ancien commandant en chef de la force publique, rallier bruyamment le Parti national, celui-ci ne pourra guère rassembler que quelques centaines d'adhérents, pour la plupart anciens officiers d'active rapatriés du Congo et petits fonctionnaires de convictions monarchistes. À Liège par exemple, la section locale du PN, dirigée par un officier en retraite, un hobereau et un membre des Amis de Charles Maurras, réunit ses cinq « membres actifs » dans un restaurant gastronomique de la ville. Pour sa première confrontation avec les urnes, en mars 1961, le Parti national n'échappera pas au désastre : pas plus de 10 000 voix pour toute la Belgique, dont le quart à Bruxelles, soit 0,3 % des suffrages exprimés. Quatre ans plus tard, la déconfiture sera encore plus tangible avec seulement 2 634 voix pour l'ensemble des listes PN.

Le Parti national et La Nation belge devaient pourtant survivre quelques années encore à cette déroute. Les subsides généreusement fournis par le régime de Salazar y furent vraisemblablement pour beaucoup. En échange de quoi Hupin et ses amis ont fait pendant une quinzaine d'années l'apologie quasi permanente du dictateur portugais, associé dans le panthéon néo-monarchiste à Maurras et à Pétain.
Hâtée par la mort de Salazar en 1970, puis par la « révolution des oeillets » quatre ans plus tard, la disparition du PN et de son organe de presse aura lieu en 1975.

Proche du courant traditionaliste incarné par le mouvement de Gérard Hupin, on trouve en Belgique wallonne une petite constellation de groupes intégristes proches de l'extrême droite. Le plus important est le mouvement Pro Vita : un groupe de pression contre la libéralisation de l'avortement dont le général Janssens fut président d'honneur.

L'une des caractéristiques de l'ultra-droite en Belgique francophone est son peu d'inclination à la violence autre que verbale. Il faut attendre au moins le milieu des années 1970 pour voir des groupes issus des NEM-clubs (des cercles de lecteurs de la revue Nouvelle Europe Magazine, dirigée à partir de 1971 par Émile Lecerf), tels que Forces nouvelles et le Front de la jeunesse, se lancer dans des actions de commandos dirigées principalement contre les travailleurs étrangers201. Même l'aide fournie à l'OAS par le MAC paraît avoir été démesurément grossie par les adversaires de Thiriart et de ses amis. Pour Francis Balace, elle aurait eu pour fonction essentielle de décomplexer les Belges après la perte de leur empire. « L'enthousiasme pour l'organisation française, écrit-il, c'est une revanche purement mentale pour ce qui n'a pas pu être fait au Congo, au Katanga, et a fortiori en Belgique 202. »

Il en va différement de l'extrême droite flamande, laquelle a au contraire continûment flirté avec la violence. Au lendemain de la guerre, passée la vague d'épuration dont nous avons vu qu'elle avait en Belgique été tout autre que symbolique, ce qu'il susbsistait d'anciens fascistes et de représentants des mouvements réactionnaires ayant ou non collaboré avec l'occupant s'est retrouvé dans la Vlaamse Concentratie (Concentration flamande, VC), d'où est issu le Vlaams militanten Orde (Ordre militant flamand, VMO) : un service d'ordre musclé, mené de main de fer par Wim Maes et qui a eu tôt fait de déborder la maison mère sur sa droite. Pendant une quinzaine d'années, cette formation paramilitaire proche des organisations néo-fascistes « européennes » (MSE, ONE) va s'illustrer dans des actions violentes tout en développant une thématique ultra-nationaliste et raciste. En septembre 1970, neuf de ses membres sont inculpés de meurtre à la suite du tabassage d'un enseignant bruxellois qui décédera peu de temps après de crise cardiaque. L'événement provoque une vive émotion dans tout le pays et entraîne la dissolution du parti en juin 1971. Les éléments les plus durs ne tarderont pas toutefois à se rassembler dans une version rajeunie et tout aussi violente de ce mouvement, reconstituée à
Anvers sous le même sigle quelques semaines après la dissolution du premier VMO.

Se rattachent à la même mouvance deux organisations qui, l'une et l'autre, se réclament de la fidélité à l'« ordre nouveau », tel que l'ont entrevu durant la guerre les plus radicaux des nationalistes flamands. La première a été fondée en 1951 par Karel Dillen, un Anversois, employé de bureau chez Renault, qui s'est illustré en 1947 dans la campagne en faveur de l'amnistie des anciens collaborationnistes, et par Toon Van Overstraeten, un ancien du front de l'Est. Le mouvement qu'ils ont créé, la Jong Nederlandse Gemeenschap (Association Jeune-Néerlande, JNG), s'est d'abord consacré à la réhabilitation des Belges engagés volontaires dans la SS : un Cyriel Verschaeve par exemple, ou un Reimond Tollenaere, ancien dirigeant de la VNV et premier commandant de la Brigade noire thioise, tué en 1942 en « combattant pour la défense d'une Europe germanique et européenne203 ». Il s'est ensuite engagé dans un activisme militant, en relation étroite avec les organisations les plus radicales du néo-fascisme européen. L'autre formation est le Were Di (Défends-toi), également fondé dans les années cinquante par l'ancien SS Bert Van Boghout et par Dillen, qui en assumera la direction jusqu'en 1975. Les deux mouvements recrutent leurs adhérents dans des milieux différents - le JNG se veut « populaire », sa clientèle est essentiellement celle du premier fascisme, Were Di s'adresse davantage aux « élites » -, mais leur idéologie et les thèmes de leur propagande sont les mêmes : amnistie, anticommunisme virulent, destruction de la Belgique en tant qu'État binational et création d'une « Grande Néerlande ».

Parmi les dirigeants les plus radicaux du néo-nazisme belge figure Bert Eriksson, un cafetier anversois, ancien membre des Jeunesses hitlériennes. C'est lui qui, en juillet 1971, va mettre sur pied un « nouveau VMO ». Calquée sur le modèle du NSDAP hitlérien, disposant d'un organe de presse particulièrement agressif, Alarm, dirigée à partir de 1974 par un autre admirateur du IIIe Reich, Xavier Buisseret, cette organisation constitue au cours des années 1970 le fer de lance de l'ultra-droite flamande. En 1973, Eriksson et un autre dirigeant du VMO, John Spinnewyn, se rendent clandestinement en Autriche pour y exhumer la dépouille mortelle de Cyriel Verschaeve et la ramener en Belgique. Cinq ans plus tard, une autre opération de commando permettra le retour en Flandre des restes de Staf De Clercq. Le VMO participe également, seul ou en collaboration avec le JNG et avec des militants « solidaristes », à des agressions et à des expéditions punitives
dirigées contre des organisations et des personnalités francophones. En 1977, Alarm incite ainsi ses lecteurs à « briser les vitres des villas à coups de catapultes, incendier les habitations privées et les écoles », procéder à des « enlèvements et tabassages de franquillons204 » et intimider les promoteurs « par le sabotage et la destruction des chantiers 205 ». Ces violences, effectives ou verbales, vaudront au VMO et à ses dirigeants d'être inculpés en 1980 de constitution de milice privée et condamnés par la justice belge.

Aux Pays-Bas, l'extrême droite ne s'est pas reconstituée après la guerre aussi vite et aussi facilement qu'en Belgique. La question royale ne se posait pas et la perte de l'Indonésie ne souleva pas les mêmes réactions violentes en métropole que celle du Congo belge une dizaine d'années plus tard206. La réprobation à l'égard du nazisme étant partagée par la quasi-majorité des Néerlandais, toute tentative de reconstitution d'un parti prohitlérien était d'autre part vouée à l'échec, du moins jusqu'à la fin des années soixante. Le mouvement que créa en 1953 Paul Van Tienen, éditeur à La Haye et ancien chef de la Waffen-SS néerlandaise, le Nationnaal europese sociale beweging (Mouvement social national européen, NESB), bien qu'il se présentât sous les traits rassurants d'une formation modérée, respectueuse de la démocratie, fut mis hors la loi dès 1955, les autorités ayant retenu contre lui son intention de vouloir reconstituer le NSB d'Anton Mussert - la principale organisation prohitlérienne de l'avant-guerre - et de ne compter pratiquement dans ses rangs que d'anciens nazis.

Le seul mouvement qui puisse durant cette période être considéré comme relevant de la droite radicale est le Boerenpartij (Parti des paysans) : une formation protestataire, plus proche du qualunquisme et du poujadisme que de l'ultra-droite fascisante et dont les revendications portaient essentiellement sur le poids des prélèvements fiscaux, la défense des intérêts du monde rural menacé par la modernisation et l'immigration étrangère. Aux élections administratives provinciales de 1966, le BP obtint 6,7 % des voix, et aux législatives de 1967, 4,7 %, mais cette percée devait être suivie d'une chute rapide lorsque fut révélée l'activité collaborationniste et criminelle de l'un de ses candidats au Sénat, Henrik Adams. De scission en scission, le Boerenpartij finira par disparaître en 1981.

Il faut attendre 1971 pour qu'entre en scène une véritable organisation néo-fasciste, le Nederlandse Volksunie (Union du peuple néerlandais, NVU), dont de nombreux adhérents viennent de l'antenne
hollandaise du mouvement flamand Were Di. L'idéologie est la même et les thèmes mobilisateurs semblables : l'exaltation de l'hitlérisme, l'antiparlementarisme, le racisme, la volonté de fonder sur une base ethnique une « Grande Hollande » associant la Flandre aux Pays-Bas, dotée d'un pouvoir fort et d'un système corporatiste. La base militante est jeune : elle se recrute prioritairement en milieu étudiant et parmi les supporters bruyants des équipes de football, mais elle ne représente qu'une milice groupusculaire de quelques centaines de personnes. Lors des élections administratives de 1974, l'un des principaux dirigeants du NVU, Joop Glimmerveen, réunira tout juste 1,8 % des voix sur un programme sécuritaire et xénophobe. Cet « exploit » lui vaudra d'être élu président du parti.

Autour du NVU gravitent divers groupuscules néo-nazis dont la principale activité consiste à organiser des rassemblements où sont célébrés le solstice et la symbolique nazie sur fond de svastikas et de musique wagnérienne. Le plus folklorique, sinon le moins dangereux, est celui qui gravite autour de Fleurie Rost Van Tonningen, la veuve de l'ex-leader de l'aile populaire et ultra-collaborationniste du NSB.

S'ils n'ont pas échappé avant et pendant la guerre à la contagion fasciste, les États scandinaves se sont également montrés peu réceptifs aux slogans diffusés par de squelettiques formations ultranationalistes. Au Danemark, c'est seulement à partir de 1972 que surgit, portée par le bagou télévisuel de l'avocat fiscaliste Mogens Glistrup, une organisation qui peut être assimilée à la droite radicale, version Poujade. Pour rassembler autour de lui une clientèle de mécontents, venue principalement du monde de la boutique et du bureau, Glistrup ne s'embarrasse pas de nuances. Ne compare-t-il pas les citoyens qui refusent d'acquitter leurs impôts aux résistants qui faisaient sauter les trains au temps de l'occupation allemande? L'argument peut faire sourire, mais il porte. Aux élections politiques de 1972, le Parti du progrès (c'est ainsi que le Giannini danois a baptisé son organisation, FRPD) obtient près de 16 % des voix et son leader, qui est alors l'objet d'un véritable culte de la part des militants et sympathisants, est crédité de 25 % d'opinions favorables dans les sondages. Jouent en sa faveur le désintérêt des électeurs pour la classe politique traditionnelle, la nouveauté du style adopté par Glistrup et par son parti, le charisme du leader, son humour corrosif, l'opposition affichée au Welfare State danois et bien sûr la démagogie brassée par les dirigeants du FRPD.


Avec 13,6 % des voix aux législatives de 1975 et 14,6 % en 1977, le Parti du progrès était sur le point, semble-t-il, de s'ancrer durablement dans la vie politique danoise lorsque Glistrup se vit infliger une peine de deux ans de prison ferme pour évasion fiscale. Sous la houlette de Helge Dohrmann, il s'orientera au cours des années 1980 vers des positions plus modérées, sans réussir toutefois à reconquérir son électorat conservateur (11 % des voix en 1979, 8,9 % en 1981, 3,6 % en 1984, 4,8 % en 1987).

La droite radicale norvégienne a connu une évolution assez comparable jusqu'au tout début des années 1980. Marginalisation à peu près complète de l'ultra-droite pronazie, représentée par la poignée de fanatiques regroupés dans le Norsk Front, et émergence à partir de 1973 d'une droite radicale protestataire, complètement distincte des organisations partisanes traditionnelles et dirigée par un leader populiste et populaire : Anders Lange, patron d'un élevage d'animaux domestiques. D'abord baptisée du nom de son fondateur - « parti d'Anders Lange pour une forte réduction des impôts et des interventions de l'État » ! -, cette formation a pris après la mort de ce dernier, en 1976, une dénomination calquée sur celle de son homologue danois : Parti du progrès.

Le cousinage n'est pas seulement d'ordre sémantique. L'idéologie est globalement la même et les thèmes porteurs évoluent parallèlement. Au début, la protestation antifiscale constitue l'essentiel de l'argumentaire de Lange et de ses amis. Par la suite, la critique du système s'élargit à la mise en cause de l'État-providence et de la classe politique traditionnelle pour aboutir durant les années 1980 (nous y reviendrons dans un chapitre ultérieur) à l'apologie du libéralisme, version Thatcher, et à la contestation de la politique d'immigration et d'aide au Tiers Monde. Il est à noter que l'émergence du parti de Lange s'est effectuée à l'occasion du référendum de 1973, par lequel les Norvégiens refusèrent l'adhésion de leur pays à la CEE. Le Parti du progrès avait appelé à voter non : attitude peu surprenante de la part d'une formation politique dont le programme comportait, comme celui d'un Giannini, d'un Poujade et d'un Glistrup, une bonne dose d'archaïsme. Sur sa lancée, il n'en devait pas moins obtenir des scores électoraux tout autres que symboliques : 5 % des voix et 4 sièges aux législatives de 1973, un peu moins de 2 % (0 siège) en 1975 et 4,9 % en 1981 (4 sièges), en attendant la percée de 1989 dont il sera question plus avant.



En Suède, l'extrême droite est restée à peu près absente du paysage politique jusqu'au début de la décennie 1980. C'est seulement en
1979 qu'on verra se constituer un mouvement anti-immigration dans un pays qui, cinq ans plus tôt, avait accordé le droit de vote aux immigrés (en majorité des Finlandais). Les quelques groupes néo-nazis qui émaillèrent de leurs violences sporadiques la paisible vie politique suédoise - la Nysvenska Rôrelsen de Per Engdahl et le Nordiska Rikspartiet de G. Assar Oredsson - ne représentaient au total que quelques centaines d'adeptes rassemblés autour de la svastika et autres emblèmes du Reich défunt.






SUISSE ET AUTRICHE

La Suisse n'a pas été épargnée par la vague fasciste des années trente, conséquence d'une crise qui a touché plus particulièrement les catégories sociales liées aux formes traditionnelles de l'activité économique. On a parlé, pour la période qui va de 1933 à 1936 et qui coïncide avec la phase aiguë de la Grande Dépression, d'un « printemps des fronts », cette formule générique recouvrant en fait deux catégories bien distinctes d'organisations ultra-droitières. La première comprenait des formations se réclamant principalement des traditions nationales et qui s'apparentaient au conservatisme radical : ligue Aufgebot (Mobilisation), de tendance chrétienne et corporatiste, le Front catholique, de même tendance, plus proche toutefois des formations fascisantes, le mouvement Neue Schweiz (Nouvelle Suisse), défenseur inlassable de la petite entreprise et de la famille, le Bund für Volk und Heimat (Ligue pour le peuple et la patrie), la Schweizerische Bauernheimat (Patrie paysanne suisse), etc.

Le second groupe était au contraire assez proche du fascisme et entretenait des liens étroits avec l'Italie mussolinienne ou avec le IIIe Reich. Il en était ainsi du Mouvement fasciste suisse, fondé en 1934 par le colonel Fonjallaz, et surtout du National Front, le plus important des mouvements fascistes helvétiques, le plus proche également du national-socialisme. Recrutés très majoritairement dans les rangs des classes moyennes, ses membres portaient l'uniforme, se livraient à des gesticulations copiées sur les modèles étrangers, ne répugnaient pas aux actions violentes et professaient une idéologie reliant à un vieux fond réactionnaire une thématique plus spécifiquement fasciste. N'oublions pas que c'est à Montreux qu'eut lieu, en décembre 1934, le premier congrès réunissant les mouvements fascistes européens proches de l'Italie mussolinienne207.


Le même clivage s'opère après la guerre entre les organisations d'extrême droite, avec cette fois un nette prééminence du courant traditionaliste et ultra-conservateur. En Suisse, les fortes mutations socio-économiques des années 1960 ont en effet suscité la résistance d'un conservatisme radical, particulièrement virulent dans le monde rural et dans les milieux qui n'ont pas directement profité des changements intervenus.



La première formation importante relevant de cette mouvance réactionnaire est l'Action nationale. Fondé en 1961 à Winterthur - dans une région où les travailleurs immigrés étaient à cette époque particulièrement nombreux - par le publiciste zurichois James Schwarzenbach, ce mouvement, qui comptera 7 000 adhérents à son apogée en 1972, recrute le gros de ses troupes dans la petite bourgeoisie des cantons en voie d'industrialisation et parmi les représentants des professions libérales. La base militante est relativement jeune (la moyenne d'âge est comprise entre 30 et 35 ans) et le programme marie sans états d'âme des thèmes traditionalistes - le retour à de petites communautés homogènes, le rétablissement de la « concurrence honnête », battue en brèche par la « dictature des monopoles », la limitation de l'immigration étrangère - et des considérations volontiers fascisantes telles que la restriction des droits de l'individu au profit de ceux de la collectivité, le contrôle du « grand capital » par la communauté nationale et l'adhésion à un socialisme « non internationaliste ».



C'est sur la question de l'immigration, un thème récurrent jusqu'à nos jours dans la Confédération, que Schwarzenbach a testé en 1970 l'écho de ses propos démagogiques. C'est à son initiative en effet que les Suisses ont été appelés, le 7 juin 1970, à se prononcer par référendum sur la limitation du nombre des étrangers à 10 % de la population totale. La « votation » a donné un résultat négatif (54 % des votants ont dit non à la proposition de Schwarzenbach) dont l'interprétation soulève toutefois des interrogations. On a constaté en effet que les cantons qui avaient voté en faveur de la limitation de l'immigration étaient ceux de la Suisse profonde, peu industrialisée et où la présence des étrangers était faible (on retrouve ici l'« effet de halo » déjà évoqué), tandis que là où le non l'emportait, c'est-à-dire dans les régions urbanisées et industrialisées, le vote dépendait moins, semble-t-il, de considérations humanistes que des effets qui pourraient résulter d'une pénurie de main-d'œuvre208.


L'autre formation dont l'essor coïncide avec la fin des Trente Glorieuses est celle dont Schwarzenbach assume lui-même la direction. Elle est née d'une scission de la précédente et a pris le nom de Parti républicain. Sauf sur quelques points d'inspiration vaguement fascisante, le PR est beaucoup plus conservateur que l'Action nationale. Face au problème de l'immigration, il se contente par exemple jusqu'à la fin des années 1970 de prôner l'éviction des indésirables, là où l'AN se propose de changer la société, de la rendre plus « saine » et de promouvoir un ordre social qui ne nécessiterait pas un recours massif aux travailleurs étrangers. Là encore, ce sont les cantons ruraux de la Suisse centrale qui apportent leurs suffrages aux « républicains ».

À côté de ces organisations visant à ratisser large et qui relèvent peut-être davantage du populisme de droite que de l'extrême droite proprement dite, on trouve en Suisse des mouvements qui se rattachent au contraire directement à l'extrémisme néo-fasciste et néo-nazi. En attendant leur réémergence au cours des années 1980 et 1990 (question qui sera abordée dans un autre chapitre), c'est au lendemain immédiat de la guerre et durant la phase aiguë de la guerre froide qu'ils ont principalement défrayé la chronique, la Confédération jouant alors le rôle de plaque tournante pour des organisations visant à coordonner leur action à l'échelle internationale. Il s'agit donc principalement d'organismes basés en Suisse, mais dont la clientèle relève de différentes mouvances nationales et où les Suisses sont en général numériquement peu représentés.

C'est à Lausanne, on s'en souvient, qu'a été fixé en 1951 le siège du Nouvel Ordre européen, et c'est un Suisse, Gaston-Armand Amaudruz, qui a été le principal animateur de ce groupe dissident du MSE de Bardèche et consorts. Quatre rassemblements de cette « internationale fasciste » eurent lieu par la suite dans la Confédération : à Zurich en 1951 et à Lausanne en 1956, 1960 et 1962209. Lausanne abrite également l'Association des amis de Robert Brasillach, fondée en 1948 et présidée jusqu'en 1989 par le Lusannois Pierre Favre : successeur de Bardèche à la direction de la maison parisienne les éditions des Sept Couleurs. Selon Urs Altermatt et Hanspeter Kriesi, auteurs d'un ouvrage sur l'extrême droite en Suisse, il semblerait que l'ARB aurait non seulement entretenu des liens avec les milieux négationnistes de différents pays, mais qu'elle aurait également « rayonné jusque dans le camp libéral-conservateur de Suisse romande 210 ».

S'agissant de l'Autriche, nous avons vu que la tolérance manifestée à l'égard des autorités occupantes avait favorisé dès la fin des années quarante le retour sur la scène de la droite extrémiste. Dans ce petit
pays à l'économie fragile, les souvenirs glorieux de l'empire des Habsbourg venant se mêler à ceux de la grandeur hitlérienne ont entretenu dans certains milieux, aristocratie, petite bourgeoisie, représentants du monde universitaire et de la haute administration une ferveur nationaliste qui s'est en partie exprimée à travers un fort courant néo-nazi. Celui-ci est présent, au cours des deux décennies qui suivent la guerre, dans les associations d'anciens combattants, dans des mouvements de jeunesse comme le Bund Heimatttreuer Jugend, interdit en 1959 mais vite réapparu sous d'autres noms, dans des groupes d'étudiants aux appellations significatives (Niebulungia, Gothia, Teutonia) et au sein des associations de réfugiés.

S'agissant des organisations ouvertement prohitlériennes, il faut mentionner en premier lieu la légion Europa, section autrichienne de l'Internationale fasciste du Belge Thiriart. Son Führer, Fred Borth, est un bel exemple de ces desperados du fascisme international, brisés par la défaite de l'Axe et en quête perpétuelle d'un nouveau combat contre le bolchevisme : ceux que Thiriart a appelés les « cavaliers de l'Apocalypse ». Borth avait quinze ans lorsqu'il s'est engagé dans la Luftwaffe. Transféré à la SS, il est au moment de la capitulation allemande sous-lieutenant, chef d'une section d'assaut et titulaire de la croix de fer. La guerre finie, il purge une peine de trois ans de prison. Libéré, il prend la tête des néo-nazis autrichiens, fonde un journal, Der Kamarad, qui est interdit à Vienne par les autorités soviétiques, puis devient le chef des mouvements extrémistes les plus combatifs, le Bund, puis la légion Europa. En 1963, il prend les commandes d'une nouvelle « internationale fasciste », Europafront, née de la tendance la plus radicale de la Jeune Europe de Thiriart. C'est à ce titre qu'il proposera au gouvernement d'Afrique du Sud de créer sur les frontières de son pays de véritables kibbutzim de jeunes Aryens, bastions avancés de la civilisation blanche aux confins du monde africain.

Borth n'a pas eu le monopole du néo-nazisme autrichien. D'autres mouvements et d'autres émules d'Adolf Hitler lui ont disputé ce privilège : l'Österreichischer Bewegung de Karl Zimmermann et Hans Wagner, le Ring Volkstreuer Verbände de Roland Timmel, l'organisation SORBE de Theodor Soucek affiliée à l'internationale Ordre nouveau européen. Sans oublier les irrédentistes du Haut-Adige dont l'action terroriste a pris en 1964 et 1965 un caractère aigu et que dominent à cette date le mouvement Berg Isel Bund et l'organisation Beferiungs Aktion für Südtirol, dans lesquels militent nombre d'anciens nazis.


Plus consistant que ces groupuscules extrémistes, le Nationaldemokratische Partei (Parti national-démocrate, NDP) a fait son apparition sur la scène politique autrichienne en 1967. Son principal dirigeant, Norbert Burger, enseignant à l'université d'Innsbruck, a milité quelques années plus tôt dans le Ring Freiheitlicher student (Cercle des étudiants libéraux, RFS), véritable vivier de militants extrémistes jusqu'à sa disparition en 1989. Arrêté en 1967 pour sa participation à des activités terroristes dans le Haut-Adige et condamné à plusieurs mois de prison211, Burger n'est ni un partisan farouche de l'Anschluss ni un défenseur de l'entité autrichienne telle que l'ont fait naître au forceps les traités de 1919. Le rêve qu'il poursuit est celui d'une « Grande Autriche » fondée sur les valeurs traditionnelles du sang et du sol (Blund und Boden). Idéologiquement proche du NPD allemand, il s'en éloigne par son goût pour la violence qui confine son parti dans la catégorie des formations activistes groupusculaires (pas plus d'un millier d'adhérents en 1970) et le prive d'une représentation électorale. Ce qui n'empêchera pas Burger de recueillir à titre personnel 3 % des suffrages à la présidentielle de 1980212.

L'héritage de l'ultra-droite autrichienne ne se limite pas aux organisations extrémistes, néo-nazies ou traditionalistes. Nous avons vu qu'aux élections de 1949, l'Union des indépendants (VDU) avait obtenu près de 12 % des voix sur un programme qui, tout en affichant pour des raisons tactiques son respect des principes démocratiques, ne reniait ni le passé national-socialiste de l'Autriche ni son désir de voir celle-ci disposer d'un « espace vital » agrandi. À la présidentielle de 1951, le candidat de la VDU améliora encore ce score (largement tributaire du vote des « épurés »), avec un pourcentage de voix frôlant les 15,5, mais après la signature du traité de paix et le rétablissement de la pleine souveraineté de l'Autriche, en 1955, la loi contraignit l'Union des indépendants à se dissoudre pour se reconstituer d'ailleurs aussitôt en un Parti libéral autrichien (Freiheitliche Partei Österreichs, FPÖ) dont les résultats électoraux vont se cantonner jusqu'en 1986 autour de 5 ou 6 % des suffrages exprimés, pour connaître à partir de cette date une brusque et durable flambée.


	
Années	% des votes	Nombre de sièges
	1949	11,7	16
	1953	11,0	14
	1956	6,5	6
	1959	7,7	8
	1962	7,1	8
	1966	5,4	6
	1970	5,5	6
	1971	5,5	10
	1975	5,4	10
	1979	6,1	11
	1983	5,0	12
	1986	9,7	18
	1990	16,6	


Le vote VDU (jusqu'en 1956) et FPÖ aux élections pour le Parlement national en Autriche de 1949 à 1986





Il est vrai qu'à cette date le contexte national et international a radicalement changé et que Jörg Haider, qui avait six ans lors de la fondation du FPO, en est devenu le leader.





CHAPITRE VI


Les faussaires de l'histoire : « révisionnistes » et négationnistes

Pris dans son sens littéral, le révisionnisme est consubstantiel à la discipline historique et il n'y a guère d'historiens dignes de ce nom qui ne passent une partie de leur vie à reconsidérer leurs propres écrits à la lumière de ce que de nouveaux matériaux documentaires ou de nouveaux instruments d'interprétation peuvent apporter à la compréhension de l'objet historique qu'ils ont choisi d'examiner. Seraient-ils tentés de se fossiliser sur des positions épistémologiques apparemment inexpugnables que de nouvelles générations de chercheurs seraient là pour leur rappeler qu'il n'existe pas, en histoire - comme d'ailleurs dans les autres sciences sociales, et dans la science elle-même -, de certitude définitive.

Ce n'est donc pas le révisionnisme stricto sensu qui est en cause ici, mais bel et bien la falsification de l'histoire par un petit nombre d'individus qui, contre l'évidence même d'un fait universellement établi, s'appliquent à en nier l'existence sur le seul critère de contradictions ponctuelles relevées dans certains témoignages de quelques-uns des protagonistes, victimes et bourreaux, de l'extermination des Juifs européens. De là la nécessité de les désigner par un mot qui prête moins à confusion que celui dont ils se sont eux-mêmes parés en s'auto-proclamant disciples de l'« école révisionniste ». On a donc plutôt tendance depuis une vingtaine d'années à parler de négationnisme pour qualifier les écrits et les comportements de tous ceux qui considèrent le génocide perpétré par les nazis à l'encontre des Juifs européens comme
un « mensonge » fabriqué par les Alliés pour justifier la « punition » infligée aux dirigeants du IIIe Reich et à leurs complices.

Est-il légitime de consacrer un chapitre à cette question dans un ouvrage consacré à l'histoire de l'extrême droite en Europe après 1945? Tous les courants politiques qui relèvent de cette mouvance ne partagent pas en effet le délire des négateurs de l'extermination des Juifs. Certains représentants de l'ultra-gauche ont fait également leur miel des écrits d'un Rassinier (lui-même issu de cette famille politique), d'un Faurisson ou d'un Harwood, à commencer par les tenants d'un « trotskysme » tiers-mondiste et pro-arabe qui, en France, se meuvent dans l'orbite de La Vieille Taupe. Il est clair toutefois que la dissymétrie est grande entre ces deux formes de rejet radical d'une histoire qualifiée par les négationnistes de « mensongère » : d'un côté une droite extrémiste pour laquelle l'antisémitisme constitue un pôle fédérateur, de l'autre de maigres bataillons de gauchistes dévoyés dont certains sont d'ailleurs passés avec armes et bagages dans l'autre camp.

Qu'on me permette encore cette précision. Le terme employé ici pour désigner la négation de l'Holocauste n'a pas valeur universelle. Je pense en effet qu'il serait parfaitement légitime d'en faire usage pour stigmatiser l'attitude de tous ceux qui, pendant des décennies, ont nié l'évidence du Goulag, et de ceux qui, aujourd'hui encore, refusent d'admettre l'énormité des crimes du communisme. L'accent mis dans ce chapitre sur l'occultation de l'indicible par une fraction importante de la droite radicale ne doit point nous faire oublier que, si symétrie il y a, c'est à ce niveau qu'elle se situe.




PRÉHISTOIRE DU NÉGATIONNISME

La « révision » de l'histoire de la Seconde Guerre mondiale par les admirateurs du IIIe Reich n'est pas une exclusivité française, mais c'est en France - et ce au lendemain même de la guerre - qu'elle a trouvé son terrain de prédilection, en même temps que ses propagandistes les plus zélés 213. Le branle a été donné, quelques années seulement après la défaite de l'Axe, par Maurice Bardèche, ancien condisciple à l'École normale supérieure et beau-frère de Brasillach, devenu après l'exécution de ce dernier le défenseur inlassable des anciens collaborationnistes et le théoricien du fascisme à la française214.

Lorsque paraît en 1948 Nuremberg ou la terre promise215, livre qui vaudra à son auteur - non sans tergiversations d'ailleurs de la part de l'appareil
judiciaire - une condamnation à la prison ferme216, l'enjeu pour les anciens collaborationnistes est de se réinsérer dans la société française à la faveur de la guerre froide et de la fièvre anticommuniste qui accompagne celle-ci. Pour les moins compromis d'entre eux, pour ceux qui se sont contentés d'être les spectateurs plus ou moins silencieux de la dérive fascisante de Vichy, pour ceux qui peuvent se prévaloir d'un « double jeu » visant à éviter le pire, l'opération est relativement facile. La guerre idéologique bat son plein et la menace communiste est alors suffisamment forte pour que la classe politique manifeste quelque mansuétude à l'égard des bonnes volontés qui s'offrent.

Il n'en va pas tout à fait de même pour les autres, qu'il s'agisse des croisés de la LVF et de la Waffen-SS française, des supplétifs de la police allemande dans la chasse aux « terroristes » ou de simples combattants de la plume passés au service des purificateurs de la race, bref des survivants d'une épuration contre laquelle Bardèche avait prononcé en 1947 un violent réquisitoire dans sa Lettre à François Mauriac217. Pour blanchir ces champions de la collaboration idéologique avec les nazis, et pour réhabiliter en même temps le principe de la collaboration d'État voulue par les hommes de Vichy, l'auteur de Nuremberg ou la terre promise va s'appliquer à démontrer que les crimes dont se sont rendus responsables les nazis et leurs auxiliaires français n'étaient en rien différents des atrocités ordinaires imputables au fait guerrier. Ni les morts d'Oradour ni les exécutions d'otages ne suffisent à classer les crimes de guerre de la Wehrmacht et de la SS dans une autre catégorie que ceux perpétrés par les Alliés, par exemple à l'encontre des centaines de milliers de civils innocents pris en otages par ceux qui ont ordonné les bombardements de Dresde ou d'Hiroshima.

Tout l'argumentaire des défenseurs de Klaus Barbie, lors du procès du chef de la Gestapo lyonnaise en 1987, est déjà contenu dans ce propos. Une seule chose peut faire la différence entre les « crimes de guerre », dont tout belligérant peut un jour ou l'autre se rendre coupable, et ce crime suprême contre l'humanité que constitue l'élimination physique, dans des conditions horribles, d'une population entière : l'assassinat de millions d'êtres humains froidement prémédité et décidé au sommet, programmé avec une rigueur mécanique par les technocrates du système et sadiquement exécuté à la base.

Cette distinction constitue le fondement même du « révisionnisme ». Pour que le nazisme devienne historiquement supportable, pour que ceux qui se sont réclamés de son idéologie et qui continuent après la guerre d'en exalter les aspects « positifs » puissent à la fois s'exprimer
au grand jour et exiger leur réhabilitation, il faut convaincre l'opinion que l'extermination de six millions de Juifs n'a jamais existé, que les camps de la mort ne sont qu'une invention des vainqueurs, une « falsification de l'histoire », une mise en scène de surcroît orchestrée par les « soi-disant » victimes. « On a eu la bonne fortune, écrit Bardèche, de découvrir en janvier 1945 des camps de concentration, dont personne n'avait entendu parler jusqu'alors, et qui devinrent la preuve dont on avait précisément besoin, le flagrant délit à l'état pur, le crime contre l'humanité qui justifiait tout. On les photographia, on les filma, on les publia, on les fit connaître par une publicité gigantesque, comme une marque de stylo218. » Le mobile de cette falsification étant, selon Bardèche, de prouver la barbarie de l'Allemagne, de liquider ses principaux dirigeants et de dédouaner les vainqueurs de leurs propres crimes.

« Mensonge », « machinerie », « admirable montage technique », voilà ce que dit l'auteur de Nuremberg ou la terre promise, voilà ce que répéteront après lui les figures de proue du négationnisme, lesquels auront pour eux cette chance, si l'on veut, que les concepteurs et les exécutants de la « solution finale de la question juive » ont effectivement (et souvent avec succès) essayé de faire disparaître toute trace de leurs atrocités. À la question : que sont devenus les millions de disparus? ils ne donnent pas de réponse. Ou s'ils répondent, c'est pour évoquer le manque d'hygiène des détenus, les épidémies, la sous-alimentation due à la pénurie ambiante : bref « des conditions qui ont été indépendantes de la volonté des Allemands219 ». Ou pour dire avec Arthur Butz, le chef de file des « révisionnistes » américains, que, beaucoup de ménages ne tenant que pour des raisons de convention, mari et femme ont « refait leur vie chacun de son côté » après leur libération des camps et ont « préféré ne plus donner de leurs nouvelles à leurs époux légitimes220 ». Quant aux centaines de milliers de rescapés de l'enfer, ils mentent affirme Bardèche, suggérant au passage que les horreurs commises l'ont été par les Juifs eux-mêmes, responsables des baraquements.

En même temps qu'il rejetait sur les Alliés la responsabilité d'un mal pire que le crime, la falsification du crime, le beau-frère de Brasillach plaçait au centre de la « conspiration » ceux qui, proclamait-il, n'avaient pas hésité avant 1939 à « combattre tout esprit de conciliation, c'est-à-dire à entraîner notre pays dans une guerre désastreuse, mais souhaitable, parce qu'elle était dirigée contre un ennemi de leur race221 ». De l'application à l'Holocauste de la classique théorie du complot, il résultait ceci :



1/ que l'Holocauste lui-même était un « mensonge » forgé de toutes pièces dans l'entourage « judaïsé » des décideurs américains et britanniques;

2/ que s'il n'y avait pas eu d'élimination voulue et systématique des Juifs, les « erreurs » et les « excès » qui pouvaient être imputés aux nazis relevaient de la catégorie ordinaire du « crime de guerre » et qu'il n'y avait pas de différence de nature entre ces produits de la « guerre moderne » et les « atrocités commises par les Alliés » ;

3/ que par conséquent il était légitime de considérer que le peuple allemand et son Führer avaient accompli, « d'une façon maladroite mais avec beaucoup de courage », la mission de « défenseurs de l'Europe tout entière contre l'invasion russe 222 », et qu'il avait été tout aussi légitime de collaborer avec eux pendant la guerre ;

4/ que les Juifs enfin méritaient doublement d'être condamnés en tant qu'initiateurs du deuxième conflit mondial et qu'inspirateurs de la « plus grande machination de l'histoire ».








RASSINIER OU LA DÉPORTATION TRAHIE PAR L'UN DES SIENS

C'est donc de la fraction la plus radicale de l'ultra-droite, de celle qui avait lié son sort à celui de l'Europe hitlérienne qu'est venue la première mise en forme élaborée des thèses négationnistes. Celles-ci ont cependant reçu presque aussitôt un renfort inespéré, surgi d'un tout autre horizon politique, en la personne de Paul Rassinier, un ancien militant libertaire, membre de la Fédération anarchiste et qui, arrêté pour faits de Résistance, avait personnellement connu les horreurs de Buchenwald et de Dora223.

Auteur de deux « témoignages » sur l'univers des camps nazis, Le Passage de la ligne ou l'expérience vécue, et Le Mensonge d'Ulysse, publiés respectivement en 1949 et 1950, Rassinier a longtemps servi d'alibi à l'extrême droite « révisionniste », en ce sens que, originaire d'une famille politique adverse et résistant authentique, il pouvait être cité à la barre comme non coupable du péché de fascisme. Ce qui était probablement vrai au moment où l'ancien déporté de Buchenwald publia son premier livre, mais moins évident, semble-t-il, une décennie plus tard. L'illusion d'objectivité était d'autant plus grande que l'auteur du Mensonge d'Ulysse affichait des prétentions de « chercheur » et d'« historien » et émaillait ses récits de quelques critiques adressées à la politique raciale des nazis : ce qui rendait son propos plus crédible auprès de ceux qui se
cherchaient des raisons d'avoir, ou d'avoir eu, des tendresses pour le Reich hitlérien.



Que celui que les « révisionnistes » français considèrent comme le véritable fondateur de leur « école » soit issu de l'ultra-gauche n'a rien de surprenant si l'on se réfère aux précédents historiques de ce que Philippe Burrin a appelé la « dérive fasciste224 ». Il n'en reste pas moins qu'au moment où Rassinier donne une suite à ses premiers écrits avec Ulysse trahi par les siens en 1961225, suivi du Véritable Procès Eichmann ou les vainqueurs incorrigibles en 1962226 et du Drame des Juifs européens en 1964227, l'ancien militant libertaire est devenu un homme de la droite extrême et qu'il s'aventure beaucoup plus loin que Maurice Bardèche dans son entreprise de réhabilitation de l'empire SS et de dénonciation du « mensonge historique » que constitue à ses yeux l'évocation de la Shoah.



D'abord, il n'y a pas eu, selon Rassinier, six milions de Juifs morts en déportation, mais un million tout au plus. Sur ce million de victimes reconnues - parce qu'il faut quand même expliquer certains vides manifestes –, nombreuses sont celles qui ont succombé à des souffrances « ordinaires » (les « fatigues du voyage », le froid, la maladie, les bombardements alliés) ou qui ont subi les sévices des « bureaucraties concentrationnaires », c'est-à-dire des « Kapos » et autres responsables issus de la masse des déportés. Les Allemands n'ont jamais eu l'intention d'exterminer un peuple ou une « race », et par « solution finale de la question juive » il faut entendre « émigration des Juifs d'Europe vers l'Est228 ». D'ailleurs, écrit Rassinier dans l'un de ses livres en forme de témoignage vécu, « le IIIe Reich nous fournit [...] tout ce dont nous avons besoin : la nourriture, les moyens d'une hygiène impeccable, un logement confortable dans un camp modernisé au possible, des distractions saines, de la musique, de la lecture, des sports, un sapin de Noël, etc. Et nous ne savions pas en profiter229 ».

La solution finale constitue donc pour Rassinier « la plus tragique et la plus macabre imposture macabre de tous les temps230 », un mythe exploité par Israël pour que l'Allemagne continue à lui verser des indemnités231. Les aveux de Nuremberg? Ils ont été extorqués par la force, à la suite de « pénibles emprisonnements ». Les expériences médicales? Une affabulation du Centre de documentation juive contemporaine. Les chambres à gaz? Elles n'ont jamais existé. Ou lorsqu'elles ont existé, « elles étaient annexées aux blocs sanitaires de la désinfection ». Le zyklon B? Si l'on ne peut nier qu'il a été employé à Auschwitz, on ne sait pas très bien dans quelles circonstances ni à
quelles fins, car là où il existait près des douches des cabines destinées à l'« assainissement » des prisonniers, « les gaz utilisés étaient des émanations de sels prussiques, produits qui entrent dans la composition des matières colorantes232 ».






LA GÉNÉRATION DES « FAURISSONNIENS »

Tous les arguments, tous les fantasmes, tous les poncifs que vont développer dans les années 1980 les tenants d'un « révisionnisme » à la française sont donc présents, une vingtaine d'années plus tôt, dans les écrits d'un Bardèche ou d'un Rassinier. Le second notamment a servi de modèle à tous ceux qui, niant l'existence du génocide des Juifs, plaçaient au centre de leur argumentaire la question des chambres à gaz, devenue le symbole de la négation de l'Holocauste, comme elle est restée pour les gardiens de la mémoire d'Auschwitz celui du massacre programmé.

Robert Faurisson, universitaire, spécialiste de Rimbaud et de Lautréamont, dont les écrits occupent depuis plus de vingt ans une place centrale dans la littérature « révisionniste », a lui-même souligné l'influence qu'avait eue sur sa « réflexion » et sur ses « recherches » la piste ouverte par l'auteur du Passage de la ligne. « Jusqu'en 1960, écrivait-il en janvier 1979 dans une lettre publiée par Le Monde, j'ai cru à la réalité de ces gigantesques massacres dans les "chambres à gaz". Puis, à la lecture de Paul Rassinier, ancien déporté résistant et auteur du Mensonge d'Ulysse, j'ai commencé à avoir des doutes. Après quatorze ans de réflexions personnelles, puis quatre ans d'une enquête acharnée, j'ai acquis la certitude, comme vingt autres auteurs révisionnistes, que je me trouvais devant un mensonge historique233. »

Que cet agrégé de lettres converti à l'exégèse des documents historiques, que cet « homme de gauche » (au dire de ses hagiographes) passé dans les rangs des nostalgiques de l'ordre nouveau234235 ait pu s'engager dans un tel combat relève vraisemblablement de la psychiatrie. Nous y reviendrons. Plus important toutefois est d'expliquer pourquoi le disciple a effectué une percée dans les médias que le maître n'avait pas connue, et ce à un moment où les écrits de l'ancien déporté converti au « révisionnisme » paraissaient devoir entrer dans un oubli définitif. Il y a à cela plusieurs raisons.

Contemporaine de celle de la Nouvelle Droite, l'émergence du phénomène Faurisson s'effectue à la fin des années 1970, dans un contexte
européen et mondial qui est celui du retour à la guerre froide. Après le scandale, au demeurant très limité, qu'avaient provoqué la publication de Nuremberg ou la terre promise puis celle des ouvrages les plus ouvertement antisémites de Paul Rassinier, le négationnisme n'avait plus rencontré en France qu'une audience confidentielle, comme l'était celle de la famille politique qui lui servait de bouillon de culture. Le filon n'avait certes pas disparu, mais il était surtout constitué par la traduction d'ouvrages étrangers, diffusés par de petites maisons d'édition proches de l'extrême droite (celle de Bardèche par exemple). Leur audience ne dépassait guère le cercle étroit des nostalgiques de l'hitlérisme. À l'heure de la détente, l'instrumentalisation du passé nazi, revisité et réhabilité par les historiens « révisionnistes », ne s'imposait plus avec la même prégnance dans certains milieux que quinze ou vingt ans plus tôt.

Or, on le sait, le contexte change au milieu de la décennie 1970, révélant aux Occidentaux les illusions de la détente et substituant à celle-ci un climat de guerre froide propice à la radicalisation du discours anticommuniste. La menace des SS 20, les craintes suscitées par l'ampleur de la vague pacifiste et l'effet Soljénytsine jouant dans le même sens, l'idée de croisade reprend corps dans certains secteurs de l'opinion et avec elle la volonté de réinsérer le passé nazi dans l'histoire de l'Occident et de sa résistance millénaire aux dangers venus de l'Est.

L'entreprise faurissonnienne s'est glissée dans cette brèche, en même temps que celle du GRECE (c'est au cours de l'été 1979 que s'est développée dans la presse française la polémique autour de la Nouvelle Droite) qui visait elle aussi, quoique de manière plus feutrée, à « historiciser » le nazisme, tandis que l'initiative de certains historiens allemands (Ernst Nolte, Joachim Fest, etc.), dont le discours passablement provocateur – ne faisaient-ils pas de la solution finale une réponse « cohérente » au bolchevisme et à la « déclaration de guerre » sioniste? – débouchait sur l'Historikerstreit, la « querelle des historiens » allemands.

À cette raison fondamentale et qui tient à l'air du temps, s'en ajoutent d'autres : l'éloignement temporel de l'Holocauste qui fait que de moins en moins nombreux sont ceux qui peuvent encore témoigner, ou simplement se souvenir; la dépolitisation croissante d'une opinion qui, la crise aidant, focalise son attention sur des préoccupations d'ordre strictement matériel; la tendance manifestée par les médias à rechercher à tout prix le scoop et à promouvoir le spectacle, quelles qu'en soient les conséquences sur l'évolution du sentiment public;
enfin l'aggravation et l'élargissement du conflit israélo-arabe, dont la responsabilité exclusive est attribuée à Israël – donc au « sionisme », donc en fin de compte aux Juifs – par les partisans les plus outranciers d'un tiers-mondisme devenu, avec la débâcle de l'orthodoxie marxiste, l'ultime refuge des inconditionnels de la lutte des classes.

C'est dans ce contexte qu'a éclaté, à la fin de 1978, la « bombe » faurissonnienne, sous la forme d'une lettre adressée au journal Le Monde par le disciple de Rassinier, maître de conférences à l'université de Lyon-II et spécialiste pointu de la « mystification littéraire ». Titre de l'article publié par le quotidien de la rue des Italiens après vingt-deux tentatives infructueuses en quatre ans : « Le problème des chambres à gaz ou la rumeur d'Auschwitz. » Dans sa version intégrale, il avait paru quelques mois plus tôt dans la revue de Maurice Bardèche, Défense de l'Occident; Robert Faurisson y développait une thématique à peu près semblable à celle des écrits les plus virulents de Rassinier, et qui, de façon plus manifeste encore que ne l'avait fait ce dernier, plaçait la question des chambres à gaz au cœur de l'argumentaire.

D'entrée, il était clair cependant que le problème de l'élimination des Juifs par le zyklon B n'était que le prétexte choisi par Faurisson, comme il l'avait été par ses prédécesseurs, pour mettre en cause l'authenticité même de l'Holocauste. Après avoir, écrivait-il, « visité et revisité Auschwitz et Birkenau, où l'on nous présente une "chambre à gaz reconstituée" et des ruines dites de "crématoires avec chambres à gaz" », puis « examiné des locaux présentés comme des "chambres à gaz en état d'origine" », et enfin « analysé des milliers de documents, en particulier au Centre de documentation juive contemporaine de Paris », il pouvait affirmer urbi et orbi que l'extermination des Juifs par le gaz n'avait jamais existé et que, par conséquent, conformément à ce qu'avaient affirmé Bardèche et Rassinier, il y avait eu en 1945 une immense machination visant à légitimer, au profit du sionisme, « une gigantesque escroquerie politico-financière ».

Du « mensonge » sur les chambres à gaz, on passe tout naturellement à la « mystification » constituée, selon Faurisson et consorts, par l'évocation même du génocide. On voit ici à quel point l'accent mis sur les modalités du massacre constitue un enjeu capital, en ce sens que la récusation de cette seule pièce du dossier entraîne pour les « révisionnistes » la négation globale du crime contre l'humanité dont les nazis se sont rendus coupables : ce qui leur permet et de réhabiliter Hitler, promu défenseur de l'Occident, et de nourrir le discours antisémite résurgent, tout en protestant de leur innocence en ce domaine non
par tendresse philosémite, mais parce que la loi en France punit les manifestations publiques du racisme et de l'antisémitisme, et qu'il est dès lors indispensable – telle est également, on le verra, la stratégie adoptée par le GRECE – d'avancer à visage couvert.

Le cas Faurisson ne présente d'intérêt, pour qui cherche à comprendre la genèse du négationnisme, que dans la mesure où il révèle une structure mentale pathologique, porteuse de sa logique propre, complètement déconnectée du réel et qui présente les signes cliniques clairement repérables de la paranoïa. Ne faut-il pas rappeler qu'avant de se lancer dans la « révision » de l'histoire récente, celui que ses partisans ont baptisé « le professeur » avait consacré la majeure partie de ses « travaux » à repérer quelques-unes des grandes « mystifications » de l'histoire littéraire, donnant dès 1961 du Sonnet des voyelles d'Arthur Rimbaud une interprétation érotique236, dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle dénotait chez son auteur une forte aptitude à l'autotorture mentale237, puis, une dizaine d'années plus tard, une thèse de doctorat consacrée à l'œuvre de Lautréamont, dont Faurisson disait qu'il n'était pas d'exemple « d'une mystification littéraire aussi grave et aussi prolongée238 » ? Comme l'a montré Nadine Fresco dans un article paru en 1980 dans Les Temps modernes, il n'est pas besoin de procéder à une analyse lexicale très poussée de la prose faurissonnienne pour constater à quel point elle fourmille de références à des termes tels que « mystification », « supercherie », « leurre », « énigme », « faussaire », etc.239. Tout cela relève à l'évidence d'un délire interprétatif qui, appliqué successivement à Rimbaud, à Nerval, à Lautréamont, voire à Victor Hugo, a fini par conduire l'ancien maître de conférences de Lyon-II à une interprétation paranoïaque des témoignages sur le génocide nazi 240.

Comment, dans ces conditions, un individu dont la pensée procède de l'idée fixe et du délire a-t-il pu, en quelques années, devenir le pape du « révisionnisme » hexagonal et faire figure d'« expert » auprès de ses homologues français et étrangers, et ce dès la réunion en 1979 à Los Angeles de la première « Convention révisionniste »241? Poser la question revient à se demander comment fonctionne dans une société le délire antisémite, et comment Vacher de Lapouge, Jules Soury et autres Drumont ont pu en leur temps capter l'attention d'une clientèle nombreuse, voire comment Hitler lui-même a pu mobiliser tout un peuple sur des fantasmes déments. Au moins les uns et les autres pouvaient-ils se prévaloir d'une construction idéologique cohérente : folle, criminelle, mais visant à une explication globalisante. Ce n'est le cas ni de Robert Faurisson ni de son principal disciple, Henri Roques, auteur
d'une « thèse » soutenue à Nantes en 1985 dans des conditions plus que douteuses et annulée un an plus tard, pour graves irrégularités administratives, par le ministre délégué, chargé de la Recherche, Alain Devaquet. Le premier se refuse à prendre le problème de la « solution finale » autrement que par le petit bout de la lorgnette. Hitler, écrit-il, ne l'intéresse « pas plus que Napoléon Bonaparte », et à un lecteur frustré qui lui demande d'élargir ses horizons, il répond : « Je me sens incapable d'entreprendre une critique plus exhaustive de l'histoire du nazisme et de la Seconde Guerre mondiale. Je ne suis pas un aigle, mais une petite fourmi qui ne se sent à l'aise que dans la vétille242. » Le second consacre les deux volumes de sa thèse d'université à l'étude comparative des différentes versions des « Confessions » de Kurt Gerstein, un officier SS qui avait été chargé de livrer des produits chimiques au camp de Belzec où il assista au gazage des déportés, et il tire argument des contradictions entre les versions successives de ce texte pour conclure que le témoignage n'a aucune valeur, et pour suggérer (de manière allusive) en conclusion que les chambres à gaz n'ont pas existé. Travail de « fourmi » donc, comme celui de Faurisson, travail parcellaire visant à prendre l'adversaire en défaut sur un point particulier, de manière à produire une fissure dans l'édifice des certitudes et des évidences, puis à ébranler l'ensemble par des raisonnements inductifs douteux, en laissant à d'autres le soin d'en tirer des enseignements pour le présent et des gains politiques immédiats.






INSTRUMENTALISATION ET RÉCUPÉRATION POLITIQUE DU NÉGATIONNISME

Ce qui a compté, dans la France des années 1980, et ce qui compte encore à l'heure actuelle, ce ne sont pas les délires fantasmatiques d'une poignée de professionnels de la négation. C'est la manière dont leurs « recherches » et leurs « travaux » ont été instrumentalisés par des organisations politiques pour lesquelles le génocide des Juifs constitue un verrou qu'il convient à tout prix de faire sauter, dans une perspective de légitimation du discours et de l'action antisémites, ou simplement de réhabilitation d'une culture politique dont se réclament, plus ou moins explicitement, les complices des falsificateurs de l'histoire.

À l'extrême gauche, parmi les rescapés d'un gauchisme tiers-mondiste qui n'en finit pas de régler ses comptes avec le « grand capital », et qui a transféré sa vision en noir et blanc de la lutte des classes
sur le plan des relations internationales, l'argumentaire négationniste sert de cheval de bataille à un combat « antisioniste » dans lequel tous les moyens sont bons pour déconsidérer l'adversaire. Le phénomène n'est pas nouveau. N'a-t-il pas donné naissance, dans les années 1880-1890, à un antisémitisme populaire et gauchisant qui a constitué l'une des matrices du fascisme français? C'est un dévoiement de même nature qui s'exprime, un siècle plus tard, par le truchement du petit groupe qui s'est structuré autour de la maison d'édition La Vieille Taupe, dirigée par un ancien militant de Socialisme et Barbarie, Pierre Guillaume, et qui, après avoir réédité deux livres de Rassinier243, a publié en 1980 un ouvrage intitulé vérité historique ou vérité politique? Le dossier de l'affaire Faurisson. La question des chambres à gaz, dont l'auteur, Serge Thion, se présente comme un militant des luttes anti-impérialistes.

L'existence d'un « révisionnisme » anarcho-trotskyste, organisé autour de La Vieille Taupe, et le rôle que celle-ci a joué dans la diffusion en France et à l'étranger des thèses négationnistes ne permettent pas cependant de renvoyer dos à dos les deux franges extrêmes du spectre politique français. Les Pierre Guillaume, Serge Thion et autres Jacob Assous ne représentent en effet qu'une fraction extrêmement minoritaire de l'ultra-gauche, celle des intégristes du marxisme « antistalinien » 244. Leur dérive « anti-impérialiste » les a conduits très loin de leurs options originelles, comme celle de certains syndicalistes révolutionnaires « soréliens » de la fin du XIXe siècle que le thème corradinien de la nation prolétaire avait fini par transformer en ultra-nationalistes et à projeter dans l'antichambre du fascisme. À l'extrême droite au contraire, qu'il s'agisse de la fraction ultraciste de cette famille politique, ou du courant majoritaire national-populiste qui s'incarne dans le Front national, c'est la grande majorité des groupes qui la composent qui, à des degrés divers, se trouvent impliqués dans l'entreprise négationniste.

Celle-ci s'opère tantôt au grand jour, par l'écho qui est donné des thèses et des « travaux » de Faurisson et de ses émules dans les colonnes d'organes comme Rivarol, Présent et Minute, tantôt en usant de l'euphémisation et de la litote pour faire passer en douceur dans le public un certain nombre de messages dont il est clair qu'ils ont pour enjeu de battre en brèche le consensus sur l'extermination des Juifs européens. C'est ainsi que, depuis 1987, Jean-Marie Le Pen s'est laissé aller à quelques dérapages verbaux dont il est peu probable qu'ils n'aient pas été calculés, tant il est vrai qu'après une courte période d'indignation et de recul dans les sondages, le coup porté a régulièrement permis à son auteur de rebondir un peu plus haut.


N'en a-t-il pas été ainsi de l'affaire du « point de détail » sur les chambres à gaz, à l'automne 1987? Interrogé lors d'un « Grand Jury RTL/Le Monde » sur sa position dans le débat ouvert par les « révisionnistes », le leader du Front national a cru bon d'afficher, en usant de cette expression, le peu de cas qu'il faisait de cet « épisode » de la Seconde Guerre mondiale, ce qui revenait sinon à nier ouvertement l'existence des chambres à gaz, du moins à considérer qu'il s'agissait d'un problème « dépassé », au même titre que l'était le comptage des victimes. Il y a eu, expliquait-il, des centaines de milliers, peut-être des millions de morts (« les historiens en débattent »), juifs et autres : ce qui impliquait de sa part une banalisation du phénomène, considéré comme un crime de guerre, non comme un crime majeur commis contre l'humanité. Prononcée sur le mode goguenard dont est familier l'ancien député poujadiste, la petite phrase sur le « point de détail » avait une fonction identique à celle des longues diatribes d'un Rassinier ou d'un Faurisson, à cette différence près qu'elle était assénée devant des millions d'auditeurs par un habile tacticien du verbe. On connaît d'ailleurs le résultat de l'opération. Après une forte baisse dans les sondages (7 % d'intentions de vote au lendemain de l'émission contre 12 % lors du sondage précédent), Le Pen battait six mois plus tard, à l'occasion de la présidentielle du printemps 1988, tous les records du vote d'extrême droite.



De même, la levée de boucliers qui avait suivi, en septembre 1988, la « maladresse de langage » à propos de l'ancien ministre centriste Michel Durafour (« Durafour-crématoire »), si elle avait à court terme provoqué quelque flottement sur le front des troupes et dans l'état-major lepéniste245, n'a pas empêché l'organisation d'extrême droite de conserver ses positions lors des consultations électorales de mars et de juin 1989. La preuve était faite que l'on pouvait désormais en France tourner en dérision la mémoire du génocide, ou en nier plus ou moins explicitement l'existence, sans se couper durablement d'une partie de l'opinion oscillant à cette époque entre 13 et 15 % du corps électoral.






LA RELÈVE

Depuis les premiers écrits de Bardèche, la stratégie de l'extrême droite n'a pas changé. À cette différence près qu'il ne s'agit plus seulement de blanchir quelques milliers de « rêveurs casqués » et d'épurés de la Libération en affirmant que la cause pour laquelle ils avaient
combattu était pure de toute compromission avec le diable, Hitler n'ayant jamais eu l'intention d'exterminer les Juifs et les crimes de l'armée allemande étant dépassés en horreur par ceux des Alliés, mais de refaire une virginité à l'idéologie qui, depuis plus d'un siècle, sert de support à l'ultra-droite française.

Suggérer que les chambres à gaz n'ont « peut-être pas existé », que l'Holocauste est un mythe, que le Reich hitlérien n'a été après tout qu'un rempart contre la barbarie stalinienne et que les Juifs sont à la fois coupables d'avoir poussé à la guerre contre lui et de l'avoir ensuite diabolisé par une « machination » sans précédent, voilà ce qui permet de réhabiliter toute la tradition, toute la culture politique qui a triomphé avec Vichy de la démocratie « décadente ». Et par conséquent de rattacher l'entreprise actuelle de la droite extrême à un versant de l'idéologie française que la tache collaborationniste avait passablement terni. On voit qu'au-delà du délire interprétatif et des obsessions morbides de quelques individualités à l'équilibre fragile, c'est d'un formidable enjeu de mémoire dont est porteur le débat engagé depuis un demi-siècle avec les falsificateurs de l'histoire.

Ni les témoignages présentés par des survivants du génocide lors du procès de Klaus Barbie à Lyon en 1987, ni la programmation sur les écrans de la télévision française du film de Claude Lanzmann, Shoah, ni les mises au point rigoureuses faites par une légion d'historiens français ou étrangers (Pierre Vidal-Naquet, François Bédarida, Philippe Burrin, Raul Hilberg, Eugen Kogon, etc.) n'ont pu faire rendre les armes aux propagateurs de l'obsession négationniste. On aurait pu penser que la publication en France en 1993 de l'ouvrage de Jean-Claude Pressac, paru quatre ans plus tôt aux États-Unis sous le titre Auschzuitz : Technique and Operations of the Gas Chambers, allait mettre un terme définitif aux divagations des négateurs du génocide. Pharmacien de profession et ancien associé de Faurisson, investi par celui-ci d'une mission destinée à prouver sur le terrain l'inexistence des chambres à gaz, Pressac – qui dans l'intervalle s'était brouillé avec le « professeur » – s'était effectivement rendu à Auschwitz pour y mener une enquête rigoureusement technique dont les conclusions démentaient fondamentalement les thèses faurissonniennes. Publié dans sa version française par les éditions du CNRS, sous le titre Les Crématoires d'Auschwitz. La machinerie du meurtre de masse246, le livre fut salué par l'immense majorité de la presse comme un événement majeur qui apportait la preuve définitive de l'existence des chambres à gaz, donc de la volonté exterminatrice des nazis.


C'était compter sans la perversion mentale de gens qui allaient aussitôt tirer parti de l'ambiguïté du livre de Pressac. Non content en effet d'exposer avec force détails le mécanisme de la mise à mort dans les camps d'extermination nazis, celui-ci se livrait à une forte révision à la baisse des chiffres jusqu'alors avancés par les meilleurs spécialistes mondiaux du génocide (à commencer par Hilberg), parlant au cours d'un entretien avec Valérie Igounet d'un « coefficient multiplicateur émotionnel » variant de 2 à 7 et s'indignant du « pitoyable niveau de la science concentrationnaire, basée exclusivement jusqu'à nos jours sur les "sacro-saints" témoignages247 ». Il n'en fallait pas plus pour que, Faurisson en tête, les négationnistes se livrent à leur jeu favori : induire d'une évaluation excessive partielle du nombre des victimes qu'il y avait eu « mensonge concerté », et que par conséquent tout ce qui visait à accréditer la thèse de l'extermination des Juifs relevait de la pure et simple affabulation.

En France, depuis une dizaine d'années, le camp négationniste a néanmoins perdu du terrain. On parle moins de lui dans les médias et si Faurisson, mis à la retraite en 1990, conserve un certain prestige dans le monde exigu des faussaires de l'histoire, son audience a fortement décru. Plus dispersée que la précédente, la nouvelle génération des négateurs lui dispute le terrain en renchérissant sur les thèses des faurissonniens et en portant le « débat » sur l'histoire globale de la Seconde Guerre mondiale. Parmi les représentants de cette école « post-révisionniste » (c'est l'étiquette qu'ils se sont eux-mêmes choisie), émergent de jeunes militants extrémistes qui, au-delà du discours sur le « mensonge d'Auschwitz », affichent un antisémitisme et un racisme de choc : un Olivier Mathieu par exemple, dont l'action s'exerce notamment en Belgique où il sera condamné à dix-huit mois de prison ferme en 1990 pour « incitation à la haine raciale », ou un Alain Guionnet, ancien militant de l'ultra-gauche étudiante des années 1970, ex-animateur de La guerre sociale et auteur de plusieurs brûlots antisémites (Mémoire en défense, Joseph Kramer contre joseph Kramer, etc.). En 1989, cet ancien collaborateur des Annales d'histoire révisionniste a fondé sa propre revue, Revision, dans laquelle il diffuse les principaux thèmes « postrévisionnistes » et multiplie les titres provocateurs : « Les coupeurs de verges à la grande vergue248 », « Salut Hitler249 », ce qui vaut au mensuel de Guionnet d'être régulièrement cité devant les tribunaux.

En relation avec les représentants d'une « internationale révisionniste » dont les principaux foyers se situent aujourd'hui en Europe du Nord et aux États-Unis, les négationnistes français se sont regroupés au
début des années 1990 dans plusieurs associations ultra-confidentielles telles que l'Association normande pour l'éveil du citoyen (ANEC), présidée par l'ingénieur chimiste Vincent Reynouard, et l'organisation Amnistie nationale pour les internés et victimes de la loi Gayssot (ANIV), animée par Philippe Costa, ingénieur à EDF. Suspendue par décision judiciaire, l'ANIV s'est reconstituée en 1993 en une nouvelle association, Mémoire et Histoire, dont les statuts affirment la volonté des adhérents à vouloir « participer à toutes formes d'action pour le respect de la vérité et de la mémoire liées à la Seconde Guerre mondiale250 ». Le projet est sans équivoque.

La diffusion des écrits révisionnistes s'effectue par un double canal : celui, destiné à un large public, des organes directement ou indirectement liés au Front national, comme National-Hebdo ou Présent, et celui, beaucoup plus confidentiel, des publications de l'ultra-droite néo-nazie ou des revues dont la spécificité est clairement négationniste comme Revision, les Annales d'histoire révisionniste, la Revue d'histoire négationniste, ou encore la Revue d'histoire non conformiste de Jean-Dominique Larrieu. Interdites d'affichage et essentiellement vendues par abonnement, ces publications – comme celles de la Nouvelle Taupe – trouvent néanmoins leur place dans les rayons des librairies d'extrême droite de l'Hexagone. À Paris, la librairie Ogmios, qui avait bénéficié en 1987 du soutien financier de Wahid Gorji, le numéro 2 de l'ambassade d'Iran251, ayant dû fermer ses portes en septembre 1993, a été aussitôt remplacée par une autre antenne de la diffusion négationniste, La Librairie, rue Saint-Honoré, qui passera elle-même le relais quelques années plus tard à la librairie L'Aencre. Ni ces délocalisations ni ces changements d'enseigne ne modifient beaucoup le contenu des stocks et la nature de la clientèle. On peut y trouver aussi bien les traductions et rééditions des « classiques » du national-socialisme et de l'antisémitisme, du Mythe du XXe siècle d'Alfred Rosenberg et des Protocoles des Sages de Sion au dernier ouvrage de Roger Garaudy, en passant par les innombrables brochures, publications périodiques et autres libelles produits à l'échelle internationale par la nébuleuse négationniste et néo-nazie.






D'UN RIVAGE DE L'ATLANTIQUE À L'AUTRE : LE NÉGATIONNISME ANGLO-SAXON

Si le premier flux du négationnisme est français, le second est américain et ne surgit qu'au début des années 1960 avec la publication du
livre de Harry Helmer Barnes, Blasting their Historical Blackout. Parmi les admirateurs outre-Atlantique du Reich hitlérien, Barnes n'est pas tout à fait un inconnu. Dès les années vingt, il s'est illustré dans la défense des thèses visant à dédouaner l'Allemagne de ses responsabilités dans le déclenchement du premier conflit mondial. Son philogermanisme a ensuite évolué dans un sens favorable au nazisme dont il nie les « prétendus crimes de guerre » dans sa plaidoirie de 1962. Quatre ans plus tard, c'est l'extermination des Juifs européens que Barnes met en doute dans Revisionism : a Key to Peace, après quoi, ayant fait la connaissance de Rassinier, il entreprend de traduire ses livres en anglais : entreprise qui prend fin en 1968 avec le décès du premier négationniste américain. Le flambeau est repris, dès l'année suivante, par son disciple, David L. Hoggan, auteur d'un petit livre de 120 pages, The Myth of the Six Million, dans lequel les témoignages de Rudoph Höss, commandant du camp d'Auschwitz, et de Kurt Gerstein, témoin des premières expériences de gazage, sont tenus pour de pures affabulations.

C'est par le truchement de Hoggan que les idées négationnistes vont passer en Grande-Bretagne au début de la décennie suivante. En 1974, paraît en effet à Londres, sous la signature d'un certain Richard Harwood, un opuscule d'une trentaine de pages intitulé Did Six Million really Die? Inspiré du livre de David L. Hoggan, le texte s'applique à « démontrer » qu'il n'y a eu ni adoption par les nazis d'une politique d'extermination ni massacre programmé de six millions de Juifs au cours du second conflit mondial. Pour parer l'entreprise d'un vernis scientifique, la brochure « révisionniste » a été placée sous un label éditorial savant, la Historical Review Press, tandis que son auteur était présenté comme « un écrivain et un spécialiste des aspects politiques et diplomatiques de la Seconde Guerre mondiale » travaillant à l'université de Londres252.

En réalité, Harwood est le pseudonyme d'un individu connu pour ses sympathies d'extrême droite, Richard Verrai, qui deviendra quelques années plus tard membre du comité directeur du National Front et rédacteur en chef du journal publié par cette organisation, Spearhead. Quant à la Historical Review Press, dont le siège est à Brighton, elle appartient à Anthony Hancock et est également liée à la formation néo-fasciste britannique.

Traduit en plusieurs langues et réédité en 1977 et 1978, le pamphlet de Harwood vise à prouver l'impossibilité du génocide des Juifs, lequel aurait été en contradiction fondamentale avec la rationalité et avec la logique du capitalisme allemand. Il aurait signifié en effet « un gaspillage de main-d'œuvre, de temps et d'énergie, à un moment où
l'Allemagne se battait désespérément sur plusieurs fronts pour survivre253 ». Le reste constitue un démarquage des thèses de Rassinier et de ses épigones d'outre-Atlantique, mêlées aux vieilles lunes de l'antisémitisme classique. La déportation des Juifs dans des camps de concentration, dont Harwood ne nie pas l'existence? L'équivalent de l'internement des Japonais résidant aux États-Unis après Pearl Harbor. L'opération Nacht und Nebel (Nuit et Brouillard) ? Non pas l'annonce codée de la solution finale, mais un simple projet d'« évacuation » des Juifs vers l'Est européen. Les morts vivants découverts lors de la libération des camps en 1945 ? Le résultat du chaos provoqué par les bombardements alliés qui auraient empêché le ravitaillement des camps, favorisant la diffusion de la famine et du typhus. Les six millions de victimes de la Shoah? Une imposture à laquelle Harwood oppose le chiffre (déjà avancé par Rassinier) de 1,2 million de disparus, révisé par la suite à la baisse par le négationniste anglais qui comparera ce bilan « dérisoire » aux deux millions de civils allemands tués dans les bombardements terroristes perpétrés par les Anglo-Américains.

L'essai de Harwood, véritable manifeste de l'« école révisionniste » anglaise, a été suivi de plusieurs textes de la même mouture. En 1978, c'est le même Harwood qui publie dans Historical n° 2 un texte intitulé « Nuremberg and Other War Crimes Trials. A New Look », dans lequel il compare le procès de Nuremberg – œuvre de la «juiverie internationale » – aux procès staliniens de l'immédiat avant-guerre. L'année suivante, un autre représentant du négationnisme britannique, Michael McLaughlin, prend la plume à son tour pour célébrer la mémoire de « ceux qui ne peuvent pas parler », à savoir les millions de soldats tués durant les deux guerres mondiales, holocauste d'une tout autre dimension que celle des Juifs déportés. Il conclut que la justice doit être rétablie et le régime hitlérien réhabilité254. En 1982, une officine baptisée par ses promoteurs Center for Historical Review (Review pour révision) fait paraître une feuille de quatre pages, intitulée par dérision Holocaust News. Il n'y aura pas de numéro 2, mais ce brûlot n'en aura pas moins été tiré à plusieurs dizaines de milliers d'exemplaires distribués gratuitement255.

Une place particulière doit être faite à l'historien David Irving qu'un amalgame hâtif tend parfois à assimiler aux négationnistes. Dans l'ouvrage qu'il a publié en 1977, Hitler's War256, Irving ne met en doute ni la volonté exterminatrice des nazis ni le gazage des victimes du génocide. Sa thèse vise essentiellement à dédouaner Hitler en affirmant que la responsabilité de l'Holocauste était imputable à Himmler et à
Heydrich, le Führer étant tenu à l'écart de la décision et de son exécution, et ayant même donné l'ordre formel, en novembre 1941, de « ne pas liquider les Juifs ». En contradiction avec ce que nous savons du dictateur nazi et de son pouvoir, la thèse d'Irving, fondée sur un document unique, d'interprétation malaisée et que l'historien cite de manière partielle257, n'a évidemment convaincu que ceux qui avaient envie de l'être. Les négationnistes de stricte observance, quoique réservés, on s'en doute, sur la question des chambres à gaz, n'en ont pas moins fait leur miel dès lors qu'elle leur donnait raison, estimaient-ils, sur un point. Irving, il faut le dire, n'a pas fait grand-chose pour empêcher cette récupération, comme en témoigne sa présence à la « convention révisionniste internationale » de 1983 aux États-Unis258.

À cette date, l'épicentre du négationnisme anglo-saxon a déjà repassé l'Atlantique. En septembre 1979 s'est tenu à la Northrup University de Los Angeles la première rencontre de la « Convention révisionniste ». L'initiative en revient à un organisme constitué quelques mois plus tôt par Willis Carto, dirigeant d'une association d'extrême droite, le Liberty Lobby, dont l'hebdomadaire, Spotlight, est connu pour ses prises de position racistes et prohitlériennes. Ainsi mis sur orbite par ce que l'ultra-droite américaine connaît de plus virulent en matière d'antisémitisme, l'Institute for Historical Review (c'est le nom qui a été donné à l'organisation par son fondateur) s'est aussitôt fixé comme objectif de coordonner à l'échelle mondiale l'action des cercles négationnistes.

Les Britanniques ne sont pas complètement absents de l'entreprise. Le premier directeur de l'ICR est en effet un sujet de Sa Gracieuse Majesté installé aux États-Unis, qui a pris le pseudonyme de Lewis Brandon et n'est autre que David McCalden : ancien membre du National Front et auteur de divers opuscules racistes et antisémites publiés en Grande-Bretagne. À Los Angeles, lors du premier congrès de la Convention révisionniste auquel ont été conviés les « historiens » et « chercheurs » de plusieurs pays, ce ne sont toutefois ni Carto ni McCalden qui tiennent la vedette mais Robert Faurisson, qui trouve là sa consécration internationale, et le négationniste américain Arthur Butz, professeur d'informatique et auteur en 1975 d'un livre intitulé The Hoax of the Twentieth Century ( La supercherie du XXe siècle) qui doit beaucoup à Rassinier. La rencontre, qui était destinée selon ses organisateurs à « faire du révisionnisme historique une réalité irréfutable et un mouvement de pensée que rien ne pourra arrêter259 », donna lieu à une publication dans la revue trimestrielle de l'ICR: le Journal of
Historical Review. L'expérience sera renouvelée, toujours aux États-Unis, en 1980, 1981, 1982 et 1983.






NÉGATIONNISME ET « RÉVISIONNISME HISTORIQUE » EN ALLEMAGNE

Patrick Moreau explique que l'extrême droite allemande a nourri son discours visant à la réhabilitation du IIIe Reich – donc à la légitimation du néo-nazisme - en s'appuyant sur plusieurs types d'écrits « révisionnistes ». Jusqu'au début des années 1960, l'effort a porté essentiellement sur trois points : la glorification du soldat héroïque, l'apologie de la SS et la dénonciation des « crimes alliés » 260.

Les « sagas militaires » constituent le genre le plus répandu et le plus apprécié des lecteurs. Elles relatent dans un style héroïque les exploits de combattants des trois armes dont le sacrifice a consisté non seulement à défendre leur patrie, mais également à mourir pour préserver l'Occident de la barbarie communiste. Peu de références à l'idéologie et à la politique dans ces ouvrages « grand public », sinon pour affirmer qu'Adolf Hitler, le « guide génial et bon », a été trahi par ses subordonnés et que les crimes de guerre imputés au Führer et à la Wehrmacht sont le fait d'une SS fanatisée ayant agi de manière autonome.

C'est au contraire la défense de l'Ordre noir qui est au cœur des écrits du second type. Souvent rédigés par d'anciens SS, affiliés à la HIAG et membres d'organisations néo-nazies, ces ouvrages mettent en scène des unités d'élite présentées comme une composante de l'armée allemande utilisée pour mener les actions les plus périlleuses et dont les pertes auraient atteint 90 % des effectifs engagés. On évoque bien sûr plus fréquemment la Waffen-SS combattante que les Totenkopf employés à la garde des camps de concentration, et l'on explique que les actions de représailles menées à l'encontre des populations civiles n'ont été que la réplique aux violences « terroristes » perpétrées par les « communistes ». Il est à noter que ces deux catégories d'ouvrages apologétiques ont été traduits dans de nombreuses langues et ont alimenté un inépuisable fonds de commerce dont les librairies d'extrême droite sont loin d'avoir été les seules bénéficiaires261.

Les « crimes » imputés aux Alliés constituent le troisième volet de cette littérature de réhabilitation. Relèvent de cette catégorie, selon les auteurs révisionnistes, aussi bien les violences commises à l'encontre de soldats et de prisonniers allemands et le pillage de l'ancien Reich par les vainqueurs que les bombardements de populations civiles – dont
celui de Dresde, qui a fait des dizaines de milliers de victimes en février 1945 – ou que les déplacements de populations consécutifs aux annexions de l'immédiat après-guerre. Comment a-t-on pu, s'interrogent les auteurs, condamner des dirigeants nazis pour crimes de guerre, alors que les Alliés et tout particulièrement les Russes se sont livrés à de véritables « génocides » ? Des crimes contre l'humanité, froidement exécutés par les serviteurs de la dictature hitlérienne, il n'est évidemment pas question dans ces écrits. Le seraient-ils que l'ampleur des atrocités dont le peuple allemand a eu à souffrir suffit à imposer à tous l'oubli du passé.

On aurait pu penser que les thèses négationnistes d'un Bardèche ou d'un Rassinier se seraient aisément imposées en Allemagne, du moins parmi les auteurs d'écrits visant à réhabiliter le IIIe Reich. Or ce n'est qu'au début des années 1980, à la faveur de la relève générationnelle, de la banalisation du passé qui en découle et de la contagion des thèses faurissonniennes que se développe en RFA un courant antiexterminationniste aussitôt récupéré et instrumentalisé par l'ultra-droite. Jusqu'à cette date, le révisionnisme a conservé en Allemagne les traits qu'il avait acquis au lendemain de la guerre, en évitant d'aborder la question des camps de la mort – objet d'une réprobation très fortement majoritaire en République fédérale – et en mettant l'accent sur la non-responsabilité de l'Allemagne dans le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale.

L'offensive visant à démontrer l'innocence de Hitler et de ses principaux lieutenants dans le processus belligène fut lancée au début des années 1960 par l'Américan David L. Hoggan et par l'Allemand Udo Walendy. Le premier a publié en 1961 un ouvrage, aussitôt traduit en allemand, dans lequel il expliquait que le IIIe Reich avait été poussé à la guerre par l'intransigeance des démocraties262. Le second a fait paraître quatre ans plus tard sa Vérité pour l'Allemagne, dont il ressortait que le second conflit mondial avait pour cause principale le Diktät imposé aux Allemands en 1919 par les puissances victorieuses263. L'un et l'autre présentaient les choix diplomatiques effectués par Hitler à partir de 1934 comme l'inéluctable conséquence du traité de Versailles. Le refus systématique opposé par la France aux revendications allemandes concernant notamment les frontières orientales du Reich avait incité Hitler à réarmer son pays, puis à réoccuper la Rhénanie et enfin à opérer des « rectifications » rendues nécessaires soit par la légitime aspiration des peuples germanophones à réintégrer le giron de la mère-patrie, soit par l'agressivité des Etats voisins, Tchécoslovaquie et Pologne. Pas un mot
sur le programme expansionniste élaboré par Hitler dix ans avant son arrivée à la chancellerie. Hoggan et Walendy voulaient bien admettre que le « pacifique guide du peuple allemand » avait poussé au rouge les chaudières de la militarisation et développé un discours belliqueux, mais le but, expliquaient-ils, était de stabiliser le nouveau pouvoir et de relancer l'économie par une politique d'armement à vocation essentiellement défensive. Qu'il y ait eu dans l'Europe des années trente des fauteurs de guerre, cela ne faisait à leurs yeux aucun doute, mais ils s'appelaient Churchill, Barthou, Daladier et consorts : Hitler, lui, ne faisait que riposter au complot des démocraties, et c'est pour en déjouer les effets qu'il avait passé contrat avec Staline en août 1939.

Présentée comme le résultat de recherches approfondies dans les archives et appuyée sur un appareil critique impressionnant (mais fondé sur des documents soigneusement triés et souvent tronqués), cette fable n'avait guère de chance de convaincre les historiens professionnels. Mais tel n'était point le but. Il s'agissait essentiellement de déculpabiliser les Allemands en leur « démontrant » que les responsables de leurs malheurs n'étaient pas les nazis mais les dirigeants des démocraties occidentales. Relié à l'argumentaire portant sur les crimes de guerre des Alliés, sur la « trahison » dont Hitler avait été l'objet de la part de certains de ses collaborateurs, sur la nouvelle injustice infligée au peuple allemand après 1945, ce discours avait vocation, aux yeux de l'extrême droite – qui s'en était aussitôt saisi –, de réinsérer le IIIe Reich dans l'histoire nationale et de légitimer sa propre action.

Peu de traces toutefois de négation du génocide dans le discours révisionniste officiel des années soixante et soixante-dix. Certes, la prose de Bardèche et de Rassinier, plus tard celle de Harwood, Butz et autres Faurisson est connue dans les milieux néo-nazis. Leurs ouvrages circulent sous le manteau et font les délices des nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien. La presse d'extrême droite se fait l'écho de leurs « travaux ». Mais le NPD refuse de faire de la question des chambres à gaz un thème de sa propagande et préfère (par prudence plus que par conviction) s'en tenir aux arguments développés par les historiens qui opèrent dans sa mouvance, comme Udo Walendy.

Le début de la décennie 1980 marque un net changement dans la stratégie de réhabilitation du nazisme par l'extrême droite allemande. Les raisons en sont multiples. Avec le temps, la mémoire des crimes nazis s'est faite moins prégnante. La nouvelle génération n'a pas, s'agissant du fascisme et du nazisme, les mêmes préoccupations que celle qui a « fait la révolution » en 1968. L'immense production éditoriale grand
public concernant la Seconde Guerre mondiale et glorifiant l'héroïsme des soldats allemands a fait passer au second plan certains aspects moins glorieux de l'épopée de la Wehrmacht. Les biographes de Hitler se sont appliqués à évoquer un personnage plus complexe, moins inhumain ou moins dément que celui qu'avaient décrit leurs prédécesseurs. Il y a donc bel et bien un risque de banalisation du nazisme. Le seul verrou concerne, ici comme en France et comme dans d'autres États européens, le crime majeur contre l'humanité dont l'hitlérisme s'est rendu coupable avec l'extermination des Juifs. Tel est donc le terrain sur lequel va se développer à partir de 1980 la nouvelle offensive révisionniste.

Celle-ci va tirer parti de l'argumentaire concocté par les têtes pensantes du négationnisme international, alors en plein essor. C'est à ce moment en effet que se constitue autour de l'Institute for Historical Review et de sa revue trimestrielle une instance de coordination réunissant chaque année en « congrès » des « révisionnistes » originaires de différents pays. Faurisson et Butz en sont les vedettes et les thèmes qu'ils développent sont aussitôt diffusés dans les cercles néo-nazis européens et extra-européens. Mais l'extrême droite allemande ne s'appuie pas seulement sur les divagations des « anti-exterminationnistes ». Elle a trouvé un renfort inespéré dans les travaux d'historiens de réputation internationale, comme Martin Broszat, directeur de l'Institut d'histoire contemporaine de Munich, que nul ne peut suspecter d'indulgence à l'égard du nazisme et des crimes hitlériens. Dans un article publié dans l'hebdomadaire Die Zeit en 1962, mais qui n'avait pas à cette date retenu l'attention des néo-nazis, Broszat expliquait qu'il fallait établir une distinction entre camps de concentration et camps d'extermination. L'Allemagne (dans ses fontières de 1937) n'avait connu pendant la guerre que des camps de la première catégorie, les autres étant situés en Pologne occupée. Conclusion de l'historien : il n'y a pas eu de gazage de masse sur le territoire du Reich.

De cette mise au point devenue classique, et essentiellement destinée à l'époque à ne pas brouiller les cartes, les négationnistes des années 1980 ont tiré une tout autre leçon. En parlant de gazages à Buchenwald ou à Bergen-Belsen, les détracteurs du nazisme ont commis un faux, n'hésitant pas pour cela à user de témoignages inventés ou tronqués. Pourquoi dans ces conditions faudrait-il accorder le moindre crédit aux accusations portées contre le IIIe Reich concernant le « soi-disant génocide » et la mise à mort de centaines de milliers de Juifs dans les chambres à gaz d'Auschwitz ?


On voit comment un travail scientifique honnête peut être retourné contre la vérité historique, du seul fait que, dans la précipitation et l'émotion qui ont caractérisé des travaux effectués à chaud, ont pu se glisser des contradictions ou des incertitudes. À partir de quoi un raisonnement inductif tordu a conduit les « révisionnistes » à nier l'évidence des faits et à tenter d'accréditer auprès d'une clientèle toute prête à partager leur délire la thèse du « complot sioniste » visant à légitimer l'Etat d'Israël et à « extorquer au peuple allemand » des fonds exigés au titre des réparations.

À l'appui de leurs dires, les négationnistes allemands se retranchent derrière les « preuves irréfutables » du « mensonge » qui leur sont fournies par leurs homologues étrangers. Le livre de Richard Harwood, Did Six Million Die ? qui a été traduit en allemand dès 1975264, rencontre quelques années plus tard une audience relativement importante, due aux efforts prodigués par Udo Walendy pour faire connaître le révisionniste anglais. De son argumentaire, et de ceux de Rassinier et de Faurisson, également à l'honneur dans l'ultra-droite nazie, le négationniste Wilhelm Stâglich tirera la substance de son livre, Der Auschzuitz Mythos. Légende und Wirkleicht? (« Le mythe d'Auschwitz, légende ou réalité? ») 265, publié en 1979, assorti de photos reproduisant une série de documents officiels.

L'année précédente, un ancien gardien du camp d'Auschwitz, Thies Christophersen, a apporté sa pierre à l'édifice anti-exterminationniste en publiant son « témoignage » dans un ouvrage intitulé Die Auschwitz Lüge (« Le mensonge d'Auschwitz ») 266. Ce brûlot, que les négationnistes présentent comme la réplique aux confessions de Rudolf Höss et de Kurt Gerstein, « extorquées sous la torture », décrit à la manière de Rassinier une sorte de camp de vacances, où la nourriture était abondante, l'hygiène impeccable, les loisirs assurés, certains anciens détenus n'hésitant pas, vingt-cinq ans plus tard, à écrire à leur ancien gardien pour lui faire part de leur reconnaissance et témoigner du bon temps qu'ils ont passé à Auschwitz267. Le caractère surréaliste de ce texte ne l'empêchera pas d'être diffusé à plus de 30 000 exemplaires : une audience qui dépasse de beaucoup le petit cercle des organisations néo-nazies.

À partir de 1985, on assiste au reflux de cette offensive négationniste. L'extrême droite allemande tentera bien une fois encore de relancer la polémique sur les chambres à gaz en utilisant l'argumentaire du « rapport Leuchter », sans parvenir toutefois à mobiliser les foules. C'est à la demande des défenseurs d'Ernst Zündel, un Allemand résidant au
Canada, accusé d'antisémitisme et d'usage de faux pour avoir diffusé le libelle négationniste de Richard Harwood, que Fred Leuchter, spécialiste de la construction de chambres à gaz dans les prisons américaines, fut contacté par Faurisson et chargé par celui-ci de se rendre à Auschwitz et de vérifier la présence ou non de chambres à gaz. C'était une mission identique à celle que le « professeur » avait confiée à Jean-Claude Pressac, mais les conclusions des deux « experts » divergeaient fondamentalement. Dans le long rapport rédigé à son retour de Pologne268, Leuchter affirmait qu'il n'avait pas trouvé trace sur le site d'Auschwitz de pièces ayant pu être utilisées pour des gazages de masse. Refusé par le tribunal en tant qu'expertise scientifique, le rapport Leuchter sera purement et simplement mis en pièces à la suite de plusieurs contre-expertises, mais dans l'intervalle, publié aux États-Unis et traduit en plusieurs langues, il sera distribué clandestinement dans divers pays, dont l'Allemagne, où il fera une fois encore miel des milieux extrémistes.



Une fois passé le gros de la vague négationniste, c'est sur un autre terrain que vont s'affronter partisans et adversaires d'une révision de l'histoire destinée sinon à réhabiliter l'hitlérisme, du moins à « expliquer » certains errements du IIIe Reich. À l'origine de cette « querelle des historiens » (Historikerstreit), un article paru le 6 juin 1986 dans la Frankfurter Allgemeine Zeitung; le grand quotidien de centre-droit, sous la signature du professeur Ernst Nolte, spécialiste mondialement reconnu du fascisme. Dans cet article intitulé « Le passé qui ne veut pas disparaître », Nolte propose du génocide nazi (dont il ne nie pas l'existence) une explication pour le moins provocatrice. Il explique en effet qu'Auschwitz et les autres camps d'extermination doivent être replacés dans le cours de l'histoire allemande : une histoire dominée par la situation géopolitique de l'Allemagne. Placée entre l'Est et l'Ouest, celle-ci se trouve amenée à réagir aux impulsions venues de part et d'autre du continent. Hitler, aussi excessive qu'ait été sa réaction, n'a fait qu'obéir à cette loi de l'histoire.

Considérant que les massacres nazis s'inscrivent dans le vaste courant de violences et de totalitarisme qui caractérise le passage de l'Europe à la modernité, l'historien berlinois voit dans le génocide une simple « réponse » aux initiatives agressives des bolcheviks et des Juifs. Chaïm Weizmann, président du Congrès juif mondial, n'a-t-il pas « déclaré la guerre à l'Allemagne » en prenant ouvertement parti pour la Grande-Bretagne en 1939? Est-il anormal dans ces conditions que les Juifs aient été traités par le Reich comme des ennemis et comme des
« prisonniers de guerre »? À ces questions, Nolte répond sans la moindre hésitation par l'affirmative, et il précise qu'il existe un lien logique entre les « crimes asiatiques » perpétrés par les Bolcheviks (parmi lesquels figuraient nombre de Juifs) et le massacre de masse qui a été en quelque sorte imposé au Führer. Autrement dit, le Goulag explique Auschwitz, et ce d'autant plus que la violence de classe, initiée par Lénine et poussée à son paroxysme par son successeur, précède de dix ans et plus la violence raciale du Reich hitlérien.

On sait que cette thèse, dont Nolte donnera par la suite des développements qui sont aujourd'hui encore l'objet de vifs débats, a provoqué en RFA une violente polémique que nous n'avons pas à examiner ici dans le détail. Retenons seulement que la première estocade a été donnée par le sociologue jürgen Habermas dans un article paru le 11 juillet 1986 dans Die Zeit: article dans lequel ce représentant de l'école de Francfort (qui pas plus que son interlocuteur n'est un modèle d'irénisme politique) dénonce les tendances apologétiques de l'historiographie allemande, et fait grief à Nolte et à certains de ses collègues de vouloir réhabiliter le nazisme et laver l'Allemagne de toute culpabilité.

La polémique soulevée par les articles de Nolte et de Habermas a donné lieu en Allemagne à un véritable débat historique portant sur la question de la rupture ou de la continuité représentée par le nazisme269. Tout le gotha des « vingtiémistes » universitaires y a participé, en adoptant des attitudes plus ou moins tranchées. Dans les rangs du « révisionnisme historique », figurent des historiens de renom qui, sans être d'accord avec Nolte sur tous les points soulevés par celui-ci, s'accordent au moins pour souligner les similitudes existant entre nazisme et communisme. Joachim Fest, auteur d'une biographie de Hitler qui a fait date et rédacteur-éditeur de la Frankfurter Allgemeine Zeitung, compare (dix ans avant le Livre noir du communisme) l'extermination nazie à celle, programmée par Staline, de la bourgeoisie comme classe. Hagen Schulze et Klaus Hildebrand soulignent les points communs entre la « solution finale » et la liquidation des koulaks. Andreas Hillgruber, professeur à Cologne, exige des historiens de la Seconde Guerre mondiale qu'ils veuillent bien s'identifier aux populations allemandes et à leurs souffrances, ainsi qu'aux soldats de la Wehmarcht qui combattaient pour leur patrie contre le totalitarisme soviétique et tentaient de préserver leurs compatriotes de la barbarie concrète des Russes.



Dans le camp des adversaires de Nolte, Eberhard Jäckel explique que s'il est permis de comparer nazisme et communisme, le lien causal que
l'auteur du Fascisme dans son époque tente d'établir entre les deux totalitarismes – les crimes hitlériens étant interprétés comme une réaction défensive de l'Allemagne face au bolchevisme exterminateur – est un leurre. Nombre d'historiens, à commencer par Jäckel lui-même, ont abondamment démontré que l'antisémitisme avait en Allemagne des racines profondes et que celui des nazis n'avait nul besoin du stimulant bolchevique pour exister. Telle est également, avec des nuances et avec des variantes, l'attitude adoptée par Hans Mommsen et Martin Broszat, l'un et l'autre estimant qu'Auschwitz a constitué une rupture dans l'histoire de l'Allemagne, le caractère systématique et bureaucratique de la « solution finale » conférant au génocide nazi sa singularité.

La « querelle des historiens » est étroitement liée aux problèmes intérieurs de la RFA, à un moment où la gauche intellectuelle conteste avec virulence la majorité chrétienne-démocrate au pouvoir à Bonn depuis 1982. Pour certains dirigeants de la CDU-CSU, l'heure est venue pour l'Allemagne, quarante ans après la chute du nazisme, d'affirmer une identité nationale retrouvée et de « marcher la tête haute » au sein du concert des nations démocratiques. Le projet n'a rien de particulièrement scandaleux, s'agissant d'une génération d'hommes politiques qui n'a pas eu de responsabilités dans le nazisme270. À condition de ne pas se faire au détriment de la « mémoire » allemande du nazisme, comme pouvaient le laisser entendre certaines déclarations de Franz Josef Strauss et de Helmut Kohl. À condition surtout de ne pas vouloir à tout prix dédouaner l'hitlérisme en expliquant qu'il n'y avait pas d'autre voie possible que celle adoptée par Hitler pour contrer les « crimes asiatiques » perpétrés par les bolcheviks.

Nolte n'est peut-être pas allé jusque-là. Son « révisionnisme » s'arrête en principe aux portes des camps d'extermination. Il est vrai qu'il lui est arrivé d'user de formules ambiguës, lorsqu'il parle par exemple, comme le relève Jean-Louis Schlegel, de « prétendue solution finale 271 ». Faisons-lui crédit toutefois d'avoir voulu signifier ainsi que l'Holocauste était le résultat d'un engrenage de décisions ponctuelles, plutôt que l'application d'un choix programmé et méthodiquement réalisé, ce qui est après tout la thèse des « fonctionnalistes ». Le professeur de l'université libre de Berlin n'est pas un négationniste, pas plus que les historiens qui ont saisi l'occasion qui leur était faite par le débat ouvert par son article et par celui de Habermas pour faire passer, comme Hillgruber, des idées non-conformes à l'historiographie officielle.

Et l'extrême droite dans tout cela? A-t-elle tiré profit des arguments d'Ernst Nolte et de ses collègues « révisionnistes »? Oui assurément,
même si, sur le point essentiel du génocide, aucune voix ne s'est élevée durant la « querelle des historiens » pour nier la réalité du massacre. Sur toutes les autres questions, à condition qu'on accepte ses postulats de départ, Nolte a apporté sans le vouloir du grain à moudre aux néo-nazis et à la droite radicale. À partir du moment où l'on admet que l'initiative des violences exterminatrices est imputable aux communistes, que les nazis ne font que répondre à une agression visant à la destruction de l'Allemagne et que les Juifs sont impliqués dans ce projet, l'entreprise hitlérienne devient sinon excusable, tout au moins compréhensible, et il n'y a qu'un pas à franchir pour juger légitime l'action en réhabilitation des nostalgiques du IIIe Reich. Après tout, les partis communistes n'ont-ils pas fait de même à l'égard d'un système de terreur et d'extermination qu'ils ont commencé par nier en bloc, avant de lui rechercher des excuses dans l'âpreté de la lutte inexpiable contre la bourgeoisie?






LA DIFFUSION DES THÈSES NÉGATIONNISTES EN EUROPE

La France, la Grande-Bretagne et l'Allemagne ne sont pas les seuls pays européeens à avoir subi les assauts du « révisionnisme », sous la forme exacerbée de la négation du génocide des Juifs.

En Suisse, la cause négationniste a trouvé un partisan zélé en la personne de Gaston-Armand Amaudruz. Sa revue, Courrier du Continent, a régulièrement accueilli dans ses colonnes les contributions des faurissonniens et de leurs homologues d'outre-Manche et d'outre-Atlantique. En 1986, Mariette Paschoud, professeur d'histoire dans un établissement secondaire de Lausanne, a donné à Paris une conférence de presse dans laquelle elle émettait des doutes sur l'existence des chambres à gaz. Son époux, Claude Paschoud, a été jusqu'en 1988 rédacteur au Pamphlet, une feuille lausannoise dans laquelle il a publié des informations sur l'« école révisionniste ». La Suisse alémanique a accueilli à plusieurs reprises les chefs du négationnisme français, Faurisson en tête272. Les extrémistes de droite y entretiennent des liens étroits avec les groupes étrangers et avec la « centrale » californienne. En septembre 1994, à la veille de la votation portant sur les dispositions antiracistes, trois représentants du courant ultra-nationaliste, Arthur Vogt, Andres J.W. Studer et Jürgen Graf, ont fondé un mouvement baptisé Communauté de travail pour la « détabouisation » de l'histoire contemporaine (Arbeitsgemein schaft zur Enttabuisierung
der Zeitgeschichte, AEZ), qui s'est aussitôt engagé dans des activités de propagande négationniste273.

En Belgique, le négationnisme a sa branche francophone et sa branche flamande. La première a vu se développer dès le milieu des années 1960 un courant ultra-minoritaire qui s'est manifesté au travers de publications comme L'Europe réelle et Europe Magazine. La prudence des dirigeants d'organisations telles que le Front national, le Front de la jeunesse ou le Parti des forces nouvelles a fait que ces formations se sont officiellement tenues à l'écart du débat sur le génocide nazi, ce qui n'a pas empêché certains dirigeants de laisser poindre, à la manière d'un Le Pen, leur opinion sur la question. N'est-ce pas le président du FN belge qui, en 1992, déclarait au journal étudiant Le Politique : « Sans vouloir faire de révisionnisme, j'attends toujours qu'on me prouve par A + B qu'il y a eu six millions de Juifs tués lors de la dernière guerre mondiale274 »?

En Flandre, le courant négationniste a rencontré une audience un peu plus large grâce à Roland Raes, vice-président du Vlaams Blok et admirateur déclaré de Bardèche et de Faurisson. En octobre 1989, Raes a publié dans la revue Dietsland-Europa un article intitulé « Un pavé dans la mare », véritable panégyrique à la gloire du « professeur » et des Annales d'histoire révisionniste, dont le premier numéro a paru durant le procès de Klaus Barbie. Évoquant les conclusions du « rapport Leuchter », il écrit ceci : « Si toutes les affirmations des révisionnistes ne sont pas également convaincantes, cela n'empêche pas qu'ils sont courageux et persévérants, que, sur leur terrain, ils adoptent des positions hardies en faveur de la liberté d'expression que les super-démocrates s'emploient à juguler. D'une façon globale, le révisionnisme sert ainsi la cause de la vérité275. »

Ce sont également des membres influents du Vlaams Blok, André Van Hecke, président d'honneur d'une association d'anciens de la Waffen-SS et tête de liste du VB à Bruxelles276, sa compagne, Jeannine Colson, également candidate du « bloc » dans la capitale belge, et Jos Rogiers, responsable de la rédaction du Standaard, qui animent le groupe VHO (Vrij Historisch Onderzoek : Libre recherche historique), dont les publications périodiques – la Bibliothèque révisionniste et la Lettre d'information – ne cessent de ressasser les thèmes éculés du négationnisme : les chambres à gaz d'Auschwitz étaient des « chambres mortuaires », le zyklon B ne servait qu'à « tuer les poux », etc.277.

En Suède autour de G. Felderer, aux Pays-Bas, en Autriche et dans d'autres pays européens, de petits groupes négationnistes se sont
également manifestés de manière sporadique au cours des trente dernières années. En Italie, comme en Allemagne, le « révisionnisme historique », dans sa version fréquentable, est constitutif de la question identitaire nationale et du rapport que les Italiens entretiennent avec leur passé fasciste. Nous l'évoquerons donc dans un chapitre ultérieur, consacré à l'évolution de l'extrême droite après 1980. S'agissant du négationnisme proprement dit, il n'est pas pour autant absent du paysage politique de la péninsule où il occupe, comme en France, un territoire exigu mais turbulent, comprenant un versant néo-fasciste (ou néo-nazi) et un versant gauchiste, « anti-impérialiste et antisioniste ».

L'émergence d'un étroit filon négationniste au sein du mouvement néo-fasciste transalpin date des années 1966-1967. Faurisson n'a pas encore fait parler de lui, mais Bardèche et Rassinier ne sont pas des inconnus pour les représentants de l'ultra-droite italienne. C'est dans la mouvance du Centro Studi Ordine Nuovo, que dirige Pino Rauti, qu'il a été décidé de publier en italien (chez des éditeurs proches du MSI) deux ouvrages de l'ancien déporté libertaire, Le Mensonge d'Ulysse278 et Le Drame des Juifs européens279. Sans grand succès, y compris auprès d'un public sensibilisé aux thèses développées dans la frange extrémiste du MSI, fasciné par la personnalité et par les écrits de Julius Evola et peu enclin de ce fait à conjuguer « défense de la race », telle qu'elle a fonctionné en Italie jusqu'en 1943, et gazage de masse.

Ici également, le changement intervient à la fin des années 1970, avec la percée faurissonnienne et l'émergence d'une organisation négationniste internationale basée aux États-Unis. En 1979, le mensuel à grand tirage Storia illustrata publie une série d'articles de Robert Faurisson. L'effet est le même que dans les autres pays affectés par le bacille révisionniste : à savoir que si la révélation au public des thèses faurissonniennes soulève une vague d'indignation, l'écho qu'elle suscite dans les médias offre au « professeur » et à ses émules une audience inespérée. N'est-ce pas le but recherché par les négationnistes : instiller un doute dans une partie de la population quant à la réalité du génocide nazi?

En 1984, un petit groupe de néo-fascistes donne naissance à la revue Orion qui ne tardera pas à devenir le point de ralliement du négationnisme de droite. Il faut préciser en effet qu'en Italie, comme en France et plus qu'en France peut-être, les propagateurs du « mensonge d'Auschwitz » ont recruté une partie de leurs troupes parmi les représentants de l'ultra-gauche « trotskyste » et « bordiguiste », rassemblés autour de la petite revue L'Internazionalista et des éditions Graphos. En publiant et en diffusant les écrits de Rassinier, de Faurisson, de
Pierre Guillaume et plus tard de Roger Garaudy (Les Mythes fondateurs de la politique israélienne)280, ces militants de la cause « anti-impérialiste » ne poursuivent pas le même but que leurs homologues d'extrême droite. Il ne s'agit pas pour eux de légitimer le néo-fascisme en réhabilitant Hitler et son allié latin, mais de délégitimer et de déstabiliser Israël en affirmant que l'État hébreu, « fer de lance du capitalisme mondial et de l'impérialisme américain », a été fondé sur une immense supercherie. Les prémisses diffèrent, mais l'ennemi stigmatisé par les deux camps est le même et la conclusion identique281. Ce qui explique l'intérêt que porte une revue ultra-droitière comme Orion aux textes publiés par Graphos et par L'Internazionalista, et aussi, entre autres mobiles, les itinéraires de certains militants de la cause négationniste passés d'un extrême à l'autre.

C'est néanmoins l'extrême droite néo-fasciste qui fournit au négationnisme italien ses propagateurs et ses moyens de diffusion les plus nombreux. À la revue Orion, noyau dur de la nébuleuse révisionniste, se sont ajoutées, durant les années 1980 et depuis, Avanguardia, éditée en Sicile, L'Uomo libero, publiée à Milan, la Sentinella d'Italia, dont le siège est à Monfalcone, dans la région de Trieste. Des maisons d'édition néo-fascistes ont consacré une partie de leur production aux écrits des négateurs de la Shoah282. L'une d'elles, animée à Parme par un ancien militant du groupe terroriste de Padoue lié à l'attentat meurtrier de la Banca nazionale dell'Agricoltura à Milan, Claudio Mutti, a publié dans une collection intitulée « La Sfinge » (Le Sphinx) les textes des « grandes figures » du « révisionnisme » international (Rassinier, Faurrisson, Christophersen, Felderer, etc.), ainsi que les écrits du premier auteur négationniste italien, Carlo Mattogno, auteur d'un ouvrage paru en 1991 sous le titre La Soluzione finale: problemi e polemiche283, et de nombreux articles publiés dans Orion, dans la Sentinella d'Italia et dans les Annales d'histoire révisionniste. En 1989, Mattogno était déjà suffisamment connu dans le petit monde du négationnisme international pour que les responsables de l'Institute of Historical Review l'invitent à leur congrès annuel en Californie.

L'organisation américaine a cessé de jouer un rôle moteur dans la diffusion actuelle des thèses anti-exterminationnistes. Elle constitue certes un relais important de la propagande négationniste, mais l'épicentre de ce phénomène transnational se trouve désormais ailleurs, au cœur de l'aire arabo-musulmane et notamment dans les pays du Proche et du Moyen-Orient. Les liens entre l'islamisme et les mouvements extrémistes de droite et de gauche ne sont pas nouveaux. Ils reposent
sur la dénonciation d'un ennemi commun : le « sionisme », considéré comme l'allié et le cheval de Troie de l'impérialisme américain, mais ils se sont resserrés depuis une quinzaine d'années et ont pris un caractère multiforme qui favorise la pénétration des idées extrémistes dans certains secteurs de l'opinion.

De l'alliance qui s'est ainsi constituée entre les organisations néo-fascistes et néo-nazies européennes et nord-américaines, certains groupuscules gauchistes et les officines « antisionistes » en activité dans divers pays musulmans, est née une nouvelle « internationale révisionniste », plus discrète peut-être que la centrale californienne (qui n'est pas la dernière d'ailleurs à bénéficier de ses largesses), mais plus riche (la manne pétrolière y est pour beaucoup), plus structurée et beaucoup plus efficace.

Un bon exemple des ramifications existant entre ces différents acteurs est l'action menée au début de la décennie 1990 en Suède par Ahmed Rami, un ancien officier de l'armée marocaine réfugié dans ce pays après la tentative de coup d'État contre Hassan II en 1972. Islamiste de stricte obédience, Rami a créé à Stockholm en 1987 une station radiophonique, Radio Islam, dont les programmes comportaient des émissions ouvertement antisémites et négationnistes qui lui vaudront une peine de six mois de prison ferme pour « manque de respect envers le peuple juif » 284. Il est vrai que le directeur de Radio Islam ne s'embarrassait pas de circonlocutions pour dénoncer, en écho aux propos des négationnistes de Suède et d'ailleurs, le « mensonge d'Auschwitz ». « La version juive de l'histoire du monde en général, déclarait-il, et celle de la Deuxième Guerre mondiale, qui est adoptée par cet Occident judaïsé, est rejetée par le monde arabo-islamique et considérée comme un bluff sioniste gigantesque visant à légitimer l'usurpation de la Palestine285. »

De Bardèche à Ahmed Rami et à ses complices faurissonniens et néo-nazis, c'est le même discours qui circule depuis un demi-siècle, réunissant dans une haine commune des extrémistes des deux bords dont la propagande s'opère aujourd'hui par les nombreux et insaisissables sites négationnistes du WEB.





CHAPITRE VII


Les « nouvelles droites » en Europe

Nous venons de voir que le phénomène négationniste, né en France au lendemain de la guerre, avait effectué une percée significative dans notre pays à la fin des années 1970, avant de prendre une dimension internationale au cours de la décennie suivante. Il en est de même des tentatives de renouvellement qui caractérisent la pensée et la stratégie d'une partie de la droite radicale européenne et que l'on désigne sous l'appellation très réductrice de « Nouvelle Droite ».

Comme la « nouvelle cuisine » ou les « nouveaux philosophes », celle-ci doit largement sa fortune médiatique à la découverte que les médias hexagonaux ont faite de son existence, plus de dix ans après son apparition. Effet de mode ou raisons plus profondes, c'est en 1979 que la grande presse a commencé en France à s'intéresser aux activités de petits cercles intellectuels issus pour la plupart de l'ultra-droite et dont le projet n'était plus de prendre d'assaut le pouvoir, mais de conquérir la société en investissant le champ culturel. De là l'accent mis sur la nouveauté du phénomène, en oubliant que la thématique développée par les représentants de ce courant s'enracinait dans une longue tradition idéologique dont l'extrême droite française n'avait pas l'exclusivité. Admettons néanmoins que, dans un contexte d'aspiration au rajeunissement des idées et des méthodes prôné, dans plusieurs pays européens, par des individus et par des groupes relevant de cette mouvance, l'entreprise d'Alain de Benoist et de ses amis a pu servir de catalyseur et de « modèle ».





ORIGINES ET NAISSANCE DE LA NOUVELLE DROITE

Nous avons vu que, jusqu'aux premiers succès électoraux du Front national en 1983, l'extrême droite française n'était pas parvenue à surmonter sa défaite de 1962. Marginalisée, divisée, incapable de rassembler ses maigres légions militantes et ses électeurs potentiels sur un projet cohérent, elle a connu pendant une vingtaine d'années sa « traversée du désert ». Ni la lente érosion du courant gaulliste ni les effets ravageurs du premier choc pétrolier n'ont permis à ses dirigeants de tirer profit d'une situation susceptible de faire rejouer le mécanisme de polarisation des extrêmes qui avait caractérisé l'immédiat avant-guerre.

Or cet effacement de l'extrême droite politique s'est accompagné, à partir de 1977-1978, d'une percée inattendue dans le champ, jusqu'alors monopolisé par la gauche, de l'idéologie et de la culture. Bénéficiaire de la débandade du gauchisme intellectuel, de la crise du marxisme et de la perte totale de crédibilité du « socialisme réel » tel qu'il fonctionnait dans l'URSS de Brejnev, jouant sur le désarroi des uns, confrontés à la « décadence » de nos sociétés libérales permissives, et sur la soif d'absolu et d'explication globalisante des autres, une droite idéologique musclée, qualifiée aussitôt de « nouvelle » par les médias, s'est engouffrée dans la brèche avec un objectif bien défini : promouvoir le renouveau de l'Occident en faisant, de l'intérieur, la conquête des élites et de l'appareil d'État, et en substituant à l'hégémonie idéologique et culturelle de la gauche celle de la pensée droitière rénovée et radicalisée. Révolution culturelle à rebours, si l'on veut, récupérant Gramsci à droite pour faire triompher les idées de ses adversaires. Après quoi, il s'agira de façonner une nouvelle élite, fondée sur la sélection des « meilleurs », un véritable « parti de l'intelligence » apte à occuper les postes clés dans une société que l'on veut régénérer.

Constituée au fil des années d'éléments très disparates – revues, cercles de pensée, colloques, personnalités impliquées dans des partis et des organisations autonomes –, la « Nouvelle Droite » idéologique n'est fille ni de la crise qui a affecté les économies des pays industriels à partir de 1974 – encore que son émergence médiatique s'incrive dans un contexte de retour à la guerre froide et de marasme persistant – ni de la réaction aux événements de 1968. Elle est directement issue du constat d'échec que font, au lendemain de la débâcle de 1962, un certain nombre de militants engagés dans l'activisme Algérie française : ceux notamment qui gravitent autour d'Europe-Action, la revue et le
cercle animés par Dominique Venner et Jean Mabire, et de la Fédération des étudiants nationalistes.

Pour ces militants, âgés pour la plupart de moins de trente ans, l'échec est d'abord idéologique. L'extrême droite n'a rien inventé de neuf depuis la guerre. Elle se promène au milieu d'un cimetière d'idées. Elle rumine de vieilles formules et contemple de vieilles lunes à la lueur tamisée des flambeaux romantiques. Ses légions squelettiques se déchirent avec le sentiment confus d'un débat d'un autre âge. On est néo-quelque chose : néo-nationaliste, néo-fasciste, néo-vichyste, néo-monarchiste ou un peu de tout cela, en percevant toutefois que le monde a changé et que le moment est peut-être venu d'inventer autre chose.

Échec stratégique ensuite. La République gaullienne a su non seulement résister aux assauts des activistes. Elle les a décimés et marginalisés. Elle a montré à quel point ils étaient déconnectés du réel et coupés de la nation. Ou pire, elle les a récupérés et convertis. De ce double constat, Dominique Venner a tiré dès 1962 un certain nombre d'enseignements dont il a fait une sorte de manifeste intitulé Pour une critique positive, qui a longtemps été considéré comme un texte fondateur par toute une fraction de l'ultra-droite286.

Dans ce libelle en forme d'autocritique et de réflexion sur la stratégie et sur la doctrine, complété par un article paru en novembre de la même année dans Défense de l'Occident287, Venner expliquait que seule une nouvelle élaboration doctrinale pouvait constituer une « réponse au fractionnement infini des nationaux », et surtout qu'il fallait « combattre plus par les idées et l'astuce que par la force ». Donc travailler en profondeur au renouvellement de la doctrine et porter le combat dans le champ idéologique et culturel, en avançant au besoin à visage couvert. Toute la stratégie de ce qui deviendra la « Nouvelle Droite » est déjà présente dans cet appel qui impliquait pour Venner le « refus de la solution activiste » et la « reprise du combat sur le plan légal ». Elle devait aboutir d'abord à la constitution, en janvier 1966, du Mouvement nationaliste du progrès (MNP), puis, en vue des législatives de mars 1967, à celle du Rassemblement européen de la liberté (REL).

La débâcle enregistrée par cette formation lors du scrutin de 1967 devait entraîner la dislocation de l'équipe réunie autour de Dominique Venner, une partie des militants renouant avec l'action violente et participant à la création du mouvement Occident, tandis que d'autres, moins nombreux, persistaient dans l'idée que l'essentiel ne se jouait plus désormais dans la rue mais sur le terrain de l'idéologie et de la culture.


Pour la petite escouade venue d'Europe-Action et qui se reconvertit ainsi au début de 1968 dans le combat d'idées, il s'agit d'élaborer une « nouvelle culture de droite », capable d'affronter la « problématique dominante288 », mélange de culture judéo-chrétienne et d'idéologie marxiste ou marxisante. Cela implique une longue période de réflexion et de maturation, pendant laquelle on abandonnera le champ de la politique proprement dite, qu'elle soit légaliste ou activiste, au profit de ce qu'Alain de Benoist et ses amis appellent la « métapolitique » et qu'ils définissent comme « le domaine des valeurs qui ne relèvent pas du politique, au sens traditionnel de ce terme, mais qui ont une incidence directe sur la constance ou l'absence de consensus social régi par le politique289 ». Un concept que, formulé en d'autres termes, un Gramsci n'aurait pas renié; et c'est là que réside l'habileté suprême des tenants de la Nouvelle Droite : dans la récupération d'une idée constitutive de la pensée et de la stratégie de l'ultra-gauche (on annexe pareillement la notion de « révolution culturelle »), et dans la légitimation qu'offre à un mouvement tout droit sorti de la mouvance néo-fasciste le débat post mortem avec – dixit Alain de Benoist – « la figure de ce grand théoricien du "pouvoir culturel" que fut le communiste italien Antonio Gramsci290 ».

C'est donc afin de prendre pied dans le champ métapolitique, puis d'effectuer la conquête de celui-ci, que se constitue en janvier 1968, à la suite de contacts pris à l'automne précédent, la société de pensée qui sera déclarée à la préfecture de Nice, en janvier 1969, sous le nom de Groupement de recherche et d'étude pour la civilisation européenne, dont le sigle (GRECE) a été choisi pour les raisons que l'on imagine. Simultanément paraît la revue Nouvelle École, dont le premier numéro est daté de février-mars 1968. Pour des considérations tactiques, les responsables de la revue et du GRECE maintiendront la fiction de la stricte séparation entre l'une et l'autre, mais il s'agit en réalité d'une seule et même entreprise, animée par une équipe d'une quarantaine de personnes et composée essentiellement de militants ayant appartenu à Europe-Action et aux organisations-sœurs : Jeune Nation, FEN, MNP et REL, donc issus du même courant raciste, « européen » et intellectuel du néo-fascisme français.







À LA CONQUÊTE DES ÉLITES

Parmi les membres fondateurs du GRECE émerge la figure de celui qui va très vite apparaître comme le chef de file et le maître à penser de la Nouvelle Droite : Alain de Benoist, plus connu à cette date sous son pseudonyme de Fabrice Laroche. Né en 1943 à Saint-Symphorien (Indre-et-Loire), dans une famille bourgeoise et catholique, il ne paraissait pas spécialement destiné à rejoindre un jour la mouvance néo-fasciste. Son père, chef des ventes chez Guerlain, a combattu dans les rangs FFI avant de se rallier au gaullisme. Sa mère penche plutôt vers la gauche. C'est sa rencontre avec Henry Coston qui va, semble-t-il, décider de son destin politique 291. Les parents d'Alain de Benoist ont en effet acheté une maison de campagne dans la région de Dreux et c'est au cours d'un séjour de vacances que le jeune garçon - il est alors âgé de quatorze ans – fait la connaissance de Micheline Coston, la fille de l'inlassable dénonciateur du « complot » et du « pouvoir » juifs, que Benoist peut ainsi approcher et dont il apprécie les écrits292. Trois ans plus tard, alors qu'il n'a pas encore achevé ses études secondaires (à Louis-le-Grand), il entame une carrière de journaliste politique en donnant quelques articles au mensuel fondé en 1957 et dirigé par Coston, Lectures françaises.

Voilà donc le jeune Alain de Benoist engagé dans un cursus ultra-droitier dont il va rapidement franchir les étapes. En 1961, il fait la connaissance d'Amaury de Chaunac-Lanzac (François d'Orcival) et il adhère à la Fédération des étudiants nationalistes. L'année suivante, il prend en charge le secrétariat des Cahiers universitaires, la revue de la FEN, dans laquelle il publie ses premiers papiers « philosophiques ». C'est également en 1962 qu'il entre en rapport avec Dominique Venner et avec le groupe fondateur d'Europe-Action, dont il ne tarde pas à devenir l'un des principaux collaborateurs. C'est dire que les thèmes développés dans ce secteur de l'extrême droite néo-fasciste, s'agissant notamment de l'exaltation d'un « nationalisme européen » fondé sur la primauté de la race blanche, ne lui sont pas étrangers. Ses premiers livres - Salan devant l'opinion293 et Le courage est leur patrie294 -, publiés respectivement en 1963 et 1965 (le second en collaboration avec François d'Orcival), ont encore pour sujet la défense de l'Algérie française et de l'OAS, mais leur auteur va bientôt déserter ce champ pour celui de la philosophie politique : un terrain que la gauche avait quasiment monopolisé depuis vingt ans.


À la différence de ses aînés au sein de l'équipe d'Europe-Action (Venner est né en 1935, Jean Mabire, l'autre penseur du groupe, en 1927), Alain de Benoist a une curiosité intellectuelle qui lui a fait découvrir un univers conceptuel dont - nous explique Pierre-André Taguieff- « les militants nationalistes ne soupçonnaient pas l'existence, et dont ils n'auraient vraisemblablement pas aperçu les possibles exploitations idéologiques295 ». Parmi ces découvertes, figure notamment l'œuvre de l'épistémologue et historien rationaliste des origines du christianisme Louis Rougier, avec lequel Benoist entretient des relations et dont il va faire connaître les ouvrages publiés à partir de 1965 au public d'Europe-Action et des Cahiers universitaires296. « Nous opposons Louis Rougier à Jean-Paul Sartre, écrit-il à cette date, comme nous condamnons le délire verbal par la logique, Jean Rostand à Teilhard de Chardin, parce que le réalisme biologique est le meilleur outil contre les chimères idéalistes297. »

Autour de cet idéologue de vingt-cinq ans, l'équipe du GRECE et de Nouvelle École comprend une quarantaine de personnes parmi lesquelles on trouve ou l'on retrouve Roger Lemoine, ancien secrétaire d'Europe-Action et futur président, puis président d'honneur du GRECE, Jacques Bruyas, ancien responsable de la FEN et d'Europe-Action à Nice, Jean-Claude Valla, longtemps rédacteur en chef de la revue Éléments, Dominique Venner (Julien Lebel), l'écrivain Jean Mabire, Michel Marmin, Pierre Vial, Dominique Gajas, etc.298

Pendant une dizaine d'années, les activités du GRECE ont gardé un caractère ultra-confidentiel. Ses responsables se sont essentiellement appliqués en effet à constituer et à étendre leurs réseaux de pénétration des élites. Ils ont organisé des conférences et des séminaires à Paris et en province (« La question des valeurs » en mai 1970, « L'histoire a-t-elle un sens? » en octobre 1973, « Des élites pour quoi faire? » en janvier 1975, « Les illusions de l'égalité » en décembre 1977, etc.), des « camps de réflexion » rappelant ceux de la FEN, et même une université d'été. Ils regroupent ou patronnent des organisations « amies », non intégrées à l'organigramme du GRECE mais proches de lui par les personnalités qui les fréquentent et par la thématique qui y est abordée. Ce sont notamment le cercle Pareto à Sciences-Po, le cercle Galilée à Dijon, le cercle Jean Médecin à Nice, le cercle Henry de Montherlant à Bordeaux, le CLOSOR (Comité de liaison des officiers et sous-officiers de réserve), le GENE (Groupe d'études pour une nouvelle éducation), etc.299.

Le GRECE s'est doté en même temps d'une logistique médiatique et éditoriale sophistiquée. Il dispose depuis 1974 d'une revue doctrinale,
Études et recherches. Il a transformé en 1973 son bulletin intérieur en une luxueuse revue, Éléments, dirigée par Michel Marmin, puis par Pierre Vial. Il diffuse le mensuel Nouvelle École, officiellement coupé de la cellule-mère, mais auquel collaborent les principales têtes pensantes du GRECE, dont Alain de Benoist (sous le pseudonyme de Robert de Herte). Depuis 1970, cette publication s'est donnée un comité de parrainage dans lequel figurent, à côté de quelques représentants « historiques » de l'extrême droite fascisante, des écrivains, des philosophes, des universitaires et des savants de réputation internationale, parmi lesquels le généticien britannique Darlington, le pédo-psychiatre Pierre Debray-Ritzen, Mircéa Eliade, professeur d'histoire des religions à l'université de Chicago, les sociologues Julien Freund et Jules Monnerot, le professeur d'histoire romaine Marcel Le Glay, les écrivains Arthur Koestler, Louis Pauwels, Thierry Maulnier, etc. Enfin, plusieurs membres du GRECE ont fondé en 1976 les Éditions Copernic qui publient d'une part les écrits des auteurs « maison » et d'autre part ceux d'historiens et de philosophes du XIXe siècle considérés comme des « précurseurs ».

Tout cela constitue déjà une force de pénétration considérable, sans commune mesure avec le petit nombre de militants engagés dans l'entreprise. Pour accroître encore leur audience et entreprendre sur des bases plus larges la conquête du champ culturel, les responsables du GRECE se sont appliqués à investir un certain nombre d'organes de presse implantés dans le public qu'ils se proposaient de convaincre. Ce furent d'abord les deux publications de prestige du groupe Bourgine, Valeurs actuelles et Le Spectacle du monde, où Alain de Benoist et quelques-uns de ses amis rodèrent leurs premiers argumentaires « grand public ». Mais surtout, la véritable chance du GRECE fut, en septembre 1977, l'arrivée de Louis Pauwels, ancien directeur de Planète, à la direction des services culturels du Figaro. Pendant quatre ans, Alain de Benoist et Pauwels lui-même, qui ne fait pas partie du GRECE mais qui partage nombre de ses idées, vont donner au Figaro-Magazine un contenu fortement inspiré des thèmes de la Nouvelle Droite. Parmi les collaborateurs de cet hebdomadaire à forte diffusion et d'une remarquable facture technique, figuraient lors de sa création en 1978, outre Patrice de Plunkett, nommé par Pauwels rédacteur en chef adjoint, Jean-Claude Valla, Yves Christen, Christian Durante, Michel Marmin, Grégory Pons, tous membres du GRECE. Cela ne suffit pas à faire du « Fig-Mag», à l'intérieur duquel circulent d'autres courants de pensée, une sorte d'antenne médiatique du GRECE. Néanmoins, l'influence qu'a exercée jusqu'en 1981 le noyau dur de la Nouvelle Droite sur l'hebdomadaire de Robert Hersant a été considérable.


Après l'arrivée de la gauche au pouvoir, les relations se sont un peu distendues entre le maître à penser de la Nouvelle Droite et les porte-parole du conservatisme. On sait gré, dans la presse Hersant, à Alain de Benoist et à ses amis d'avoir apporté de l'eau au moulin de la thématique antiégalitaire, tandis que les fondateurs du GRECE, longtemps cantonnés dans des réseaux périphériques, ne peuvent qu'être reconnaissants envers l'état-major d'une publication qui leur a offert une tribune exceptionnelle. Mais demeurés globalement fidèles à leurs options originelles, ils ont le sentiment d'avoir été récupérés par la droite ultra-conservatrice, toute prête à se saisir d'un discours qui conforte ses propres idées sur l'école, sur l'autorité, sur l'immigration, sur le déclin de la France, etc., mais qu'inquiètent ou irritent les références faites à la « révolution », le paganisme du GRECE et son anti-américanisme virulent.

Les liens ambigus qui ont été tissés dans les années 1970 entre le GRECE et la droite de la droite parlementaire apparaissent nettement dans un organisme comme le Club de l'Horloge. Fondée en 1974, cette association hautement élitiste n'a jamais eu de lien organique avec le noyau dur de la Nouvelle Droite. Mais l'on y retrouve souvent les mêmes hommes 300 et l'on y croise parfois des idées assez voisines, débarrassées il est vrai de leur charge subversive. Peuplé d'anciens élèves de l'ENA, de l'X ou de la rue d'Ulm, le Club de l'Horloge est ainsi devenu à la fin de la décennie 1970 la cellule pensante non pas de la Nouvelle Droite, au sens restreint du terme, mais des « nouvelles droites » surgies au sein même de la coalition majoritaire, en même temps qu'un relais sur la route des cabinets ministériels de l'ère giscardienne, de la haute administration et des états-majors des grandes formations politiques de la droite.






CONTRE L'« IDÉOLOGIE ÉGALITAIRE »

Le corpus conceptuel de la Nouvelle Droite s'organise autour d'un certain nombre de thèmes dont le plus important, parce qu'il occupe le centre de la construction, est celui du « mythe égalitaire ».


« À mes yeux, écrit Alain de Benoist, l'ennemi n'est pas "la gauche" ou 'le communisme", ou encore "la subversion", mais bel et bien cette idéologie égalitaire dont les formulations, religieuses ou laïques, métaphysiques ou prétendument "scientifiques", n'ont cessé de fleurir depuis deux mille ans, dont les "idées de 1789" n'ont été qu'une
étape, et dont la subversion actuelle et le communisme sont l'inévitable aboutissement301. »





L'antiégalitarisme d'Alain de Benoist repose en premier lieu sur des postulats philosophiques qui sont ceux du nominalisme, l'individu étant considéré comme unique (« il n'y a point d'homme dans le monde », mais des hommes), alors que pour les « essentialistes », des auteurs de l'Ancien Testament à Karl Marx en passant par Platon et par saint Thomas d'Aquin, les particularités individuelles s'effacent devant l'universel : une idée que l'on rencontre déjà au début du XIXe siècle chez les doctrinaires de la Contre-Révolution. Il se nourrit d'autre part de processus de légitimation qui lui sont fournis par les sciences sociales et par les sciences du vivant. Sont ainsi constamment sollicitées et tirées dans le sens de la démonstration l'éthologie, avec les travaux de Konrad Lorenz (prix Nobel de physiologie et de médecine en 1973) 302 et de Robert Ardrey, la génétique, avec les emprunts faits à Arthur R. Jensen et Hans J. Eysenck, l'anthropologie physique, la psychologie différentielle, la sociobiologie, etc. ; le tout orchestré dans une Weltanschauung postulant la conformité entre les « lois » de la nature et les impératifs de l'organisation sociale.

Des travaux - incontestablement scientifiques, mais dont les conclusions sont parfois discutables et discutées – des éthologues et des généticiens, Alain de Benoist et ses amis déduisent que l'homme étant un animal (ils disent volontiers comme Spengler un « animal de proie ») il n'y a aucune raison de penser qu'il n'est pas porteur, comme tous les autres animaux, d'un patrimoine génétique qui conditionne très fortement son intelligence, ses pulsions, sa sensibilité, voire sa moralité. « L'éthologie, écrit Louis Pauwels, enseigne que toute société possède ses "alpha", c'est-à-dire ses leaders. Aucune société humaine ne vit sans élites303. »

Il y a donc des inégalités dans la distribution des caractères humains et elles sont transmissibles. De cette « loi », les penseurs du GRECE tirent des conclusions sur la transmission des « différences » qui ne sont pas sans poser problème. Déjà, avant que la Nouvelle Droite ne fasse irruption dans le champ médiatique, des voix s'étaient élevées (notamment à la veille de l'attribution du Nobel à Konrad Lorenz) pour dire que son éthologie était « fasciste », ce qui était parfaitement injuste. Les travaux proprement scientifiques de Lorenz, en particulier ceux qui concernent le caractère endogène des pulsions, n'ont rien de fasciste et le jury de Stockholm, peu suspect de sympathies totalitaires, ne s'y est pas trompé. Ce qui est plus douteux, c'est la leçon que le Lorenz
moraliste et doctrinaire politique tire des découvertes du Lorenz éthologue, lorsqu'il se laisse aller à faire le procès de la démocratie parce qu'elle repose sur l'idée d'égalité, alors que la « règle de la nature » est l'inégalité. Et ce qui est plus contestable encore, c'est l'usage que les penseurs de la Nouvelle Droite font du discours lorenzien.

Sont en effet condamnées, au nom du non-respect de la loi de la jungle, les vertus du « faible » : la pitié, l'amour des autres, les sentiments d'humanité et de justice, le respect des droits de la personne humaine, etc., et valorisées au contraire l'agressivité, la force, la discipline, l'instinct animal de conquête et de défense d'un territoire déterminé, etc. Tout en restant prudent sur ce point, par souci d'éviter l'assimilation avec le nazisme, le GRECE ne rejette pas le principe du « réalisme biologique » visant à « améliorer l'espèce » par des pratiques eugénistes.

Ethologie, génétique et sociobiologie ont ainsi été mobilisées pour légitimer le projet politique et social de la Nouvelle Droite. Un projet volontairement flou, habile à rejeter sur les autres la présomption de « totalitarisme », mais d'où il ressort néanmoins que les préférences du GRECE vont à une démocratie organique, fondée sur la souveraineté nationale et populaire, antagoniste de la forme « dégénérée » de démocratie que constitue le régime parlementaire libéral304.






LE RETOUR DU PAGANISME

Pour Alain de Benoist et ses amis, la démocratie égalitaire et « niveleuse », qui s'incarne au XXe siècle dans le libéralisme, la social-démocratie ou le communisme, est le produit d'une longue histoire. Prenant le contrepied d'une tradition idéologico-religieuse qui va de la Bible à Marx en passant par la Réforme et par la philosophie des Lumières, ils refusent de considérer que l'histoire a un commencement et une fin, qu'elle a un sens et qu'elle se déroule de manière linéaire. À ce scénario qui est censé limiter étroitement la liberté de l'espèce, la Nouvelle Droite oppose une conception cyclique de l'histoire, ou mieux, Alain de Benoist faisant sien « l'important correctif » apporté par Nietzsche, une conception « résolument sphérique » qu'il définit en ces termes :


« La sphère peut "à tout moment rouler dans tous les sens". [...] L'histoire peut à tout moment se dérouler dans n'importe quelle direction, sous réserve qu'une volonté assez forte lui imprime son mouvement et compte tenu, bien sûr, des processus dont elle est le lieu. L'histoire
n'a pas de sens : elle n'a que le sens que lui donnent ceux qui la font305. »





Dans cette perspective, la séquence temporelle de deux mille ans qui, comme l'écrit Louis Pauwels, « a vu le triomphe de la mentalité nazaréenne sur la mentalité antique306 », peut être considérée comme un cycle qui a eu un début et dont tout laisse supposer qu'il aura une fin prochaine. Ce cycle, qui correspond à l'héritage « judéo-chrétien », les penseurs de la Nouvelle Droite le rejettent d'autant plus volontiers qu'il est à leurs yeux fondé sur l'illusion d'un ordre naturel, voulu par un Dieu unique tout-puissant, organisateur du monde à son image, et par conséquent réductionniste. Non seulement l'abandon du polythéisme antique au profit du monothéisme judaïque, puis chrétien, engendre l'utopie égalitaire, dès lors que les hommes sont considérés comme égaux devant Dieu, donc devant la loi et devant la nature, mais « l'idée d'un Dieu unique implique celle d'une vérité absolue307 », autrement dit elle porte en germes l'universalisme et le totalitarisme.

L'idée que « les lois naturelles ont toujours un caractère contingent » et qu'« il n'y a pas d'homme en soi » permet aux doctrinaires du GRECE de récupérer habilement le thème du « droit à la différence », revendiqué par la gauche post-soixante-huitarde, et de rejeter ainsi la présomption de totalitarisme sur tous les monothéismes et sur les formes laïcisées qu'ils ont prises dans le monde moderne. Toutes sont issues de la même matrice et débouchent sur le même nivellement. Encore qu'entre le libéralisme bourgeois et « atlantico-américain » et le communisme, Alain de Benoist et certains de ses amis soient enclins à choisir le moins décadent. Des deux formes distinctes du totalitarisme, écrit l'auteur de Vu de droite, « la première, à l'Est, emprisonne, persécute, meurtrit les corps; au moins laisse-t-elle intacte l'espérance. L'autre, à l'Ouest, aboutit à créer des robots. Elle climatise l'enfer. Elle tue les âmes308 ».

Tout cela, le maître à penser d'Alain de Benoist, le philosophe Louis Rougier, l'avait déjà dit ou presque quelque cinquante ans plus tôt. Ne dénonçait-il pas déjà, à la fin des années vingt, les « origines bibliques » de la « mystique démocratique », conçue comme la survivance d'une « mentalité magique, affective et prélogique digne des premiers âges » et responsable à ses yeux des deux grands fléaux contemporains que sont le « capitalisme ploutocratique » et les « projets de révolution sociale309 » ? C'est le même Louis Rougier qui, dans un article de la Revue de Paris en 1928, mettait l'accent sur les origines ethniques de la déviance, c'est-à-dire sur la judéité de la révolution monothéiste 310, et
l'on conçoit que sa thèse ait été récupérée, dès avant la guerre, par l'antisémitisme militant311. Or le GRECE ne s'engage pas dans cette voie. Que ce soit par prudence tactique ou par conversion sincère, les héritiers d'Europe-Action font même volontiers profession de foi antiraciste. Ils ne s'en prennent donc pas aux Juifs en tant que tels. Mais la manière dont le GRECE conçoit et présente à son public la christianisation du monde antique laisse rêveur par ce qu'elle suggère. L'image qu'il donne des premiers chrétiens - des étrangers venus de l'Orient et venant hâter la décomposition de l'Empire romain - nous ramène à la fois à de vieilles obsessions et à des problèmes d'une actualité brûlante : l'Arabe remplaçant le Juif et relevant comme lui de la même matrice sémite.



Ce qui distingue fondamentalement les hommes de la Nouvelle Droite et leurs précurseurs, un Louis Rougier mais aussi un Julius Evola, de la classique pensée contre-révolutionnaire à laquelle on rattache parfois la famille gréciste, c'est le saut de quinze siècles qu'ils font au-dessus de l'Antiquité finissante, du Moyen Âge et des siècles d'or de l'Europe monarchique. Pour les Joseph de Maistre, Bonald et autres doctrinaires de l'ultracisme, comme pour leurs épigones, la coupure majeure de l'histoire se situe soit en 1789, soit un peu plus tôt, lorsque se répandent dans l'Europe des Lumières les idées de progrès, de bonheur, de liberté, de droits naturels, de souveraineté de la nation, d'égalité devant la loi, etc. L'« âge d'or », c'est ce qui vient avant et c'est principalement le Moyen Âge : un Moyen Âge mythifié, idéalisé, mais en tout cas un Moyen Age chrétien.

Le paradis perdu de la Nouvelle Droite se situe, lui, très en amont, du côté des « vieux peuples du promontoire » (Louis Pauwels), c'est-à-dire des Indo-Européens. L'Europe chrétienne, fille de la plus grande entreprise de « déculturation » que l'humanité ait jamais connue, se trouve ainsi balayée et en tout cas mise au ban de l'histoire. Faisant un usage passablement pervers des thèses de Georges Dumézil sur la « tripartition socio-fonctionnelle » caractéristique des sociétés indo-européennes, Alain de Benoist et ses amis en induisent l'existence d'une « culture indo-européenne » transcendant les États-nations, biologiquement déterminée et « conforme aux lois générales du vivant312 ».

De ces prémisses découle un étrange retour aux sources du paganisme. Non, écrit le maître à penser du GRECE, pour «jouer les druides d'opérette et les Walkyries d'occasion ». « Nous ne cherchons pas, précise-t-il, à revenir en arrière mais à reprendre les fils d'une culture trouvant en elle-même ses raisons suffisantes. Ce que nous
cherchons derrière les visages des dieux et des héros, ce sont des valeurs et des normes313. »

Ces normes sont celles de l'Europe avant sa conversion au judéo-christianisme. Il faut, nous dit Alain de Benoist, « retrouver l'Europe », c'est-à-dire remettre notre civilisation occidentale sur pied en rétablissant l'ordre des valeurs et des fonctions, tel qu'il existait dans le monde païen. Il faut ensuite, par un retour aux sources de la pensée antique, supprimer la distinction entre l'humain et le divin, caractéristique de la tradition judéo-chrétienne. En faisant du Dieu unique un être distinct de la nature et supérieur à l'homme, les religions révélées ont introduit dans le monde les germes de l'intolérance et du totalitarisme. Le retour à l'esprit du paganisme ne peut que faire reculer l'une et l'autre de ces déviances.



L'éthique du GRECE et son projet d'organisation sociale résultent de ces postulats. Pas de morale absolue, universelle, valable pour tous les temps et pour tous les pays, donc pas de « droits de l'homme » au sens humaniste du terme, mais une éthique utilitaire, débarrassée de toute référence paralysante au péché, et dont la fin suprême sera le dépassement de soi. Ainsi pourra se dessiner le « surhomme », qu'Alain de Benoist définit non comme un « superman à gros biceps ou à gros QI », mais comme celui qui « se met en situation "héroïque" de se dépasser lui-même » et s'applique à rester fidèle à la norme qu'il s'est fixée.

Telles sont les conditions de façonnement de cette « surhumanité », dont le principe s'inspire directement de la pensée nietzschéenne et qui est appelé à jouer dans la société future le rôle d'une « nouvelle aristocratie ». Celle-ci ne sera ni une caste fermée comme la noblesse d'Ancien Régime, ni une méritocratie de surdoués ou de technocrates, ni une franc-maçonnerie d'idéologues, mais un ordre ouvert, susceptible de renouvellement et rassemblant les « meilleurs ». Une fois énoncées ces clauses restrictives, encore faut-il donner un contenu au projet. Alain de Benoist et ses amis savent que l'on ne peut plus guère offrir le guerrier comme modèle à nos contemporains, pas plus que le gentilhomme des siècles d'or de la monarchie. Et pourtant, c'est bien cette double image qui imprègne en filigrane le discours gréciste sur l'élite de demain : ce sont les vertus du guerrier, sublimées en éthique de l'honneur, qui sont censées mobiliser de jeunes cadres en mal d'idéal ayant troqué la chemise noire pour le complet trois pièces314.

Il est dans la nature des choses que cette élite pétrie de valeurs indo-européennes ressuscitées et substituées à celles de la « tradition judéo-chrétienne » soit appelée à dominer le nouvel « Empire » édifié à
l'échelle du Vieux Continent. La future société sera donc inégalitaire, arbitraire et injuste, à l'image de la nature aussi bien que de la « culture » qui a longtemps façonné l'Europe. Donnant ainsi une forme culturaliste aux choix des néo-fascistes qui ont l'ont portée sur les fonts baptismaux, la Nouvelle Droite substitue au nationalisme traditionnel un nationalisme européen légitimé et sacralisé par la référence au fonds aryen. Européen et non occidental, il faut le préciser, en ce sens que l'empire, tel que le conçoivent les représentants du courant néo-droitier, ira « de l'Atlantique à l'Oural », mais n'intégrera pas l'Amérique marchande, cosmopolite et « biblique ». L'Europe nouvelle sera bâtie autour de l'axe franco-allemand. Elle sera tiers-mondiste, anticolonialiste et antiraciste, tout en affirmant sa volonté de préserver son identité et de se garder des « métissages ». Elle aura à sa tête un État fort mais non « totalitaire ». Bref, elle réalisera le rêve d'une « troisième voie », telle que déjà la concevaient, un demi-siècle plus tôt, les « non-conformistes » des années trente.






« VOUS AVEZ DIT FASCISTES?315 »

Plus de trente ans après sa création, plus de vingt ans après son émergence sur la scène médiatique, la Nouvelle Droite n'a pas disparu. Éléments a publié dans son numéro 94, daté de février 1999, un « manifeste » intitulé « La Nouvelle Droite de l'an 2000 » et portant la double signature d'Alain de Benoist et de Charles Champetier316. Un examen attentif et sans a priori de ce texte, dont la tenue intellectuelle et le ton modéré tranchent avec le discours ordinaire de l'extrémisme droitier, nous ramène aux interrogations que formulaient en 1979 les observateurs de la Nouvelle Droite. Le GRECE est-il fasciste? Ses adeptes sont-ils autre chose que des nostalgiques de l'ordre nouveau reconvertis dans le lobbying politico-culturel? Son discours idéologique ne doit-il pas être décrypté à la lumière de ce que nous savons des préoccupations tactiques confessées par ses fondateurs?

S'agissant du rapport que la Nouvelle Droite entretenait à la fin des années 1970 avec le fascisme, les présomptions ne manquent pas. À commencer par l'origine du GRECE et de Nouvelle École. Mais faut-il interdire aux hommes de changer et de brûler un jour ce qu'ils ont adoré la veille? À ce compte, il faudrait se demander si les ex-communistes et autres repentis de l'ultra-gauche, passés dans d'autres
camps ou reconvertis dans le commerce des idées, ne continuent pas de nourrir en secret l'espérance du Grand Soir.

Admettons néanmoins qu'il y avait chez les gens de la Nouvelle Droite une démarche commune, un choix originel que l'on ne retrouve pas ailleurs. Ils ne se sont pas dispersés aux quatre coins du champ politique comme leurs homologues de gauche. Ils ont fait le même pari et ont marché d'un même pas. On retrouve la plupart d'entre eux dans les mêmes eaux une quinzaine d'années plus tard. Et surtout, ils ont clairement annoncé la couleur au départ. Ils combattront (dixit Dominique Venner) « plus par les idées et l'astuce que par la force ». Ils feront du léninisme contre les héritiers de Lénine. Ils feront eux aussi capituler la doctrine devant la tactique. Ils s'annexeront Gramsci pour gagner le combat sur le terrain « métapolitique », etc.



Le discours produit par les dirigeants de la Nouvelle Droite à la charnière des années 1970 et 1980 affirmait que le GRECE n'était pas fasciste, que le nazisme lui faisait horreur et qu'il rejetait toute forme de totalitarisme. Dont acte. Un discours doit d'abord être lu pour ce qu'il énonce. On ne peut pas oublier toutefois que les hommes qui faisaient ainsi profession de foi antifasciste, antiraciste et antitotalitaire avaient préalablement annoncé qu'ils étaient prêts, pour faire avancer leurs idées, à les rendre recevables par les strates de l'opinion qu'ils avaient prises pour cibles et qui n'étaient pas nécessairement hostiles aux valeurs de la République.

Cette prise en compte des arrière-pensées stratégiques des fondateurs du GRECE incline le lecteur à bien regarder entre les lignes et à se demander jusqu'où va leur souci d'euphémisation et de cryptage. Interrogeons-nous par exemple sur l'« antiracisme » affiché par les doctrinaires de la Nouvelle Droite. Les racistes, proclament-ils sans le moindre complexe, ce sont les autres : les Américains répandant leur sous-culture dans le monde entier, les Européens alignant les peuples colonisés sur les modèles métropolitains, les Français imposant à leurs immigrés le formatage républicain, etc. À quoi Alain de Benoist et ses amis opposent, en récupérant habilement le discours d'une certaine gauche, le respect du « droit à la différence ».

De quelle « différence » et de quel respect s'agit-il? Partis de la génétique, les gens du GRECE naviguent perpétuellement entre deux conceptions bien différentes de la race : celle qui met l'accent sur la transmission héréditaire d'un patrimoine génétique commun et celle qui, se rattachant aux conceptions spirituelles d'un Spengler ou d'un
Julius Evola, se définit en termes de « culture » et de destin historique commun. Quelles conclusions tire-t-on d'autre part de l'éloge de la différence ? Dénonciation discrète des mélanges raciaux? Apologie plus appuyée du « développement séparé », autrement dit de l'apartheid? « Retour au pays » exigé des immigrés, « pour aller jusqu'au bout du droit à la différence317 » ?

Reste, et ce n'est pas rien, l'usage douteux qui a été fait du mythe indo-européen. Certes, il n'est jamais dit de manière explicite, sauf par quelques disciples imprudents ou maladroits, que les Indo-Européens (autrement dit les « Blancs ») constituent une race « supérieure », et que par conséquent il existe des races « inférieures ». Mais la référence hyperbolique à « nos ancêtres » aryens porteurs de toutes les vertus vitalistes et inventeurs d'un système d'organisation sociale conforme à la « nature » en dit long sur la conception du monde et de l'histoire qui en résulte.

Faut-il en déduire que la Nouvelle Droite des années 1980 n'aurait été qu'un remake plus ou moins aseptisé du national-socialisme? Les éléments de référence ne manquent pas : une conception de l'histoire reliée au mythe aryen, un néo-paganisme rejetant l'héritage judéo-chrétien, une raciologie fondée à la fois sur l'anthropologie physique, la « psychologie des peuples » et la théorie des « génies créateurs de civilisations », l'attachement au passé nordique de l'Europe, à l'esthétique wagnérienne, à un hellénisme repensé par la culture allemande (la statuaire d'Arno Breker occupe une place de choix dans le « musée imaginaire » de la Nouvelle Droite), etc. : tout cela est présent dans les deux cultures politiques, mais avec des différences d'intensité et d'intentionnalité telles qu'il serait inexact et injuste de réduire la pensée néo-droitière de cette époque à une résurgence du nazisme parée des oripeaux de la respectabilité. Il y a dans les fascismes une volonté totalitaire de formatage des individus sur un modèle unique qui est aux antipodes de la pensée néo-droitière, laquelle s'accommode également assez mal de la statolâtrie et du culte de la personnalité qui ont caractérisé les expériences mussolinienne et hitlérienne. Si référence est faite souvent aux grandes figures du fascisme européen, ce n'est pas du côté des chefs charismatiques qu'il faut la chercher, mais chez les intellectuels fascistes et fascisants : Evola, Brasillach, Drieu la Rochelle, Montherlant, etc.

De même qu'en dépit de certaines convergences elle ne saurait être considérée comme une résurgence du maurrassisme et de l'ultracisme contre-révolutionnaire318, la Nouvelle Droite n'est donc pas purement et
simplement assimilable au fascisme. Cela ne veut pas dire que sa généalogie n'ait aucun point commun avec les courants de pensée qui ont donné naissance à celui-ci. En redonnant lustre à un darwinisme social qui avait fait les beaux jours des doctrines élitistes de la fin du XIXe siècle, en se réclamant comme lui des apports les plus récents de la biologie, de l'anthropologie et de la génétique, en accommodant à une sauce moderniste les diatribes contre le monothéisme sémite d'un Barrès ou d'un Jules Soury, ainsi que les vaticinations d'un Vacher de Lapouge sur la « psychologie de la race » et le rôle historique déterminant joué par les Indo-Européens, la Nouvelle Droite rattache directement son corpus idéologique à celui de cette « droite révolutionnaire » étudiée par Sternhell319 et qui appartient à la même matrice que les « préfascismes » italien et allemand.

Cela pour le précédent français dont il est d'autant plus important de souligner l'existence que ce « national-socialisme » avant la lettre est, en France, immédiatement assorti d'une composante raciste (ce qu'il n'est pas en Italie). Mais à cette origine lointaine et endogène de la pensée de la Nouvelle Droite s'ajoute une influence au moins aussi importante qui est celle de la « révolution conservatrice » allemande de l'entre-deux-guerres, non dans sa version völkisch, romantique, pessimiste et résolument antimoderniste, mais dans la version volontariste, optimiste et soucieuse d'intégrer la modernité que représente notamment Moeller Van den Bruck.






ET AUJOURD'HUI?

Les idées des animateurs du GRECE n'ont pas été sans influence auprès de personnalités, de groupes de pression, de cercles et d'organisations politiques qui ne sauraient être considérés comme d'extrême droite. Par le truchement des médias, les thèmes qu'ils ont mis à la mode se sont répandus dans le « grand public éclairé », puis de manière diffuse dans toute une partie de l'opinion, avant et après l'arrivée au pouvoir de la gauche en 1981. Certains ont d'autant plus fait mouche qu'ils touchaient au vif des points sensibles de l'opinion conservatrice : problème de l'école, crise de l'autorité parentale, menace de métissage ethnique et culturel causée par l'immigration extra-européenne, hantise du nivellement social dont serait porteur l'État-providence, diffusion d'une sous-culture largement allogène et réductionniste, etc.


Fondant leur argumentaire sur des données scientifiques incontestables mais soigneusement triées et isolées, les doctrinaires et les vulgarisateurs de la Nouvelle Droite ont élaboré un système où se trouvent réhabilités de façon plus ou moins feutrée le racisme, le darwinisme social, l'antiégalitarisme, la soumission aux hiérarchies et à l'autorité. Et dans cette panoplie de poncifs badigeonnés de neuf, certaines fractions d'une constellation droitière en quête de cohérence et de renouvellement doctrinal sont venues puiser. C'est en ce sens que l'on a pu parler de « nouvelles droites », distinctes du noyau dur gréciste et parfois en désaccord avec lui sur des questions fondamentales (celle de la religion par exemple).

Que reste-t-il de tout cela, une vingtaine d'années après le grand débat/déballage de l'été 1979? Parmi les anciens cadres de la droite fascisante et les théoriciens de la Nouvelle Droite, nombreux sont ceux qui ont rejoint les rangs des grands partis conservateurs. L'entrisme prôné par les fondateurs du GRECE a incontestablement réussi (comme son homologue trotskiste au sein de la gauche gouvernementale), mais le prix à payer a été la dilution de la doctrine dans les replis d'un môle conservateur qu'elle a sans doute concouru à rajeunir et à renforcer sans toutefois en modifier radicalement l'essence. Du coup, la presse Hersant a pris ses distances à l'égard du GRECE, peu à peu ramené à son isolement originel et coupé d'une intelligentsia droitière qui s'est tournée vers des lieux de réflexion moins suspects d'arrière-pensées sulfureuses.

Donnée pour moribonde à la fin des années 1980, la Nouvelle Droite n'a pas disparu du champ « métapolitique ». Le GRECE, qui aurait compté près de 4 000 adhérents à la fin des années 1970 (chiffre fourni par ses responsables et vraisemblablement gonflé320, peut encore rassembler à l'occasion de ses « colloques nationaux » plusieurs centaines d'assistants. S'il a dû céder les Éditions Copernic, il conserve celles du Labyrinthe qui publient entre autres la revue Éléments. Nouvelle École poursuit également sa carrière et consacre d'épais numéros thématiques à des sujets variés : Carl Schmitt, Dumézil, Ernst Jünger, l'idée nominaliste, Darwinisme et société, etc. Alain de Benoist a sa propre revue, Krisis, qui se veut largement ouverte à des personnalités extérieures au courant néo-droitier. Elle a publié dans les années 1990 des entretiens avec Régis Debray, Jean-François Kahn et Michel Jobert. Le GRECE dispose également d'un bulletin de liaison dont le nom a changé à plusieurs reprises, de même que ses organes directeurs dont
les membres sont cooptés par les anciens. Un flou, savamment entretenu par les responsables de l'association, règne aussi bien sur la composition du directoire que sur l'appartenance actuelle au GRECE de personnalités qui y ont joué ou qui y jouent encore un rôle de premier plan.

Il est tout aussi malaisé de définir ce qu'est aujourd'hui l'idéologie de la Nouvelle Droite, tant ses représentants se sont appliqués depuis une vingtaine d'années à brouiller les cartes. La nébuleuse ultra-droitière comporte d'autre part nombre d'électrons libres, qu'il s'agisse d'individus ou d'organisations, qui accommodent à leur propre sauce le menu basique fourni par la maison mère. Ainsi, s'il apparaît que le noyau dur rassemblé autour d'Alain de Benoist récuse officiellement les thèses négationnistes, il est loin d'en être de même de tous ceux qui proclament leur appartenance à la Nouvelle Droite, un Jean-Claude Valla par exemple qui, dans un « droit de réponse » publié en 1991 dans la Revue d'histoire révisionniste, écrivait ceci : « Ayant été secrétaire général du GRECE, rédacteur en chef d'Éléments et directeur des éditions Copernic, je dénie à quiconque le droit de s'ériger en porte-parole de la Nouvelle Droite. Personnellement - mais cette option n'engage que moi –, j'ai acquis depuis longtemps la certitude que les révisionnistes avaient raison321. »

Éléments n'en a pas moins publié, en février 1999, un dossier intitulé « La Nouvelle Droite de l'an 2000 » que les responsables de la revue (Charles Champetier, rédacteur en chef, et Robert de Herte, alias Alain de Benoist, « éditorialiste »), qui sont en même temps les auteurs de ce texte, présentent comme « le premier manifeste de la Nouvelle Droite », récapitulant « trente ans de réflexion intellectuelle tout en projetant notre école de pensée vers le XXIe siècle322». Admettons par conséquent qu'il s'agit d'un manifeste et examinons-en le contenu.

Après avoir évoqué dans une perspective pluraliste (« la métapolitique [...] n'a rien d'une "stratégie" qui viserait à imposer une hégémonie intellectuelle, pas plus qu'elle ne prétend disqualifier d'autres démarches323 ») la situation du monde actuel et prophétisé la « fin de la modernité », Alain de Benoist et Charles Champetier énoncent ce qui à leurs yeux constitue le point nodal de la crise qui affecte la civilisation contemporaine. Le libéralisme, voilà l'ennemi principal: il incarne, expliquent-ils, « l'idéologie dominante de la modernité, la première à apparaître qui sera aussi la dernière à disparaître 324 ». « À l'heure de la mondialisation, le libéralisme ne se présente plus comme une idéologie, mais comme un système mondial de production et de reproduction
des hommes et des marchandises, surplombé par l'hypermoralisme des droits de l'homme. Sous des formes économique, politique et morale, le libéralisme représente le bloc central des idées d'une modernité finissante. Donc l'adversaire principal de tous ceux qui œuvrent à son dépassement325. »

Suit l'exposé des « fondements » de la doctrine. L'homme est un animal vivant, partiellement mais non exclusivement déterminé par ses gènes : ce qui lui confère une part de liberté « dont la seule vraie limite est la mort ». « Les différences biologiques ne sont elles-mêmes signifiantes qu'en référence à des données culturelles et sociales. » Or les cultures sont différentes et « donnent des réponses différentes aux questions essentielles. C'est pourquoi toute tentative de les unifier revient à les détruire326 ». C'est donc bel et bien l'universalisme qui est en cause : « L'idée d'une loi absolue, universelle, appelée à déterminer en dernière instance nos choix moraux, religieux ou politiques apparaît donc sans fondement. Cette idée est à la base de tous les totalitarismes327. »

L'homme en tant qu'entité universelle et abstraite n'existe pas. « L'existence humaine, écrivent nos deux auteurs, est indissociable des communautés et des ensembles sociaux dans lesquels elle s'inscrit. » En détruisant les liens qui rattachaient l'individu à ses anciennes appartenances familiales, locales, tribales, corporatives ou religieuses, la modernité l'a rendu plus solitaire, plus vulnérable et plus démuni. Il importe donc, pour « remédier à l'exclusion, à la dissolution du lien social, à sa réification », de revenir aux « communautés et aux polities de dimensions humaines », autrement dit de faire vivre une véritable société organique328.

Cette société ne pourra être que « démocratique », seul régime qui offre au citoyen « la participation aux discussions et décisions publiques, ainsi que l'excellence par l'éducation et la construction de soi ». Mais la démocratie dont se réclament Benoist et Champetier ne coïncide pas tout à fait avec les formes qu'elle a prises dans le monde d'aujourd'hui. Elle ne doit pas seulement être « préférable aux confiscations classiques de la légitimité, mais aussi aux formes plus récentes de neutralisation du politique par la morale (idéologie des droits de l'homme), par l'économie (mondialisation marchande), par le droit (gouvernement des juges) ou par les médias (société du spectacle) ». Et de souligner la généalogie qui, aux yeux de la Nouvelle Droite, va du jacobinisme centralisateur, ignorant du « peuple dans ses différentes collectivités organisées », au totalitarisme. C'est à peu de chose près ce que dit Le Pen.


De là découlent les « orientations » qui doivent guider les concepteurs de l'ordre post moderniste : le respect des « différences » opposé au « racisme universaliste » (« la lutte contre le racisme ne passe ni par la négation des races ni par la volonté de les fondre dans un ensemble indifférencié, mais par le double rejet de l'exclusion et de l'assimilation329»), un antisexisme soucieux de la « reconnaissance des genres », l'abandon de la tradition centralisatrice jacobine au profit d'une Europe intégrée sur des bases fédérales, la substitution de la démocratie « participative » à la démocratie représentative, la réduction négociée et le partage du temps de travail, l'économie remise au service de l'homme, le retour au local comme alternative au gigantisme et à la concentration industriels et urbains, une « écologie intégrale » « rompant sans équivoque avec l'idéologie du progrès comme avec toute conception monolinéaire de l'histoire », etc.

Au total, un discours qui, si on le prend au premier degré, ne coïncide que partiellement avec l'idéologie de l'extrême droite, plutôt dans sa version « révolution conservatrice » que néo-fasciste. Même assorti des amendements apportés par ses auteurs au principe démocratique, le « manifeste » d'Alain de Benoist et de Charles Champetier n'envisage de modifier les institutions de la République que pour y introduire une dose raisonnable de « procédure référendaire ». Cette conversion apparente, que nous retrouverons dans l'argumentaire lepéniste, inclinerait l'historien (habitué à des professions de foi autrement explosives) à absoudre la Nouvelle Droite « cuvée 2000 » du péché d'extrémisme droitier, s'il ne se souvenait de l'usage que les fondateurs du GRECE ont fait depuis toujours du travestissement tactique des idées. Reconnaissons néanmoins que le « manifeste » portant les signatures d'Alain de Benoist et de Charles Champetier se démarque singulièrement des thèses développées il y a une vingtaine d'années par les doctrinaires du GRECE et qu'une bonne partie des idées et des propositions formulées par ces deux auteurs pourrait tout aussi bien figurer dans un texte produit par une certaine gauche tiers-mondiste et antimondialisation.

Sans doute est-ce cette ambiguïté qui a fait la force relative de la Nouvelle Droite française, et qui explique sa pérennisation dans le paysage politique autant que son influence hors de l'Hexagone. Aujourd'hui comme hier, elle joue le rôle d'un laboratoire d'idées qui, après décryptage, peuvent être aisément radicalisées et utilisées dans un sens beaucoup plus offensif par des organisations n'ayant pas le même souci d'opacité et de respectabilité que l'équipe rédactionnelle d'Éléments.







Nuova DESTRA

Dans la constellation des « nouvelles droites » européennes, celle qui s'apparente le plus au modèle inauguré à la fin des années 1960 par les fondateurs du GRECE est l'italienne. Elle apparaît de manière très discrète au milieu de la décennie suivante, conséquence à la fois de l'évolution endogène de l'aile activiste du MSI et des rapports que celui-ci entretient avec les néo-fascistes français. Son positionnement idéologique et les pricipaux thèmes qui ressortent du discours de ses doctrinaires s'inspirent des écrits d'Alain de Benoist et de ses amis. Certaines de ses publications se veulent cousines germaines de celles de la Nouvelle Droite française, telle la revue Elementi dont la parution, au demeurant irrégulière, commence en 1978. Comme la nébuleuse gréciste, elle connaît son apogée dans la première moitié des années 1980, et, comme elle, elle a servi de laboratoire d'idées dans lequel ont puisé divers courants politiques se réclamant de la droite radicale.

Les historiens et les politologues italiens s'accordent à considérer que la Nuova Destra est née en 1977 avec l'organisation du premier rassemblement connu sous le nom de « camp Hobbit » 330. L'initiative en revient au Fronte della Gioventù (Front de la jeunesse), l'une des composantes de l'aile activiste et révolutionnaire du MSI, incarnée par Pino Rauti. Les mille ou douze cents militants, des jeunes pour la plupart, qui ont fait le voyage de Montesarchio, une petite agglomération proche de Bénévent, où ils séjourneront deux jours (les 11 et 12 juin 1977), ne sont pas venus là pour assister à un quelconque meeting politique ou à un exercice d'entraînement à la guérilla urbaine, mais pour participer à ce que les organisateurs ont défini comme « le premier festival de musique, spectacle et graphisme de l'extrême droite ». Le modèle est à la fois celui des rassemblements en plein air des adeptes de la pop-music engagée, tels qu'ils ont fonctionné à l'échelle nationale et internationale à la charnière des années soixante et soixante-dix, et celui des Littoriali della Cultura e dell'Arte de l'ère fasciste, ces stages annuels réunissant autour de thèmes préparés pendant l'année des représentants de la jeunesse universitaire fasciste.

L'expérience sera renouvelée l'année suivante, dans le même esprit de rupture avec la scénographie mille fois reproduite du néo-fascisme établi. Pas de cours magistraux destinés à la formation idéologique des jeunes, assénés par de vieilles barbes du parti. Pas de débats organisés autour d'une vedette de l'ultra-droite italienne ou européenne. Le but est clairement ludique. On est là pour jouir pleinement de la communion
avec la nature et avec les camarades rassemblés autour des drapeaux marqués de la croix celtique. Pour manifester une soif de renouvellement autant existentiel que doctrinal. Pour montrer, expliquent les auteurs de l'ouvrage qui sera tiré de l'événement, « l'autre face de la planète fasciste, celle qui est tournée vers le soleil 331 ». Le choix de l'appellation qui a été donnée à l'entreprise, « camp Hobbit », dit bien de quelle culture, ou plutôt de quelle atmosphère intellectuelle se réclament ses promoteurs. Le Hobbit est le héros d'un livre de J.R.R. Tolkien, professeur de philologie à Oxford et auteur d'une saga inspirée à la fois des légendes nordiques et des romans héroïques du Moyen Âge occidental. Il évolue sous la forme d'un être minuscule et timide, « doux comme le miel » mais « résistant comme les racines d'un arbre séculaire » et dont la force, d'essence quasi magique, est due « à une habileté professionnelle que l'hérédité, la pratique et une amitié très intime avec la terre ont rendu inimitable332 ».

Magie, ésotérisme, paganisme, culte de la nature et de la fête, fascination exercée par les mythes nordiques et par l'univers fantastique de Tolkien, voilà quelques-uns des ingrédients qui entrent dans la composition de la culture politique naissante d'une Nouvelle Droite italienne encore balbutiante. Folklore? Version droitière d'une contestation des conformismes qui affecte toute une partie de la jeunesse et notamment de la jeunesse universitaire italienne et qui a son équivalent à gauche (c'est le temps des « Indiens métropolitains ») ? Sans doute, mais aussi volonté de rompre avec le ronron idéologique des orphelins du Duce. Déjà, en décembre 1974, celui qui allait devenir l'une des figures de proue du nouveau courant, Marco Tarchi, avait manifesté son rejet du conformisme régnant au sein du parti néo-fasciste en publiant à Florence, avec un petit groupe d'amis, la Voce della fogna (« La voix de l'égout ») inspirée du slogan antifasciste « Fascistes, charognes, retournez à l'égout! ». Le style provocateur de cette revue vaudra à Marco Tarchi d'être expulsé du MSI en 1980 pour avoir publié un faux numéro du Secolo d'Italia contenant des éditoriaux imaginaires d'Almirante et de Pino Rauti et annonçant l'arrestation ou la fuite d'autres dirigeants du parti.

Dans l'intervalle, le vent contestataire qui avait commencé à souffler à l'intérieur même de la formation néo-fasciste avait pris de l'ampleur. En juin 1978, se tint au milieu des collines de Fonte Romana un « camp Hobbit II », placé par ses organisateurs sous le signe de la « mort (et renaissance) d'une espérance ». Le branle étant donné parmi les représentants de la jeune génération néo-fasciste, on assista au cours des
années suivantes à une véritable prolifération de publications destinées à conquérir les divers secteurs du champ « métapolitique ». Marco Tarchi fut le premier à s'engager sur ce terrain en donnant à la Voce della fogna un supplément mensuel consacré à l'« actualité de la librairie et de l'édition » : Diorama letterario. Le but affiché par le fondateur de cette revue était d'offrir « une impulsion au débat sur la fonction de la culture de droite et de faire le tri entre l'essentiel et l'accessoire dans le bagage idéologique de ce qui, avant d'être un parti politique, est une communauté humaine et idéale, dont les racines plongent dans la profondeur des siècles333 ». Dans la foulée virent le jour en 1978 et 1979 - c'est-à-dire au moment de la brusque émergence médiatique de la Nouvelle Droite française -Dimensione ambiente, l'organe « scientifique » et « écologique » de la Nuova Destra, Eowyn, périodique d'« alternative féminine » opposant les « valeurs de la féminité » au discours des féministes (le titre était emprunté à une héroïne de Tolkien), Machina, publication consacrée au spectacle et à la communication, Dimensione cosmica, revue bimensuelle de science-fiction et d'astronomie, et surtout Elementi.



Le titre choisi par les représentants du courant qui, à l'intérieur du MSI, avaient commencé à se présenter comme les fondateurs d'une « nouvelle droite » indique clairement dans quelle direction ils portaient leurs regards. Elementi devait être à la Nuova Destra italienne ce qu'Éléments était à son homologue française : une revue élégante, de bonne tenue intellectuelle, destinée à ratisser large au sein de l'intelligentsia droitière tout en affirmant ses convictions non-conformistes. Ce ne fut pas sans difficulté que ses promoteurs parvinrent à en imposer l'existence aux dirigeants du Mouvement social qu'inquiétait la façon très irrévérencieuse dont Elementi considérait l'orthodoxie fasciste et l'embourgeoisement des dirigeants du MSI.

C'est également durant cette période de constitution d'un courant néo-droitier en Italie que fut fondée, à l'initiative de Stenio Solinas, la maison d'édition Il Labirinto, dont le nom était lui aussi emprunté au modèle français (les Éditions du Labyrinthe) et qui ne devait pas tarder à publier dans la collection « La genealogia della morale », dirigée par Maurizio Cabona, des traductions d'écrits d'Alain de Benoist et de ses amis.



L'élaboration d'un corpus doctrinal propre à la Nouvelle Droite italienne s'est concrétisée à l'occasion des deux colloques qui ont réuni, le premier en janvier 1980 dans un monastère des Alpes, le second en mars 1981 à Cison di Valmarino, dans la province de Trévise, les principaux
représentants de ce courant contestataire du conformisme idéologique qui régnait au sein du parti de Giorgio Almirante. L'influence du modèle français y a été déterminante et ne s'est guère démentie par la suite. On retrouve, dans l'argumentaire développé par Marco Tarchi (déjà en passe d'occuper à cette date dans le paysage néo-droitier transalpin une place comparable à celle d'Alain de Benoist en France), et par les autres têtes pensantes de la Nuova Destra, les thèmes chers aux animateurs du GRECE : le rejet de l'égalitarisme niveleur, jugé contraire à la « nature », le projet « métapolitique » de conquête de l'hégémonie culturelle et de la société civile comme préalable à la prise du pouvoir - à l'instar de leurs homologues français, les tenants de la Nuova Destra parlent volontiers d'un « gramscisme de droite » –, l'appel à la convergence entre les « forces agissantes » de droite et de gauche, la puissance d'attraction exercée par certains mythes païens, une critique sans appel de la « démocratie formelle » et de la société marchande, etc.

Il n'y a pas cependant de coïncidence absolue entre la thématique du GRECE et celle de la Nouvelle Droite italienne. Celle-ci en effet se montre réservée à l'égard du scientisme qui nourrit l'argumentaire d'Alain de Benoist et de ses amis. Elle y voit une concession faite au positivisme et à la modernité. Elle s'inquiète de voir bradée, au profit du relativisme et de l'évolutionnisme grécistes, toute une partie de l'héritage idéologique traditionaliste : cela pour servir de « support intellectuel à la technocratie de style giscardien ». Il ne faut pas oublier que la Nuova Destra est loin de constituer un ensemble homogène. Elle rassemble, à côté de missini lassés du jeu politicien que pratiquent les dirigeants du mouvement néo-fasciste et de catholiques intégristes, des représentants du traditionalisme évolien qui ne partagent ni le nominalisme d'Alain de Benoist et de ses amis ni leur conception de l'histoire. Il y a chez Evola une vision strictement cyclique, fataliste et fondamentalement pessimiste de l'histoire qui tranche avec le volontarisme des animateurs du GRECE.


« Après avoir été vivants et mobiles, écrit le philosophe romain, les organismes sont gagnés par la rigidité qui transforme le corps en cadavre. Puis vient la phase terminale de la décomposition. [...] Nous sommes entrés dans le dernier état d'un cycle. Le règne de la machine, l'épanouissement du matérialisme, l'égalitarisme envahissant en sont les signes manifestes. Sur la culture européenne se referme l'étau du bolchevisme et de l'américanisme, tous deux fondés sur une conception économiste de la vie. Nous vivons dans l'âge
sombre des vieux Indiens (le kali-yuga), l'âge de fer de la tradition classique, l'âge du loup du monde nordique. La tradition est oubliée334. »



Si l'on doit à l'écrivain Pierre Pascal, ami intime du philosophe italien, d'avoir traduit dès 1956 sa Doctrine de l'éveil, la plupart des ouvrages de Julius Evola publiés en France l'ont été au cours des dix années qui ont suivi la naissance du GRECE, de La Tradition hermétique (1968) à Orientations (1977) 335, et il est clair que la pénétration (discrète) en France des écrits de l'auteur de L'Homme au milieu des ruines doit beaucoup à l'équipe rassemblée autour d'Alain de Benoist. C'est en 1977 qu'est publié dans Éléments un portrait du philosophe romain sous la signature de Jean Varenne336. La même année, paraissent coup sur coup aux Éditions Copernic Julius Evola, le visionnaire foudroyé, une série de textes signés Michel Anglebert, Robert de Herte, Vintila Horia, Pierre Pascal, Renato Del Ponte et Jean Varenne 337, et l'ouvrage d'Alain de Benoist Vu de droite, dans lequel le chef de file de la Nouvelle Droite consacre un article important à Evola338.

Cette percée des écrits évoliens dans le petit monde de l'ultra-droite intellectuelle française s'inscrit dans un contexte plus large d'échanges croisés entre les deux branches de la famille néo-droitière : l'italienne et la française. En 1979, Elementi, fondé l'année précédente sur le modèle de la revue du GRECE, a conclu avec celle-ci un accord rédactionnel. À partir de cette date, Gennaro Malgieri écrit dans Éléments, Stenio Solinas dans Nouvelle École, tandis que Guillaume Faye, Michel Marmin et Alain de Benoist signent des articles pour Elementi.

L'engouement de la Nouvelle Droite hexagonale pour l'œuvre du philosophe romain n'est cependant pas exclusive de tensions avec son homologue transalpine. Si l'on suit Marco Revelli 339 et Michela Nacci340, celles-ci sont dues essentiellement au fait que la Nuova Destra est restée plus antimoderniste, plus traditionaliste que l'équipe du GRECE, plus fortement marquée par l'influence d'Evola. Nouvelle École a eu beau intégrer dans son comité de rédaction Philippe Baillet, traducteur d'Evola et collaborateur de la revue franco-italienne Totalité pour la révolution culturelle européenne341, le traditionalisme italien s'accommode mal de certains présupposés des amis d'Alain de Benoist auxquels il reproche notamment de légitimer la mentalité dominante faite de matérialisme et de scientisme.

Aujourd'hui, les individus et les cercles qui formaient à la fin des années 1970 en Italie l'étroite constellation néo-droitière se sont dispersés. Les uns ont rejoint les formations de la droite politique. D'autres se sont retirés sur la pointe des pieds du champ « métapolitique ». Il reste
un noyau dur, rassemblé autour des deux revues Elementi et Diorama dont le directeur, Marco Tarchi - actuellement professeur de science politique à Florence et auteur de nombreux ouvrages sur le fascisme et l'extrême droite italienne depuis 1945 342 -, est également à la tête de la revue semestrielle Trasgressioni. Subsiste également une revue cousine de Nouvelle École, Futura presente, dont la direction est assumée par Alessandro Campi.

Bien qu'il soit toujours considéré comme le chef de file de la Nuova Destra, Marco Tarchi, dont l'évolution est assez comparable à celle d'Alain de Benoist, récuse aujourd'hui cette appellation à laquelle il préfère celle de « nouvelle synthèse ». Non parce qu'il répudie purement et simplement les idées que lui-même et ses amis ont développées au temps des « camps Hobbit » et de la Voce della fogna, mais parce que les médias n'ont pas cessé d'accoler depuis dix ou quinze ans l'étiquette « Nouvelle Droite » à des objets politiques disparates avec lesquels Tarchi estime ne rien avoir de commun : l'Alliance nationale, la Ligue du Nord, les clubs de Forza Italia (le parti de Silvio Berlusconi), les thuriféraires du reaganisme et du thatchérisme, voire les Skinheads ! À quoi s'ajoute la conviction (mais elle n'est pas nouvelle dans ce secteur du prisme idéologique) que la dichotomie droite/gauche est devenue totalement obsolète.

N'est-ce pas le même Marco Tarchi, dont les propos provocateurs avaient entraîné en 1980 son exclusion du MSI, qui, lors d'un entretien avec Charles Champetier publié en 1999 dans Eléments, déclarait ceci : « En référence à une série de préoccupations communes - justice sociale, rapport homme-nature, défense du droit des peuples à l'autodétermination, hostilité au mode de vie capitaliste, multicuturalisme, solidarisme, etc. -, je me sens plus proche d'une gauche possible que de toutes les droites ayant à ce jour existé 343 » ?

À lire les revues qui se rattachent à ce courant, ainsi que les réponses que Marco Tarchi apporte aux questions posées par ses lecteurs sur le site Internet de Diorama, on peut se demander en effet ce qui sépare aujourd'hui le chef de file de l'ex-Nuova Destra de certaines organisations gauchistes ou écologistes qui ont fait de la lutte contre la « mondialisation » leur cheval de bataille. Comme les auteurs du « manifeste » de la Nouvelle Droite publié en 1999 dans Éléments, Tarchi et ses amis considèrent bel et bien que l'ennemi principal est le libéralisme, assorti de toutes les tares qui lui sont associées : la logique exclusive du profit, l'invasion d'une sous-culture stéréotypée, l'homogénéisation planétaire destructrice des identités et des valeurs propres à chaque peuple, le
formatage des masses, l'effacement de toute norme morale, etc. La disparition de l'URSS et le naufrage du communisme ont sans doute simplifié les choses et permis certaines convergences avec l'extrême gauche. On ne s'en étonnera pas. L'histoire des droites révolutionnaires est ainsi ponctuée de rencontres avec des courants contraires dont les eaux se sont mêlées aux siennes, plus ou moins complètement et plus ou moins durablement.






NEUE RECHTE

L'histoire de la Nouvelle Droite allemande est également faite de rencontres et de mixages avec des mouvements que rien ne prédisposait en principe à de tels rapprochements. Le phénomène n'a ici rien de particulièrement nouveau. N'y eut-il pas, durant les années vingt, quelques milliers d'intellectuels et de militants pour suivre Ernst Niekisch dans son entreprise de constitution d'un courant « national-bolchevique » ? Ces hommes de la droite la plus extrême, ces ultranationalistes prônant un « anticapitalisme intégral » n'allaient-ils pas jusqu'à souhaiter la victoire politique des communistes, prélude à leurs yeux d'une révolution sociale dont ils pensaient pouvoir récupérer l'élan destructeur? Sans aller jusque-là, les représentants de la Nouvelle Droite allemande ont souvent usé des mêmes arguments, fustigé les mêmes ennemis et parlé la même langue que ceux de la « nouvelle gauche ». Quand ils n'ont pas purement et simplement tenté de pénétrer celle-ci ou de débaucher ses militants.

La Neue Rechte s'est édifiée en parallèle et en relation étroite avec son homologue française. C'est en effet à partir de 1963 que de petits groupes nationalistes ont établi des contacts avec l'équipe issue d'Europe-Action, le futur noyau fondateur du GRECE. Parmi les jeunes militants qui, dans l'Allemagne du « miracle » économique, cherchent à se démarquer des grandes formations droitières et des organisations néo-nazies, émerge la personnalité d'Henning Eichberg, futur maître à penser de la Nouvelle Droite allemande. Eichberg a alors vingt et un ans. Né en Silésie pendant la guerre, il a adhéré en 1956 à la Deutsche Soziale Union (DSU) d'Otto Strasser où il a fait son apprentissage idéologique et a découvert les écrits des doctrinaires de la Révolution conservatrice. Il a ensuite collaboré à diverses revues nationalistes, puis à Nation Europa où il signe ses articles sous le pseudonyme de Hartwig Singer. En 1966, lors d'un camp organisé en Provence par la
Fédération des étudiants nationalistes, Eichberg fait la connaissance de plusieurs représentants du courant néo-droitier français dont les idées le séduisent et dont il va se faire le propagateur à son retour en Allemagne 344.

Eichberg n'est pas seul à regarder du côté d'Alain de Benoist et de ses amis. D'autres jeunes intellectuels de droite, rassemblés comme lui autour de la revue Jugens Forum (Jeune Forum) - Lothar Penz, Sven Thomas, Uwe Michael, Wolfgang Strauss, etc. -, s'appliquent à synthétiser dans un même corpus doctrinal les idées de l'ultra-droite traditionnelle et celles du GRECE. Exercice d'autant plus aisé, semble-t-il, que les thèmes développés dans Éléments et dans Nouvelle École s'apparentent à ceux de la Révolution conservatrice tels qu'ils sont énoncés dans les écrits des principaux représentants de ce courant weimarien : Oswald Spengler, Ernst von Salomon, Ernst Jünger, le juriste Carl Schmitt, l'économiste Werner Sombart et surtour Moeller Van den Bruck, auteur en 1922 d'un ouvrage intitulé Le IIIe Reich appelant à la synthèse du conservatisme, du nationalisme et du socialisme. On sait que, jugeant dans les dernières années de sa vie son projet irréalisable, et tout proche de voir dans la Russie soviétique le seul modèle capable de mobiliser les énergies du peuple allemand, Moeller Van den Bruck se donna la mort en 1925.

Les promoteurs de la Neue Rechte hésitaient d'autant moins à se réclamer de la Révolution conservatrice que celle-ci n'avait pas unanimement adhéré à l'ordre nouveau hitlérien. Certains de ses représentants avaient été éliminés, tel Edgar Jung, liquidé par les SS lors de la Nuit des longs couteaux. D'autres avaient pris le chemin de l'exil, comme Ernst von Salomon et Thomas Mann, ou s'étaient tenus dans une attitude strictement loyaliste à l'égard de l'institution militaire, comme Jünger. En braquant l'objectif sur ces comportements individuels et en se réclamant de la « culture d'opposition » à l'orthodoxie hitlérienne que ce courant, au demeurant très hétérogène, était censé avoir représenté, les hommes de la Nouvelle Droite allemande oubliaient certes un peu vite le rôle que la Révolution conservatrice avait joué dans la déstabilisation idéologique du régime de Weimar, ainsi que le ralliement au national-socialisme de nombre de ses représentants. Au moins pouvaient-ils grâce à cet alibi se démarquer du nazisme et de ses résurgences dans l'Allemagne du second après-guerre.

Comme en France, la Neue Rechte s'est organisée autour de cercles de pensée et de quelques revues : Criticon, Mut, Rebell et surtout Junges Forum qui constitue à partir de 1968 le point de ralliement de tout ce
que l'Allemagne compte à cette date de groupes nationaux-révolutionnaires et le canal par lequel transitent les idées de la Nouvelle Droite française. L'influence d'Alain de Benoist et de ses amis s'y fait sentir, avec la publication de textes parus dans Nouvelle École ou dans Éléments et à travers la prose de Henning Eichberg, toujours fortement inspirée par les thèses du GRECE. La collaboration entre les deux revues, qui échangent des articles, des encarts publicitaires, des informations concernant la vie des deux courants néo-droitiers, ne cessera qu'en 1978, au moment où le GRECE opère en France sa percée médiatique, tandis que la Neue Rechte est au contraire en pleine récession.

La Nouvelle Droite a connu en Allemagne une brève période faste au début de la décennie 1970. En janvier 1972, elle a même réussi, à l'initiative de Siegfried Pöhlmann, dirigeant bavarois dissident du NPD, à s'organiser en un mouvement politique : l'Action Nouvelle Droite (Aktion Neue Rechte, ANR) dont le programme révolutionnaire et socialisant tranche avec celui du parti nationaliste. En fait, l'ANR se trouve partagée dès le départ entre une majorité de militants nationaux-révolutionnaires, qui donnent le ton au mouvement, et une aile plus conservatrice dont le principal représentant est Pöhlmann. Son programme porte la marque de cette ambivalence. Il juxtapose des thèmes de nature conservatrice comme l'écologie et des propositions radicales empruntées soit à l'argumentaire classique de l'ultra-droite (anticapitalisme, antilibéralisme, anticommunisme), soit aux idées débattues en France dans le giron gréciste : anti-égalitarisme, application aux principes de l'organisation sociale des données récentes (et soigneusement triées) de la biologie, de la génétique, de l'éthologie, stratégie de conquête du champ métapolitique par le culturel, éloge de la « différence », etc.

Toutes tendances confondues, cette première vague néo-droitière n'a jamais réussi à rassembler plus de quelques centaines d'adeptes : un millier peut-être à son apogée en 1972, essentiellement recrutés dans le monde universitaire et dont une partie vient du NPD. Ses « bastions » se situent à Munich, Berlin, Hambourg et dans la Ruhr, donc dans les grandes villes et dans les régions industrielles. Le cercle des sympathisants est un peu plus étendu, comme en témoigne l'audience de son principal organe, junges Forum, dont le tirage oscille entre 4 000 et 5 000 exemplaires. En juin 1973, l'ANR enregistre une adhésion importante : celle de Lothar Penz, flanqué de plusieurs dizaines de militants « solidaristes », mais cet apport de sang neuf ne suffit pas à combler les vides créés par la scission de la Fédération de Bade-Wurtemberg et par
le départ du secrétaire national du parti, Friedhelm Busse, ancien fondateur du très groupusculaire Parti du travail-socialistes allemands (Partei der Arbeit-Deutsche Sozialisten) 345. Première étape d'une débandade qui se confirme au printemps 1974 avec le départ en masse des nationaux-révolutionnaires : environ 60 % de l'effectif militant qui vont se constituer en Mouvement national-révolutionnaire (Nationalrevolutionâre Aufbauorganisation, NARO) et faire main basse sur les organes de presse de l'ANR.

La disparition de la scène politique du parti de Pöhlmann ne signe pas pour autant l'arrêt de mort de la Nouvelle Droite intellectuelle. On assiste en effet à partir de 1976-1977, donc peu de temps après le naufrage de l'ANR, à un regain d'activité de la Neue Rechte, mais limité cette fois au champ culturel et dominé par les néo-conservateurs. La principale figure de ce courant, Armin Mohler, n'est pas allemand mais suisse. Né à Bâle en 1920, il s'est porté volontaire en 1942 pour servir dans le corps SS recruté à Fribourg par les agents de Himmler. Sa candidature ayant été refusée par les sergents recruteurs de l'ordre noir, il a rejoint Berlin pour y entreprendre des études d'art. Après la guerre, il aura tout loisir d'expérimenter in vivo son penchant pour les idées des conservateurs révolutionnaires weimariens en devenant le secrétaire d'Ernst Jünger. On le trouve plus tard, à la suite d'une excellente thèse sur la Révolution conservatrice, assistant de sciences politiques à l'université d'Innsbruck, puis gérant de la fondation Siemens et finalement couronné en 1967 par le prix Adenauer en récompense de ses activités littéraires anticommunistes346.

De la fréquentation des doctrinaires de la Révolution conservatrice, Armin Mohler a tiré la substance d'un « néo-conservatisme » inspiré principalement des œuvres de Moeller Van den Bruck. Les thèmes que lui-même et ses amis développent dans diverses publications, et notamment dans la revue Criticon, reprennent dans leurs grandes lignes ceux des conservateurs révolutionnaires des années vingt : antibourgeoisisme, anticapitalisme, néo-corporatisme, « lutte anti-impérialiste des peuples », primat de la communauté organique du corps social sur l'individu, projet d'un État ethniquement homogène, hiérarchisé et autoritaire, rejet de l'égalitarisme, mépris aristocratique de la foule, intégration de la modernité et de la révolution technologique dans le programme de rénovation de la nation proposé au peuple allemand, etc. On conçoit que cette thématique se soit aisément accordée avec celle du GRECE. Armin Mohler ne cache d'ailleurs pas les liens d'amitié qu'il a noués avec Alain de Benoist dès le milieu des années
soixante, et se prévaut d'une complète communion d'idées avec le chef de la Nouvelle Droite française.

On retrouve en effet dans le discours théorique des néo-conservateurs d'outre-Rhin, rassemblés autour de Mohler, de Hans-Dietrich Sander, de Robert Hepp, de Pierre Krebs, premier président du Séminaire Thulé (fondé à Kassel en 1980), les idées qui, issues pour une bonne part de la matrice conservatrice révolutionnaire weimarienne, ont resurgi un demi-siècle plus tard, repeintes aux couleurs de la modernité, sous le label hexagonal de la Nouvelle Droite. Même instrumentalisation des « découvertes » de la biologie, de la génétique, de l'éthologie et de l'anthropologie. Même dissimulation habile du racisme biologique et de la discrimination raciale sous des appellations anodines, ou empruntées au lexique de gauche : ethnopluralisme, « développement parallèle », « droit à la différence », « inégale aptitude à la culture », etc. Même souci de concourir à la sélection des groupes « supérieurs » et « génétiquement favorisés » par des pratiques eugénistes. Même choix d'une stratégie politique visant à la conquête du pouvoir par la captation du champ culturel (le « gramscisme de droite »). Même rejet enfin de toute la tradition judéo-chrétienne, considérée comme porteuse des germes de la décadence occidentale, au profit d'un néo-paganisme jugé plus conforme au « génie indo-européen » et aux grands mythes fondateurs de la germanité.

En dehors du champ strictement culturel, les doctrinaires de la Neue Rechte sont intervenus dans les débats soulevés par les divers courants du « révisionnisme ». Ouvertement lorsqu'il s'agit, à l'instar d'un Nolte ou d'un Fest, de légitimer l'action « réactive » du IIIe Reich face aux menaces conjuguées du communisme et du « sionisme ». De manière plus feutrée dans la question des chambres à gaz et de l'Holocauste. Elle s'est également investie, à la fin des années 1970 - à la différence de ses homologues française et italienne - dans une tentative de récupération du mouvement écologiste sous le camouflage de la « défense de l'environnement ». La revue bimestrielle Wir Selbst (Nous-mêmes), qu'anime dans les années 1980 Hernning Eichberg et dont le tirage atteint durant cette période 5 000 exemplaires, s'est fortement engagée dans cette opération, tandis que d'autres organes de presse du mouvement vert, en particulier la revue Die Grünen, sont également l'objet d'une offensive entriste de la part de militants du courant national-révolutionnaire. Dénoncée par les dirigeants des Verts qui, en Allemagne, constituent, on le sait, une composante importante du paysage politique, cette entreprise de captation se terminera en fiasco au début de la décennie suivante.


La Nouvelle Droite allemande n'est plus guère représentée aujourd'hui que par le groupe qui gravite autour de la revue Junge Freiheit (Jeune liberté), fondée en 1986 à Fribourg par des étudiants et des lycéens. Son rédacteur en chef, Dieter Stein, et son jeune comité de rédaction se sont appliqués à donner à cette publication une tenue intellectuelle et une ouverture à d'autres courants (y compris de gauche) qui apparentent Junge Freiheit aux revues animées par Alain de Benoist et au mensuel Diorama de Marco Tarchi, dont elle partage l'hostilité au libéralisme économique et à l'américanisation. Son éclectisme idéologique n'a pas empêché l'équipe rédactionnelle de permettre à des révisionnistes connus comme David Irving de donner leur avis sur la « valeur » du rapport Leuchter347.

Pour conclure, deux points méritent d'être soulignés à propos de la Nouvelle Droite allemande. Le premier tient à son hétérogénéité idéologique. Elle rassemble en effet au moins trois courants : un courant néo-conservateur principalement incarné par Armin Mohler et par la revue Criticon, un courant national-révolutionnaire, volontiers gauchisant, représenté entre autre par Wir Selbst, et un courant biologisant imprégné de raciologie nordique qui s'exprime dans les colonnes de Neue Anthropologie. Le second point réside dans les relations privilégiées que la Neue Rechte a entretenues, depuis les années 1970, avec les représentants de la Nouvelle Droite française, notamment à travers l'Association pour les études germaniques européennes (Deutsch-Europaïsche Studien Gesellschaft, DESG). Cette organisation, qui fonctionne sur le modèle du GRECE, a poussé le mimétisme comme en Italie jusqu'à publier à partir de 1986, sous le giron éditorial du Séminaire Thulé, une revue baptisée Elemente qui n'obtiendra d'ailleurs qu'une audience confidentielle, avant de disparaître en 1990.






UN COURANT TRANSEUROPÉEN

La Nouvelle Droite française aura donc servi de modèle et de pôle de référence aux entreprises de rénovation idéologique qui se sont développées en Italie et en Allemagne à la charnière des années soixante et soixante-dix. Cela ne veut pas dire qu'il y ait eu imitation pure et simple de l'entreprise gréciste. Tout n'était pas importable dans ces deux pays du matériau doctrinal conçu par les têtes pensantes d'Éléments et de Nouvelle École. La prégnance du fascisme dans la culture politique de l'ultra-droite italienne, celle de la Révolution conservatrice en
Allemagne ont sans aucune doute imprimé une tonalité spécifique aux entreprises néo-droitières transalpine et germanique. De plus, la contagion idéologique ne s'est pas effectuée en sens unique, s'agissant notamment des rapports entre la Nouvelle Droite française et son homologue d'outre-Rhin. Il est clair néanmoins que le GRECE a constitué un centre d'impulsion et exercé une influence certaine sur les différents mouvements, cercles de pensée et publications qui se sont peu ou prou réclamés de cette mouvance.

Parmi ces « filiales », plus ou moins directement reliées à la « maison mère » parisienne, les plus visibles sont, semble-t-il, celles qui se sont développées en Suisse romande dans le courant des années 1970 et 1980, d'abord dans le giron de groupuscules activistes proches des nationaux-révolutionnaires français - comme le Nouvel Ordre social, fondé en 1972 -, puis de manière plus autonome. Constitué en 1979, le mouvement dit des Forces nouvelles (FN) relève encore de la première catégorie. Le sigle de cette organisation élitiste fait référence au PFN français, le concurrent du Front national de Jean-Marie Le Pen. Ses adhérents viennent des différentes chapelles néo-fascistes, mais l'esprit n'est plus tout à fait le même. Le « Manifeste des forces nouvelles » cite Alain de Benoist et prône une troisième voie associant la « démocratie organique » et la solidarité ethnique. L'antilibéralisme et l'anti-égalitarisme y font bon ménage avec des thèmes hérités du traditionalisme le plus classique (exaltation de l'ordre, de la hiérarchie, de la famille, des corps intermédiaires, etc.).

Plus proche de la Nouvelle Droite française et de son homologue allemande, le Cercle Thulé a été fondé en 1983 sur le modèle du GRECE. Le nom choisi par les promoteurs de l'entreprise pour désigner cette société de pensée évoque le Thule-Seminär de Pierre Krebs et le titre de sa principale publication, Elemente, s'inspire à la fois du modèle français et de sa copie conforme made in Germany. Les thèmes diffusés par les publications du Cercle Thulé ne se démarquent pas davantage de ceux que développent au même moment un Benoist ou un Mohler, l'accent étant mis sur l'alternative paganiste au judéo-christianisme et sur les fondements raciaux de la civilisation européenne348.

Les écrits d'Alain de Benoist et de ses amis, les publications proches du GRECE et les œuvres des maîtres à penser de la nouvelle droite européenne (Evola, Spengler, Carl Schmitt, Moeller Van den Bruck, Bardèche) ont trouvé dans le Cercle Thulé un instrument de diffusion efficace à destination d'une clientèle qui dépasse le petit monde de
l'ultra-droite néo-fasciste avec lequel l'équipe d'Elemente est loin toutefois d'avoir rompu tout contact. Les deux rencontres organisées par le cercle en 1987 et 1988, dites « rencontres Lugnasad » (par référence au culte du dieu solaire celte Lug), sont à cet égard significatives. Réunissant des représentants de groupes et de publications « amis » venus de France, de Belgique, d'Italie, du Royaume-Uni, de RFA, du Portugal et de Suisse, elles ont donné lieu à des manifestations rappelant celles des organisations néo-fascistes et néo-nazies. Les feux de camp, les défilés à la lueur des torches, les joutes sportives et culturelles, les « promenades archéologiques », les prestations chorales et musicales ne sont pas sans parenté avec les activités festives des « camps Hobbit » de 1977 et 1978.

Plus intellectuel, plus élitiste et apparemment plus détaché de la matrice néo-fasciste apparaît le Cercle Proudhon. Les liens avec l'équipe du GRECE et l'alignement sur les thématiques de la Nouvelle Droite française y sont plus marqués encore qu'au Cercle Thulé. Entre 1985 et 1988, le Cercle Proudhon a organisé plusieurs colloques et séminaires à l'université de Genève, avec la participation des principales vedettes de la mouvance néo-droitière européenne et aussi des représentants du « révisionnisme historique ». Après sa disparition en 1990, le relais de la diffusion des idées de la Nouvelle Droite sera pris par la librairie genevoise Excalibur qui devra, à la suite d'une vigoureuse campagne de presse dénonçant ses sympathies pronazies, fermer ses portes en avril 1994.

L'homologue du Cercle Proudhon en Suisse alémanique, où un courant proche des nouvelles droites française et allemande s'est développé au début des années 1990, est le Cercle Avalon. Le nom donné à ce groupe par ses fondateurs dit bien de quelle culture politique il se réclame : Avalon est l'île mythique où aborda le roi Arthur après sa mort. Elle symbolise le lieu de ressourcement des valeurs européennes incarnées par les peuples celtiques et par la culture nordique. Entre deux colloques consacrés à des sujets « métapolitiques », on célèbre dans des rencontres champêtres la fête du Solstice et autres commémorations païennes. C'est à l'initiative du Cercle Avalon que Robert Faurisson fut invité à Berne en juillet 1993 pour y exposer ses thèses négationnistes.

En Belgique, les militants qui affichent leur appartenance à la « nouvelle droite » se partagent, comme toutes les autres organisations droitières de ce pays, entre francophones et néerlandophones. Les premiers se sont rassemblés dès le milieu des années 1970 autour d'Émile Lecerf et de sa revue Révolution européenne, proche des néo-fascistes d'Europe-Action,
et surtout du groupe Érasme d'où sortira un GRECE-Belgique dirigé par Georges Hupin. Les liens avec la Nouvelle Droite sont alors très étroits. Émile Lecerf participe à la rédaction de Nouvelle École qui se dotera par la suite d'une édition belge349.

Le relais générationnel a été pris en 1981 par le groupe EROE (Études, recherches et orientations européennes), rebaptisé en 1993 Europa et fondé par un jeune Flamand d'expression française, Robert Steuckers. Venu de l'extrême droite nationaliste-révolutionnaire, ce dernier a fait ses classes à Paris, au contact de l'équipe du GRECE, avant de créer à Bruxelles une première revue, Orientations, qui sera suivie deux ans plus tard d'un supplément plus radical, Vouloir350. En 1993, Steuckers a rompu avec Alain de Benoist pour rejoindre le groupe Synergies européennes (SE), une dissidence ultra-droitière du GRECE dont l'activité s'est depuis considérablement réduite.

Du côté flamingant, le noyau dur de la Nouvelle Droite est le réseau Deltapers, apparu dans la région d'Anvers au cours des années 1980 et dont le leader est Luc Pauwels. Né en 1940, celui-ci s'est engagé de bonne heure dans les combats de l'ultra-droite belge. En 1963, il préside la réunion constitutive d'Europafront, scission radicale du mouvement Jeune Europe de Thiriart. Il devient par la suite le représentant en pays flamand de la Nouvelle Droite française et œuvre à la diffusion des publications du GRECE avant de fonder en 1979 sa propre revue, Tekos (Testen, Kommentaren en Studies), dans laquelle paraissent, à côté de textes des maîtres à penser de la Révolution conservatrice (Spengler, Jünger, Evola), nombre d'articles portant la signature d'Alain de Benoist.

Tekos a longtemps été édité en collaboration avec le GRECE. Son logo est le même et, comme l'écrit Luc Pauwels, « les conceptions idéologiques et philosophiques du GRECE sont entièrement parallèles aux nôtres351 ». C'est dire que l'on retrouve dans sa revue la plupart des thèmes développés dans les publications grécistes : le rejet de l'égalitarisme niveleur, l'idée d'un ordre naturel organique et hiérarchique, l'éloge du « différentialisme » racial, la substitution au judéo-christianisme d'un néo-paganisme plus conforme à la « nature » et à la « culture » des peuples issus de la matrice indo-européenne, la volonté de « former une élite qui soit à même d'étudier et de synthétiser les choses de la vie, de concrétiser un corpus idéologique théorique et d'incarner l'ordre par ses qualités352 », etc.

On pourrait multiplier les exemples des liens existant entre le GRECE et des organisations ou des publications qui, dans d'autres pays
européens, ont entretenu des relations privilégiées avec les représentants de la Nouvelle Droite française et ont adopté des positions idéologiques et tactiques (la conquête de l'hégémonie culturelle) voisines de celles d'Alain de Benoist et de ses amis. Citons pêle-mêle en Espagne les revues Punto y coma et Hespérides, cette dernière lancée en 1995 par Javier Esparza, en Autriche Zur Zeit dont le rédacteur en chef est Jürgen Hatzenbichler, en Roumanie Maiastra de Bogdan Radulescu, en Grande-Bretagne The Scorpion, dirigée par Michael Walker, ancien responsable du National Front londonien, etc.

Il serait fastidieux de relever dans ces publications la récurrence des thèmes que le GRECE a été le premier à diffuser à l'échelle européenne, et dont beaucoup reprennent, agrémentés d'un zeste de modernité, ceux de la Révolution conservatrice weimarienne. Retenons seulement pour conclure ce chapitre que, dans presque tous les cas examinés, c'est l'Europe et non plus la nation, au sens classique du terme, qui est au cœur du projet des nouvelles droites. Une Europe dotée d'une identité culturelle forte, donc tournée vers ses racines indo-européennes et soucieuse de restreindre l'immigration, ainsi que toute autre forme de « métissage ». Une Europe qui ne soit ni technocratique, ni bureaucratique, ni un espace unifié de libre-échange, ni « l'Europe des nations », au sens gaullien du terme, ni même (c'est Alain de Benoist qui le précise) « une nation européenne qui ne serait qu'une projection agrandie de l'État-nation jacobin », mais une Europe réorganisée « de la base au sommet, les États existants se fédéralisant à l'intérieur pour mieux se fédérer à l'extérieur, dans une pluralité de statuts particuliers tempérés par un statut commun353 ».





CHAPITRE VIII


France : émergence et enracinement du national-populisme

Lors de l'élection présidentielle de 1981, ni Jean-Marie Le Pen ni son rival, Pascal Gauchon, ne sont parvenus à réunir les 500 signatures d'élus locaux leur permettant de faire acte de candidature. De dépit, le premier a appelé à « voter Jeanne d'Arc » tandis que le leader du Parti des forces nouvelles recommandait à ses ouailles de soutenir Jacques Chirac. Quelques semaines plus tard, alors qu'elle semblait pouvoir bénéficier des divisions de la droite et de la menace hégémonique de la gauche, l'extrême droite obtenait l'une des plus mauvaises performances de son histoire : moins de 0,3 % des suffrages exprimés, dont 0,18 % pour le seul Front national.

Comment ce Waterloo de la droite dure a-t-il pu être suivi, deux ans plus tard, de la brusque émergence du mouvement lepéniste sur la scène politique hexagonale? Et surtout comment a-t-il pu s'y installer durablement, infligeant un démenti cinglant aux prévisions des premiers commentateurs de la percée électorale du FN? De quelles pesanteurs, passées et présentes, cette montée en force de la droite extrême est-elle révélatrice et de quel péril éventuel pour la démocratie est-elle porteuse aujourd'hui encore? Telles sont les questions qui ont nourri, depuis une quinzaine d'années, une bibliographie abondante et savante, examinant sous toutes ses facettes le « phénomène Le Pen », longtemps solitaire dans une Europe qui paraissait s'être débarrassée de ses vieux démons 354.





1983-1988 : L'ASCENSION

Avant les élections européennes de juin 1984, qui constituent un premier test à l'échelle nationale, le FN a effectué, dans le courant de l'année 1983, une percée électorale en quatre étapes.

En mars, lors des élections municipales dans le XXe arrondissement de Paris, là où les derniers flux de migrants n'ont pas eu le temps d'être intégrés et où se posent de réels problèmes de contact avec les « autochtones » (souvent issus de flux antérieurs), la liste conduite par Jean-Marie Le Pen obtient 11,26 % des suffrages exprimés, ce qui permet au président du FN de se maintenir au second tour et de devenir conseil-1er d'arrondissement dans ce secteur populaire de la capitale.

En septembre, à l'occasion d'une municipale partielle à Dreux, la liste FN menée par l'un des principaux lieutenants de Le Pen, l'ancien « solidariste » Jean-Pierre Stirbois, recueille au premier tour 16,7 % des voix. Au second tour, la liste RPR/UDF ayant choisi de fusionner avec celle du Front national pour battre la gauche, la droite classique enlève la mairie avec 55 % des voix et offre à Jean-Pierre Stirbois et à deux de ses amis politiques un siège de conseiller municipal. Pour le parti lepéniste, le tournant amorcé est d'une importance majeure. D'une part, la droite républicaine a choisi de faire capituler la morale devant la tactique, en contractant localement avec l'extrême droite ce que Jacques Chirac avait qualifié quelques mois plus tôt d'« alliance contre nature355 ». Et surtout, avec l'« effet Dreux », c'est la « question immigrée » qui surgit au premier plan de l'actualité, apportant à Jean-Marie Le Pen un formidable levier que le président du FN va aussitôt utiliser pour donner à son image une stature nationale.

Quelques semaines plus tard, à Aulnay-sous-Bois, une commune de la banlieue nord où les effets déstabilisateurs du changement urbain (immigration, concentration des populations dans des cités-ghettos, chômage, délinquance) sont particulièrement sensibles, la liste FN obtient 9,32 % des suffrages exprimés. Ce n'est pas assez pour que le candidat du Front, Guy Viarengo, puisse se maintenir au second tour356, ni pour que la coalition RPR/UDF lui fasse une petite place sur sa liste. Mais la tendance étant à la montée en force de son parti, Le Pen estime qu'il faudra bien qu'un jour ou l'autre la droite classique se décide à passer contrat avec lui. Il en est d'autant plus persuadé qu'un sondage effectué par la SOFRES quelques jours plus tôt révèle que 56 % des sympathisants du RPR se déclarent favorables à une alliance avec l'extrême droite357. Aussi appelle-t-il les électeurs d'Aulnay à voter pour
des « politiciens médiocres » plutôt que de laisser la mairie aux mains des communistes.



Enfin, en décembre de la même année, dans la circonscription du Morbihan qui comprend sa ville natale, La Trinité-sur-Mer, Jean-Marie Le Pen rassemble 12 % des suffrages, avec des résultats-fleuves enregistrés à La Trinité (51 %), Quiberon (28 %) et Carnac (26 %). Le branle est donné, et tandis que Jean-Marie Le Pen et son parti font leur entrée en janvier 1984 au baromètre Figaro/SOFRES358, les commentateurs et les analystes politiques commencent à s'interroger sur les raisons de son succès. Celles qui, s'agissant des scrutins de Paris et du Morbihan, tiennent à son charisme personnel ne sont pas négligeables. Son image de Français moyen en colère, fort en gueule et dur aux coups - celle-là même qui avait si bien réussi à Poujade -, son bagou, ses « petites phrases » habiles à déclencher le gros rire et aussitôt balancées par des propos graves, son talent d'acteur et de bateleur sachant caresser la foule dans le sens du poil, tout cela fait de l'ancien député poujadiste un phénomène médiatique.

Parce qu'elles sont fortement personnalisées – on vote pour une liste et par conséquent pour une tête de liste -, les élections européennes vont permettre au leader du FN d'exercer sa séduction sur une masse de mécontents en quête de représentation politique. À la veille du scrutin du 17 juin 1984, il a clairement fixé son objectif: faire jeu égal avec la liste communiste emmenée par Georges Marchais. Pari tenu, avec 10,95 % des suffrages exprimés contre 11,2 % pour le numéro un du PC. Surprise donc pour toute la classe politique, à l'exception peut-être d'un Gaston Defferre qui, par référence sans doute à l'atmosphère qui régnait dans sa propre ville (Le Pen obtiendra à Marseille 21,42 % des voix), avait pronostiqué un FN à plus de 10 %. Et surprise d'autant plus amère pour certains que, sur les 2 210 334 électeurs ayant voté pour la liste Le Pen, 25 % se sentent proches du RPR, 9 % de l'UDF, 11 % de la gauche et 34 % seulement de l'extrême droite359. Le Front national a donc ratissé large et pris des voix à tout le monde, avec toutefois une prédilection marquée pour le mouvement gaulliste. Jamais depuis la déferlante poujadiste de 1956 une liste d'extrême droite n'avait réalisé un tel score.



Confirmé par le résultat des cantonales de mars 1985 - un peu moins de 9 % des voix dans un vote moins personnalisé que celui des européennes et beaucoup plus dépendant d'implantations locales effectuées de longue date -, le scrutin de juin 1984 n'a pas manqué d'intriguer aussi bien les politistes et les spécialistes de la sociologie électorale que
les historiens, habitués les uns et les autres à juger d'un phénomène par comparaison, dans l'espace et dans le temps. Le vote Le Pen traduisait en effet un fort décalage entre l'évolution de l'électorat dans l'Hexagone et ce qui se passait au même moment chez nos partenaires européens360. Cette exception française écartait d'entrée de jeu l'explication par la seule dépression économique et rendait peu opératoire le modèle des années trente.



Avant d'établir un diagnostic, on procéda à une radioscopie approfondie du vote Le Pen. Géographiquement, la France de juin 1984 apparaissait nettement coupée en deux, de part et d'autre d'une ligne Caen/Montpellier. À l'est se trouvaient les départements où le FN obtenait plus de 10 % des suffrages, à l'ouest ceux qui paraissaient plus rebelles à la percée lepéniste. Vu d'un peu plus près, le vote Le Pen se concentrait autour de cinq pôles : la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, avec un chiffre moyen de plus de 20 % et des « pics » dépassant 30 % à Nice et à Toulon; les départements du Languedoc-Roussillon, à l'exception de l'Aude, fief socialiste; la région Rhône-Alpes, autre bastion lepéniste, avec des pourcentages dépassant 15 % dans le Rhône et le Vaucluse; la région parisienne, avec 15 % à Paris, 14 % dans le Val-d'Oise et 17,3 % en Seine-Saint-Denis, département qui comprenait un nombre important de fiefs du Parti communiste; enfin une nébuleuse de départements situés à l'est de l'Hexagone (en Lorraine, Alsace, Franche-Comté), où le mouvement lepéniste réalisait des moyennes départementales comprises entre 11 et 16 %.

Il ressort de ce survol géographique que le Front national émergeait principalement dans les zones urbaines et dans les grandes agglomérations, là où les difficultés socio-économiques qui avaient servi de toile de fond à la campagne (immigration, insécurité) présentaient un caractère plus aigu qu'ailleurs. En revanche, c'est dans les départements ruraux de la France de l'ouest et du centre que le FN enregistrait ses résultats les plus faibles. La comparaison avec le vote poujadiste de 1956 était révélatrice des changements radicaux intervenus en France depuis cette date et indiquait sinon une complète inversion de tendances, du moins de très fortes divergences361. Le vote UDCA-UFF de janvier 1956 était en effet fortement représenté dans la France de l'ouest (notamment dans la Mayenne, en Maine-et-Loire, dans les Deux-Sèvres et la Charente-Maritime), du sud-ouest et du centre, alors qu'il enregistrait au contraire des résultats médiocres dans le quart nord-est de l'Hexagone. Il existait certes des convergences, notamment dans le Midi méditerranéen et dans la région Rhône-Alpes, mais dans l'ensemble les
oppositions étaient tranchées. En 1984, explique Pascal Perrineau, « le vote d'extrême droite ne traduit plus la plainte d'une France du passé, comme en 1956, 1962 et 1965, mais exprime plutôt le mal de vivre d'une France urbaine et moderne touchée par la crise362 ».

S'agissant de la composition par catégories professionnelles, les dissemblances étaient également fortes. L'électorat poujadiste était surtout composé de représentants des classes moyennes indépendantes et de la paysannerie, moyenne et petite. Celui de Jean-Marie Le Pen apparaissait au contraire dès cette période comme assez fortement interclasssiste. Seuls les cadres supérieurs et les membres des professions libérales y étaient relativement surreprésentés (15 % contre 11 % pour l'ensemble du corps électoral), tandis que les ouvriers étaient sous-représentés dans une proportion à peu près équivalente (25 % au lieu de 28 %).

Enfin, si 29 % des électeurs de la liste lepéniste avaient voté pour François Mitterrand au second tour de la présidentielle de 1981 et - ce qui est plus significatif - pour un candidat de gauche dès le premier tour des législatives de la même année, le FN a bénéficié en 1984 d'un fort transfert des formations de la droite traditionnelle, UDF et surtout RPR363. Si bien que la plupart des experts convenaient au lendemain du vote du 17 juin que l'électorat de Jean-Marie Le Pen s'apparentait beaucoup plus à un électorat de droite que d'extrême droite. Ce qui traduisait non pas une connivence entre ces deux secteurs du champ politique, comme on le proclamait à gauche, mais un phénomène de radicalisation motivé par la prudence des états-majors de l'opposition parlementaire à l'égard d'un phénomène politique dont cette dernière était en fait la principale victime.

Les élections législatives et régionales de mars 1986 ont à la fois confirmé les tendances enregistrées au cours des trois années précédentes et fourni aux observateurs politiques de nouveaux sujets de réflexion. Contrairement aux attentes de certains, nombreux surtout à droite, le Front national a fait la démonstration, à propos d'un grand scrutin national, qu'il était désormais pleinement installé dans la vie politique française. Avec 9,8 % des suffrages exprimés, il devançait le Parti communiste de près de 38 000 voix et obtenait avec 35 députés le droit de former un groupe parlementaire : conséquence de l'adoption tactique par les socialistes de la représentation proportionnelle, celle-ci permettant aux candidats lepénistes de faire fi des alliances avec la droite classique. Même si l'on constatait une nouvelle fois un tassement par rapport au chiffre record de juin 1984, la pérennisation de l'électorat
lepéniste autour de 10 % des voix interdisait de parler d'un simple « feu de paille ». Ajoutons à cela que là où la droite classique avait eu besoin des suffrages de l'extrême droite pour garder ou conquérir l'exécutif régional, soit dans six régions sur vingt-deux, des alliances plus ou moins explicites avaient été passées avec le FN, permettant à ses représentants de faire leur entrée dans plusieurs conseils régionaux et même d'obtenir une vice-présidence dans trois régions (Haute-Normandie, Picardie, Languedoc-Roussillon) et deux en Provence-Alpes-Côte d'Azur.

La répartition géographique du vote Le Pen ne marquait pas de changements majeurs par rapport aux scrutins précédents. L'Ouest et le Centre demeuraient peu réceptifs à l'argumentaire du Front national. Celui-ci obtenait au contraire ses meilleurs résultats dans la moitié est de l'Hexagone et renforçait ses positions dans les zones industrialisées et urbanisées touchées par les diverses formes de restructuration économique et sociale. De même, les constats établis en 1984 concernant la répartition par catégories socio-professionnelles, par sexe et par âge des électeurs du Front national restaient globalement valables, appliqués à une formation désormais installée dans la vie politique française : l'électorat de Jean-Marie Le Pen était plus jeune, plus masculin, plus populaire que celui de la droite traditionnelle.

Le vote FN a pris en 1986 une signification dont rend compte précisément la sociologie de ses électeurs. Il y a eu en premier lieu un reflux de l'électorat de droite, qui avait émis en 1984 et en 1985 un vote d'exaspération contre la gauche au pouvoir et qui entendait cette fois voter « utile » pour renvoyer le Parti socialiste dans l'opposition. Ce recul s'est accompagné d'une très nette progression du vote Le Pen dans les catégories défavorisées. Entre 1984 et 1986, le FN a progressé de trois points chez les ouvriers et reculé de cinq chez les cadres et les représentants des professions libérales. Il a recueilli, autre fait significatif, 17 % des voix des chômeurs au lieu de 12 %. Il y a donc eu à la fois volatilité électorale et passage d'un vote d'exaspération politique à un vote de « désespérance »364.

Ce phénomène de « prolétarisation » relative du FN se trouvait confirmé par les bons scores enregistrés par la formation lepéniste dans les communes ouvrières détenues par le Parti communiste (Ivry, Saint-Denis, Bobigny, Bagneux, etc.). Premier signe d'une substitution fonctionnelle entre ces deux organisations, le parti de Jean-Marie Le Pen jouant désormais le rôle de « parti des mécontents » ou de refuge des désespérés qui avait longtemps été détenu par le PCF.


La présidentielle d'avril 1988 marque une nouvelle avancée du Front national qui confirme son rôle de confluent politique de toutes les protestations et s'installe ainsi, de manière quasi hégémonique, dans sa fonction tribunicienne. Avec plus de 4 300 000 voix et 14,4 % des suffrages exprimés, Jean-Marie Le Pen établit le record historique d'implantation électorale de l'extrême droite. Celle-ci s'est partout renforcée, dans des proportions toutefois différentes qui tiennent à la pluralité des motivations exprimées par les électeurs, dont rendent compte les sondages post-électoraux. Les inquiétudes liées à la présence des immigrés, à l'insécurité, à la désindustrialisation, au chômage, bref aux mutations urbaines ont été déterminantes dans la progression enregistrée par le candidat frontiste dans les Bouches-du-Rhône (26,40 % des voix), les Alpes-Maritimes (24,24 %), la Moselle (19,91 %), la Seine-Saint-Denis (19,81 %), le Rhône (18,03 %). Mais d'autres mobiles ont pu également jouer dans certains départements où Jean-Marie Le Pen a réalisé des scores importants. L'hostilité aux pesanteurs fiscales et à l'État « budgétivore » a réveillé d'anciens réflexes poujadistes dans des zones où les couches moyennes indépendantes étaient encore nombreuses. La proximité du grand marché unique de 1996 et les craintes suscitées par l'intégration européenne ont réactivé un sentiment national volontiers cocardier et peu enclin à l'ouverture au monde extérieur. Les forts pourcentages obtenus par Le Pen dans les deux départements alsaciens (21,94 % dans le Bas-Rhin, 21,71 % dans le Haut-Rhin), dans la Meuse, la Moselle et dans les Vosges s'expliquent, semble-t-il, en partie par ce réflexe de crispation nationaliste, l'évolution libérale et européenne du gaullisme laissant le champ libre à la surenchère lepéniste.

Élargissement donc de la base géographique du vote Le Pen, mais aussi élargissement de sa base sociologique. À la différence du poujadisme de 1956, essentiellement représenté dans le monde de l'échoppe et de la boutique, le lepénisme de 1988 se nourrit d'une adhésion électorale venue de tous les milieux sociaux, avec toutefois une prééminence marquée du patronat industriel et commercial (27 %) et une représentation relativement importante du monde ouvrier (près de 20%).






L'ENRACINEMENT

Avec 3 000 adhérents revendiqués et sans doute pas plus de quelques centaines de militants actifs, le Front national ne se distingue guère, en
1983, des nombreuses formations groupusculaires d'extrême droite apparues en France depuis la fin de la guerre365. Dix ans plus tard, la presse lepéniste fait état d'au moins 70 000 adhérents répartis dans des fédérations départementales qui recouvrent la totalité du territoire de l'Hexagone. En supposant que ce chiffre soit fortement gonflé366, comme l'ont toujours été ceux des organisations ultra-droitières (pour ne parler que de celles-là!), il n'en reste pas moins que l'implantation du FN est une réalité et qu'elle s'accompagne d'une forte activité militante visant, comme l'avait été celle du PCF, à quadriller et à pénétrer l'ensemble de la société civile.

Cette contre-société est organisée sur un mode autoritaire et hiérarchique qui a longtemps laissé peu de prise au petit jeu des tendances. À sa tête trône en majesté le chef charismatique. De lui, la députée dissidente Yann Piat, disparue dans les conditions que l'on sait, dira dans un ouvrage publié en 1991 : « Quand Le Pen parle, tout le monde se tait; quand Le Pen décide, nul ne se risque à susurrer la moindre contradiction. Au Front, à cette époque, c'est la Cour du roi Jean-Marie Ier. Autour de lui, les courtisans, ses amis, ses fidèles, l'écoutent. Ils sont là pour encenser les propos du roi, un point c'est tout; et parfois, accessoirement, pour décider du format des affiches. Nul ne tient tête au roi, sous peine de déchaîner des colères épouvantables367. »

L'organisation partisane du FN est donc construite autour de son président, avec pour principal objectif d'amener celui-ci au pouvoir. Lui seul décide de la convocation du bureau politique et du congrès. Il fixe les grandes orientations et prend toutes les décisions engageant le fonctionnement et la stratégie du FN, en accord avec les trois autres membres du « bureau exécutif », véritable centre de commandement du parti, où siègent le secrétaire général, le responsable de la délégation générale et le vice-président. Le secrétariat général est en charge de tout ce qui a trait à la gestion du FN, à son implantation et à l'animation de ses fédérations. Jusqu'en 1988, date de son décès dans un accident d'automobile, les fonctions de secrétaire général ont été assumées par Jean-Pierre Stirbois, autre dirigeant charismatique et véritable numéro 2 du parti, auquel a succédé Carl Lang. La délégation générale complète l'organigramme de l'exécutif frontiste. Présentée comme « complémentaire » du secrétariat général, elle a pour mission de concevoir, « sous la direction du président », le discours et la stratégie du mouvement et d'en assurer la diffusion auprès des médias et du public368. Jusqu'à la rupture de 1999, c'est Bruno Mégret qui a dirigé cet organe, assisté de six délégués qui sont en quelque sorte les symétriques des six secrétaires nationaux369.


En descendant dans l'organigramme du FN, on trouve le bureau politique, principal organe de délibération regroupant les représentants des principales familles politiques qui composent l'organisation frontiste : soit, au début des années 1990, les amis de Jean-Pierre Stirbois, les militants proches du Club de l'Horloge, les catholiques intégristes, ainsi que quelques figures historiques de la droite nationale. Ses membres sont proposés par Jean-Marie Le Pen et soumis à l'approbation du comité central, seul organisme élu et que le président réunit une fois par an pour faire approuver les grandes orientations du mouvement. Il partage cette fonction avec le conseil national, composé de représentants des deux instances précédentes, des secrétaires départementaux et régionaux, des élus et de personnalités nommées « en raison de leur compétence ou de services rendus ». Quant au congrès, qui regroupe les délégués élus du mouvement, il assume essentiellement des fonctions symboliques, à commencer par l'élection du président370.

Pour compléter le tableau, il faut encore citer le « conseil scientifique » du FN, créé en 1989 à l'initiative de Jean-Yves Le Gallou et de Bruno Mégret, pour « prendre part aux débats intellectuels du moment ». Regroupant des universitaires, des scientifiques, des représentants du monde des lettres et des arts (son premier président a été le sociologue Jules Monnerot), il a surtout pour objectif de donner un vernis culturel à l'organisation lepéniste et de gommer son image populiste.

Comme le Parti communiste des années cinquante, le Front national s'est appliqué à pénétrer par capillarité toutes les cellules de la société française. Il a constitué à cet effet un vaste réseau d'antennes directement reliées à la maison mère et d'organisations « amies » destinées à rassembler autour de celle-ci des militants et des sympathisants appartenant à la plupart des catégories sociales et professionnelles. La liste en est impressionnante. Fondé en 1974, le Front national de la jeunesse a pour objectifs de former les futurs cadres du parti et d'assurer l'implantation du Front en milieu lycéen et universitaire. Son action est relayée par un syndicat étudiant concurrent de l'UNI, le Renouveau étudiant, dont les interlocuteurs enseignants militent au sein d'un Comité de défense des libertés universitaires fondé par Bernard Lugan. Parmi les principales structures à vocation spécialisée, il faut citer le Cercle national des agriculteurs de France, la Fédération nationale Entreprise moderne et libertés, dont l'objectif est de rassembler les chefs d'entreprise (PME, PMI), les commerçants, les artisans et les professions libérales, le Cercle national des combattants qui « a pour objet la
promotion de l'idéal patriotique et la défense matérielle et morale des anciens combattants qui se reconnaissent dans les valeurs du Front national », le Cercle national des rapatriés, très actif dans les départements du Sud-Est, le Centre national de défense des handicapés, le Cercle national des Français résidant à l'étranger, le Centre national des Français juifs, le Centre national des officiers et sous-officiers de réserve (CNOSOR), le Centre national de la banque, le Front antichômage, dont le but est « d'aider les chômeurs français à retrouver un emploi ainsi que de défendre le maintien préférentiel des salariés français dans leurs entreprises », le Front écologie-environnement, l'Association pour la suppression de l'impôt sur le revenu et la réforme fiscale (ASIREF), l'Alliance contre le racisme et pour le respect de l'identité française, le Cercle national des femmes d'Europe, le Centre national des préretraités et retraités, le Centre national des taxis, la Ligue pour la vie, SOS enfants d'Irak, le Rassemblement national des Corses, etc.

L'implantation du Front national passe également par des organes de presse qui relèvent directement ou indirectement de sa mouvance. Outre les bulletins à usage interne, La Lettre de Jean-Marie Le Pen (bimensuelle), les Notes du centre d'études et d'argumentaire et la cinquantaine de bulletins publiés à l'échelle locale ou départementale, le FN dispose, pour assurer la diffusion de ses idées, de plusieurs journaux ou revues dont il assure le contrôle ou avec lesquels il entretient des rapports privilégiés.

Le plus proche de l'organisation frontiste est National Hebdo. Jusqu'en 1988, cet hebdomadaire militant a paru sous l'étiquette de «journal officiel du Front national », puis de «journal officiel de Jean-Marie Le Pen ». Mais, depuis cette date, il s'est appliqué, par prudence et pour ratisser large, à se démarquer du Front. Néanmoins, ses directeurs ont longtemps été des membres de son bureau politique, la plupart de ses collaborateurs sont affiliés au FN et ce sont des militants du parti qui assurent sur les marchés la vente à la criée de cette publication militante.



Officiellement, il n'y a pas non plus de lien direct entre le Front national et le journal Présent, à l'origine organe mensuel de la mouvance catholique intégriste, puis hebdomadaire (en 1982) et enfin quotidien, distribué depuis 1989 à environ dix mille exemplaires par les NMPP371. Parmi ses quatre fondateurs, deux siègent au bureau politique du FN, Pierre Durand et Romain Marie, un autre, François Brigneau, occupe une position importante dans le parti et le quatrième, Jean Madiran, est un compagnon de route de l'organisation lepéniste.
Présent se fait largement l'écho des dires et des écrits de Jean-Marie Le Pen et de ses lieutenants. Il n'a jamais ménagé son soutien au président du Front national, mais il a conservé au sein de la famille frontiste son autonomie idéologique et se situe, dixit Jean Madiran « à droite de l'extrême droite 372 », fidèle à la devise que le même Madiran avait forgée à son intention : « Travail, Famille, Patrie - Dieu premier servi. »

Avant de tomber entre les mains de responsables du Front national en 1990, date à laquelle Serge Martinez, ancien PDG d'une entreprise de maintenance informatique, l'a racheté à la suite d'une mise en liquidation judiciaire, Minute a été, pendant une quinzaine d'années, le vecteur privilégié des thèmes de l'ultra-droite. Le public visé dépassait alors très largement le cercle habituel des militants néo-nationalistes et néo-fascistes. Jouant sur les cordes sensibles de la xénophobie, de l'insécurité et de la « pourriture de la classe politique », Minute se présentait un peu comme la version droitière du Canard enchaîné, ce qui lui avait permis d'atteindre des tirages pouvant dépasser 200 000 exemplaires. Devenu sous la houlette de Martinez et de Serge de Beketch, Minute-La France, l'hebdomadaire fondé en 1962 par Jean-François Devay n'a cessé de voir son audience décroître. À la fin des années 1990, devenu une sorte de doublon de National Hebdo, il ne recrutait plus guère de lecteurs qu'au sein de l'électotat lepéniste : de là la chute de son tirage, tombé à moins de 30 000 exemplaires.

Sans avoir des liens aussi étroits avec le Front national, deux autres titres méritent d'être mentionnés : Rivarol, longtemps bastion médiatique du néo-pétainisme et infatigable véhicule des thèses frontistes sur l'immigration, l'insécurité, la décadence, l'influence supposée de la communauté juive sur la politique française et la nécessaire « révision de l'histoire », et Le Choc du mois, revue destinée à un public cultivé, où s'opère la rencontre entre des cadres du FN comme Robert Scheuer et des représentants du GRECE, tels Jean-Claude Valla et Jean Mabire.

Tout a été pensé et fait pour qu'il n'existe pas de lien financier apparent, et moins encore de lien juridique entre ces diverses publications et l'organisation lepéniste. Ce qui permet aux dirigeants du Front national, et en particulier à Jean-Marie Le Pen, de dissocier leur propre discours de celui des plumitifs néo-fascistes et néo-vichystes restés dans leur mouvance, voire de désavouer ces derniers lorsque leurs écarts d'écriture risquent de les conduire devant les tribunaux. Et ce qui offre en même temps aux revues « amies », véritables sentinelles avancées du frontisme en territoire médiatique, la possibilité de faire passer dans le public, sous une forme beaucoup moins aseptisée, des idées que les
écrits officiels du Front, et le discours à usage externe de son leader, ne peuvent que suggérer.

À l'image du PCF des années cinquante, c'est donc une véritable contre-société qui s'est mise en place dans la France de la désindustrialisation et des incertitudes identitaires. Et une contre-société qui offre, elle aussi, à ceux qui la composent des lieux et des pratiques de sociabilité qui font généralement défaut aux autres formations politiques. Tous les travaux qui portent sur les mobiles de l'adhésion au Front national ou au simple compagnonnage de route avec la formation lepéniste373 mettent l'accent sur la recherche d'un milieu d'accueil, d'une « famille » permettant à des individus confrontés aux effets déstabilisateurs de la massification et de la désintégration sociale de trouver un remède à leur isolement.


« L'analyse de nos entretiens, écrivait en 1989 Birgitta Orfali, spécialiste de psychologie sociale à l'EHESS, révèle que les trois quarts des personnes interviewées se sentent mieux depuis qu'elles ont adhéré au parti. 'J'ai retrouvé un peu mon équilibre psychologique. J'ai l'impression de me sentir mieux. J'ai l'impression d'avoir traversé le désert et puis j'ai trouvé la source" (comédienne au chômage, 30 ans). Certains parlent d'un "sentiment de renaissance au sein de cette grande famille". Alors que la déviance était le lot des adhérents avant leur entrée au parti, l'adhésion leur fournit un moyen de se démarginaliser : ils sont dorénavant "heureux" et parlent de leur "bonheur" d'avoir retrouvé des gens qui pensent comme eux. Ils sont originaux sans être marginaux. La conformité aux normes du parti remplace désormais la conformité aux normes "dégénérées" de la société française d'aujourd'hui374. »



Nous n'avons pas à porter ici de jugement de valeur sur la nature profonde de cette convivialité retrouvée. Anne Tristan, qui a fait en 1987 de l'entrisme au Front national et a milité aux côtés de ses adhérents dans les quartiers nord de Marseille, a dit avec assez d'éloquence à quel point la bonhomie et l'aménité apparentes qui régnaient parmi les militants du FN pouvaient se transformer épisodiquement en violence gestuelle et verbale375 pour que je n'aie pas à revenir sur ce point. Ce qui nous préoccupe ici est de comprendre comment une organisation qui, pendant plus de dix ans, n'avait rassemblé que de maigres cohortes d'adhérents extrémistes avait pu, en peu de temps, se transformer en parti-société reproduisant, toutes proportions gardées et toute comparaison idéologique mise à part, le modèle communiste des décennies de l'après-guerre. Et il est clair que, parmi les raisons qui expliquent ce phénomène, la moins importante n'est pas l'existence d'une forte
sociabilité frontiste, que ce soit à l'échelon local ou au niveau national, avec notamment cette réplique ultra-droitière de la « fête de l'Huma » que constitue chaque l'année la « fête des bleu-blanc-rouge ».

L'implantation militante du Front national a eu pour corollaire son enracinement dans le paysage électoral. Aux législatives de 1988, il a très exactement reproduit, avec 9,8 % des suffrages, son score de 1986, mais la conjonction du retour au scrutin majoritaire et de l'implantation des élus modérés a eu pour effet de réduire à une seule élue, en l'occurrence la députée du Var Yann Piat, sa représentation parlementaire (contre 32 deux ans plus tôt). Aux européennes de 1989, l'application de la représentation proportionnelle à ce type de scrutin vaut à la formation lepéniste de renouer avec un score à deux chiffres. Elle obtient en effet 11,7 % des voix, soit à peu de chose près le même résultat qu'en 1984. Nouveau bond en avant en 1993, avec 12,4 % des suffrages exprimés, soit un gain de 2,7 points par rapport au précédent scrutin législatif. Pourtant, avec 3 156 452 voix, il ne parvient toujours pas à sortir du ghetto auquel le condamne le scrutin majoritaire. Jean-Marie Le Pen lui-même figure parmi les déboutés de la consultation, tandis que Marie-France Stirbois a toutes les peines du monde à conserver au FN son unique siège à l'Assemblée nationale.

Les trois scrutins suivants marquent un premier apogée du mouvement, avec un pourcentage de vote FN qui se stabilise autour de 15 %. C'est exactement le score réalisé par Le Pen au premier tour de la présidentielle de 1995. Deux ans plus tard, lors des élections législatives qui suivent la dissolution de l'Assemblée nationale par Jacques Chirac, le Front national progresse encore de 2,5 points par rapport à 1993, avec un pourcentage de voix de 14,94 %, d'autant plus significatif, quant à l'implantation du mouvement lepéniste, qu'à la différence de la présidentielle il ne s'agit pas d'un scrutin personnalisé à l'échelle nationale. Enfin, son score record aux élections régionales de 1998 (15,1 %), les dernières avant la rupture entre les fidèles de Jean-Marie Le Pen et la dissidence conduite par Bruno Mégret, met le FN en position d'arbitre dans les conseils où ni la droite ni la gauche n'ont obtenu la majorité. Ce qui a permis au mouvement lepéniste d'imposer ses conditions pour une alliance à droite dans cinq des vingt-deux régions de France et n'a pas manqué de provoquer une crise grave, tant au RPR qu'à l'UDF.

Au-delà de ces chiffres, qui confirment la forte implantation du Front national dans le paysage politique français, la répartition géographique et sociologique du vote Le Pen, si elle conserve sa physionomie
d'ensemble, n'en subit pas moins quelques retouches qui méritent d'être soulignées. La France reste grossièrement coupée en deux, avec une moitié ouest toujours aussi peu encline à soutenir les candidats frontistes et une moitié est où ces derniers n'ont cessé de gagner du terrain. Ses scores les plus spectaculaires, parfois supérieurs à 20 %, le FN les obtient en Alsace, en Lorraine, en Provence-Alpes-Côte d'Azur, régions qui lui sont acquises depuis 1986, mais aussi dans le Nord, dans la Loire, en Haute-Marne, dans le Gard, dans l'Hérault et dans l'Oise. Il arrive en tête dans sept départements et dépasse 20 % des suffrages exprimés dans neuf villes de plus de 100 000 habitants : Marseille, Nice, Nîmes, Saint-Étienne, Metz, Strasbourg, Perpignan, Mulhouse et Toulon, où a été élu maire un fidèle de Jean-Marie Le Pen, Jean-Marie Le Chevallier. Ce ne sont plus seulement, on le voit, les zones accueillant de fortes proportions de migrants qui sont concernées par la progression du vote Le Pen, mais plus globalement les régions urbanisées et industrialisées où les populations ont subi de plein fouet les effets des restructurations économiques, du chômage et de la dégradation des conditions de vie en milieu urbain et périurbain.

Cette progression enregistrée dans les zones où l'anomie urbaine et la désintégration sociale sont le plus marquées se traduit par une plus forte représentation des couches populaires dans l'électorat frontiste. Par rapport aux scrutins de 1986 ou de 1988, celui-ci se recrute davantage parmi les artisans, les petits commerçants, les employés et surtout les ouvriers : 27 % en 1995 contre 16 % en 1988, si l'on prend les présidentielles comme baromètre de la « prolétarisation » du FN. Celui-ci rassemble d'autre part 18 % du vote des chômeurs, 19 % de ceux qui revendiquent leur appartenance aux classes populaires et 34 % de ceux qui se considèrent comme défavorisés.






LES MOBILES DU VOTE FN

Sur les motivations de l'électorat lepéniste, au cours des quinze années qui séparent la « divine surprise » de Dreux des 15,1 % de voix aux élections régionales de 1998, la littérature est extrêmement abondante. Il faut savoir gré aux politologues et aux spécialistes de la sociologie électorale - en particulier à l'équipe du Centre d'études de la vie politique française (CEVIPOF)376 – d'avoir soumis à une observation permanente et analysé avec un grand souci de rigueur ce phénomène politique qui, au moins pendant quelques années, a tranché avec ce qui
se passait dans la quasi-totalité des autres États de l'Europe libérale (le FPO autrichien n'a guère décollé avant 1990 et le Vlaams Blok flamand avant 1991). Grâce à eux, nous disposons, pour tenter de comprendre ce qui a pu pousser entre 10 et 15 % du corps électoral à voter pour un mouvement clairement positionné à l'extrême droite, d'un vaste corpus de sondages et de diagnostics dont il sera fait ici un large usage.

Les premières analyses du vote en faveur du Front national ont mis le doigt sur ce qui rapprochait, ou au contraire différenciait celui-ci du vote Poujade de 1956. Il est clair que, dans les deux cas, le choix des électeurs traduisait un malaise social, un « état de la France » qui ne pouvait évidemment pas être le même à trente ans d'intervalle. D'un côté, la révolte de catégories sociales pratiquant des activités traditionnelles et menacées de marginalisation, sinon de « prolétarisation » par les progrès et les mutations économiques : donc une réaction de la France statique, attachée à ses façons de vivre et de penser, et inquiète des effets de la modernisation. De l'autre, un phénomène de peur également et de rejet, s'appliquant beaucoup moins toutefois aux effets proprement techniques et économiques du changement qu'à leurs retombées dans le domaine identitaire et dans celui de la vie quotidienne des populations concernées.

Les premières enquêtes ont confirmé ce qu'un simple regard sur la carte permettait de diagnostiquer, à savoir la corrélation entre le vote Le Pen et deux faits de société qui ne constituaient pas des mobiles prioritaires du vote dans le reste du corps électoral, à savoir la délinquance et la présence de fortes concentrations de migrants. Ainsi, selon un sondage Figaro/SOFRES du 14 juin 1984, 30 % des électeurs de la liste Le Pen citaient l'insécurité comme le problème qui avait le plus compté au moment de leur vote, alors que ce thème n'arrivait qu'en cinquième position pour les électeurs de la liste Veil et en septième pour ceux de la liste Jospin. 26 % citaient les immigrés comme mobile de leur choix, alors que la proportion ne dépassait pas 3 % pour les listes Veil et Jospin. À cette date, le chômage (17 %) et les inégalités sociales (10 %) ne semblaient pas constituer les préoccupations majeures de cet électorat.

La corrélation entre les deux phénomènes était encore plus nette si l'on s'appliquait à mettre en relation le vote en faveur du FN (en 1985 et 1986) et la présence de populations originaires du Maghreb : ce qui, pour les départements méditerranéens, faisait intervenir une autre variable qui était celle de l'implantation des rapatriés d'Afrique du Nord, et à l'échelon national le rapport trouble que les Français entretenaient avec le souvenir de la guerre d'Algérie.


Difficilement contestable à l'échelle des grandes concentrations étrangères, la thèse selon laquelle le vote Le Pen serait directement lié à la présence des immigrés appelle localement des conclusions plus nuancées que les enquêtes effectuées à l'occasion de la présidentielle et des législatives de 1988 ont permis de dégager. À partir du moment en effet où l'on passe du niveau régional ou départemental à un niveau d'analyse géographique plus fin (celui du canton, de la commune ou du quartier), la liaison entre présence immigrée et vote lepéniste s'estompe et parfois disparaît. Des enquêtes qui ont été faites à cette échelle dans le Vaucluse, dans l'Isère, dans les agglomérations marseillaise et toulousaine montrent ainsi que des communes ou des quartiers à forte concentration d'immigrés accordent au Front national des scores relativement faibles, alors que des communes ou des quartiers dans lesquels les migrants sont en petit nombre votent au contraire massivement pour les candidats FN. C'est ce que les politologues ont appelé, on l'a vu, l'« effet de halo », l'étranger étant rejeté avec d'autant plus de force que l'on n'a pas de contact direct avec lui et que l'on perçoit sa proximité comme une menace, amplifiée par la rumeur et par la caisse de résonance des médias 377. Là où les populations se côtoient, et à condition que l'immigration ne soit pas trop massive, la surreprésentation du vote Le Pen tient autant à des paramètres tels que l'importance du taux de chômage ou les difficultés de la vie quotidienne dans les grands ensembles qu'au phénomène migratoire 378. Comme l'écrit Roland Cayrol à partir du sondage annuel sur le racisme effectué par l'institut CSA pour la Commission nationale consultative des droits de l'homme : « On est d'autant plus ouvert aux immigrés qu'on les côtoie. On leur est d'autant plus hostile qu'on ne les voit pas. Le mythe du voleur de poules est encore plus fort quand on ne l'a jamais vu 379. »

L'équation immigration = chômage = délinquance, instrumentalisée par Jean-Marie Le Pen pour polariser autour d'une thématique simpliste mais efficace le malaise social, reste aujourd'hui encore un puissant facteur explicatif du vote en faveur du Front national. Mais il n'est pas le seul, et il ne fonctionne pas exclusivement au profit du mouvement lepéniste. Les travaux très sophistiqués qui portent depuis quelques années sur l'électorat FN s'accordent à souligner la complication croissante du phénomène. Et en premier lieu à mettre l'accent sur le fait qu'il n'existe pas un électorat frontiste mais plusieurs 380. Nonna Mayer, dans un ouvrage publié en 1999, en distingue essentiellement deux, d'importance à peu près égale : l'un qu'elle qualifie de « droitiste » et qui se définit lui-même par rapport aux valeurs traditionnelles
de la droite, l'autre qui se déclare pour les deux tiers « ni de gauche ni de droite » et pour un tiers de gauche : elle a donné à ceux qui le composent le qualificatif de « ninistes » 381. Les premiers viennent de milieux relativement aisés et instruits. Les seconds sont d'origine beaucoup plus modeste et se voient majoritairement au bas de l'échelle sociale (44 % sont des ouvriers, contre 22 % chez les « droitistes »). On conçoit dans ces conditions qu'au-delà de nombreuses convergences, il n'y ait pas identité pure et simple entre ces deux fractions de l'électorat, ce qui ne peut qu'incliner les dirigeants du Front soit à tenir un double discours, soit à réduire à une vulgate simplificatrice assimilable par tous leur argumentaire électoral.

D'un scrutin à l'autre, on retrouve donc en proportions variables, selon la nature du vote et la conjoncture du moment, les deux facettes d'une attitude de rejet du système qui ne s'applique pas aux mêmes « maux » dénoncés par les dirigeants frontistes. Les « droitistes » sont plutôt favorables au libéralisme économique, à la réduction du rôle de l'Etat et à la construction européenne. Ils sont hostiles aux 35 heures sans réduction de salaire et à la création d'emplois publics pour enrayer le chômage. Ils sont nettement moins nombreux que les « ninistes » à accepter l'IVG (58 % contre 68 %) et à considérer l'homosexualité comme « une manière normale de vivre sa sexualité » (47 % contre 65 %). Les « ninistes » se déclarent solidaires du mouvement de grèves de novembre-décembre 1995. Ils approuvent la réduction de la durée du travail et l'augmentation des salaires. Ils estiment que l'unification européenne a des effets plutôt négatifs, et ils se sentent à 43 % « seulement Français » et à 38 % « plus Français qu'Européens » (contre 30 % et 52 % chez les « droitistes ») 382.

À partir de ces données qui, redisons-le, s'appliquent d'un scrutin à l'autre à des segments quantitativement variables de l'électorat lepéniste, il n'est guère possible d'établir un portrait-robot de l'électeur FN. Et pourtant, il faut bien qu'il existe un dénominateur commun entre le « droitiste » qui vote pour la formation lepéniste simplement parce qu'elle répond à l'idée qu'il se fait des valeurs droitières, bafouées, estime-t-il, par le RPR et l'UDF, et le « niniste » dont le comportement est essentiellement motivé par des considérations protestataires. Vote d'exaspération d'un côté, vote de désespérance de l'autre, comme en 1984 et 1986, mais de plus en plus souvent mêlés dans une opposition globale à l'establishment politique et aux formations traditionnelles. Ce dénominateur commun, qui fait que des électeurs que tout paraît devoir opposer – l'origine sociale, le revenu, le niveau d'études, la
culture ou l'inculture politiques, l'habitat, etc. – sont amenés à confondre leurs suffrages au profit d'une même organisation extrémiste, doit être recherché ailleurs que dans la simple référence au couple immigration/délinquance.

L'un des premiers facteurs d'explication avancés par certains spécialistes de la sociologie politique met en avant le « syndrome autoritaire ». L'idée n'est pas nouvelle. Elle a été développée, avant et après la Seconde Guerre mondiale, par des sociologues de l'école de Francfort, notamment par Theodor Adormo 383, auquel s'est associée à partir de 1945 une équipe de l'université de Berkeley 384. Bien que leur thèse ait été fortement discutée – on leur a reproché notamment de faire la part trop belle à la psychanalyse et de considérer qu'il ne pouvait y avoir de personnalité autoritaire qu'à droite –, elle a eu le mérite de relier les tendances autoritaires et répressives de certains individus (besoin d'ordre, d'autorité, de hiérarchie, comportement sexiste, intolérance) à l'ethnocentrisme et au rejet des minorités, avec pour corollaire la négation des valeurs égalitaires et universalistes de la démocratie.

Sans partager pour autant les présupposés idéologiques et psychanalytiques d'Adorno et consorts, Nonna Mayer constate que l'on retrouve, dans les enquêtes sur les scrutins de 1988, 1995 et 1997 effectuées par le CEVIPOF, des traits qui apparentent le comportement de nombreux électeurs lepénistes au « syndrome autoritaire ». Si la majorité des « ethnocentriques-autoritaires, explique-t-elle, n'a pas voté pour le FN, inversement, la quasi-totalité des électeurs du FN sont des "ethnocentriques-autoritaires" ». Pour savoir si quelqu'un est susceptible de voter pour l'extrême droite, on lui demandera indifféremment s'il est pour la peine capitale, s'il juge le nombre des immigrés excessif ou s'il ne se sent plus chez lui en France. S'il n'est pas du tout d'accord, il y a moins de cinq chances sur cent qu'il donne ses suffrages au FN et s'il est tout à fait d'accord une chance sur trois 385.

Les enquêtes sur le vote lepéniste mettent également celui-ci en rapport avec l'âge des électeurs (61 % de moins de 49 ans en 1997), le sexe (60 % d'hommes, 40 % de femmes à la même date), le niveau d'études (deux fois plus de non-bacheliers que de bacheliers) et la religion (les catholiques pratiquants ne constituent que 22 % de l'électorat FN contre 52 % de l'électorat RPR/UDF et 53 % des électeurs de Philippe de Villiers). Même conjugués, ces différents facteurs ne constituent toutefois qu'une propension à voter pour les candidats du Front national. Les électeurs qui les cumulent et qui apportent leurs suffrages à d'autres formations, de droite comme de gauche, sont majoritaires, et
ceux qui votent pour le FN sans réunir les traits incitatifs dont rendent compte les sondages sont loin de former un contingent marginal.

Il faut donc que, dans le choix des électeurs en faveur du mouvement lepéniste, il entre autre chose que les facteurs incitatifs qui viennent d'être mentionnés. Il faut que la situation du moment se prête à l'éveil ou au réveil de tendances collectives qui peuvent être profondément enfouies dans l'inconscient de nos contemporains. Il faut qu'à la demande sociale qui en résulte réponde une offre politique exprimée en termes suffisamment schématiques et flous pour que des segments dissemblables de l'électorat y trouvent leur compte. Le Pen n'a pas inventé la stratégie visant à rassembler sur un même « programme » national-populiste des fractions du corps social n'ayant ni le même statut, ni les mêmes intérêts matériels, ni surtout la même culture politique. Le fascisme (dont le FN diffère, nous le verrons), que ce soit dans sa version mussolinienne ou hitlérienne, a su avant lui drainer des masses d'électeurs déboussolés par la déstructuration de leur environnement social, moral, politique, culturel, et mobiliser à son profit des tendances autoritaires demeurées jusqu'alors sous-jacentes.

La France n'a pas échappé à ce phénomène. Toutefois, à la différence des pays où le fascisme a triomphé dans l'entre-deux-guerres, la montée de l'extrême droite n'y a jamais été liée à une « situation de détresse », au sens où cette expression a été employée (notamment par le sociologue Jules Monnerot) pour désigner une menace révolutionnaire à laquelle l'État libéral se révélait incapable de résister 386. Elle est au contraire inséparable de mutations profondes affectant tous les secteurs de la vie économique et sociale, marginalisant certaines catégories d'individus et s'accompagnant d'une crispation sur les valeurs traditionnelles, parfois rebaptisées « révolutionnaires » par référence à l'ordre ou au désordre établis, c'est-à-dire à la société « bourgeoise ». L'émergence d'un nationalisme de choc à la fin du xixe siècle, celle de l'antiparlementarisme ligueur et fascisant de l'entre-deux-guerres, la vague poujadiste au milieu des années cinquante relèvent ainsi de réactions très comparables à des coups d'accélérateur de l'histoire. Il en est de même aujourd'hui.

Le Front national tire en effet sa force de pénétration d'un désarroi, d'un déboussolement du corps social dont le rejet de l'étranger et l'obsession sécuritaire ne sont que les manifestations les plus tangibles. Au-delà des peurs ancestrales dont les nouvelles vagues de migrants provoquent la résurgence – invasion, métissage, submersion des sédentaires par les nomades issus d'un monde où règne la « sauvagerie »,
mutation des « classes laborieuses » en « classes dangereuses » 387, érosion et perversion du modèle sociétal traditionnel par des groupes réputés porteurs d'une culture et de pratiques sociales « inassimilables », voire de « tares » et de maladies « exogènes », etc. –, c'est le sentiment d'un monde et d'une identité menacés de disparaître qui s'exprime à travers le choix protestataire en faveur de l'extrême droite. Et il n'est pas surprenant que la réaction soit particulièrement forte là où les bouleversements liés à la mondialisation de l'économie, à la désindustrialisation, à la déqualification professionnelle et pour tout dire à la désintégration sociale sont les plus visibles, c'est-à-dire non dans les campagnes et les petites agglomérations de la France immobile comme en 1956, mais dans les zones fortement urbanisées et dans les régions industrielles les plus touchées par des restructurations qui n'en finissent pas d'accoucher de nouveaux équilibres.

Si le sentiment d'hostilité à la présence des immigrés constitue depuis une vingtaine d'années la motivation déterminante du vote d'extrême droite, c'est parce qu'il cristallise toutes les craintes de populations dont les repères identitaires se trouvent bousculés à la fois par la globalisation de l'économie, par l'incapacité de l'État à en freiner les effets dévastateurs (notamment sur l'emploi) et par l'accélération d'un processus d'intégration à l'échelle de l'Europe dont les avantages sont loin d'apparaître à tous. Du coup, la crispation sur le sentiment d'appartenance à la nation a réveillé de vieux démons et fait rejouer des réflexes d'exclusion comparables à ceux que la France avait connus au cours des deux dernières décennies du xixe siècle, puis durant les années de la Grande Dépression. L'extrême droite a su tirer profit du désarroi des populations concernées face à un monde en mutation rapide et à la disparition des structures et des repères qui permettaient aux individus de se situer. Elle a pour cela, comme elle l'avait fait lors des deux phases précédentes d'accélération de l'histoire et de bouleversement général, désigné un bouc émissaire jugé responsable des maux qui accablent la nation et sont censés accélérer son « déclin ». Comme en 1890 et comme en 1930, on a ainsi accolé à l'image de l'étranger celles de l'invasion, de la submersion, du métissage destructeur de l'identité française, de l'ennemi campant dans la cité avant d'en occuper les centres de commande : autant de poncifs appliqués hier aux Italiens, aux Espagnols ou aux Polonais, aujourd'hui aux populations originaires du Maghreb ou d'Afrique noire, mais qui, durant les périodes de crise, ne sont pas sans impact sur le public.







UNE IDÉOLOGIE COMPOSITE

Si la xénophobie cultivée par les responsables du Front national constitue un puissant levier électoral, parce qu'elle permet de résumer en une formule simple l'hostilité d'une partie de la population aux politiques menées par les formations gouvernementales, de droite comme de gauche, elle ne représente pour l'état-major lepéniste qu'un moyen visant à faire passer dans l'électorat des thèmes qui se rattachent traditionnellement à l'idéologie d'extrême droite. Il s'agit en somme de familiariser les électeurs potentiels du FN avec des idées qui ne leur sont pas coutumières et qui peuvent s'opposer radicalement à celles des organisations politiques auxquelles ils avaient jusqu'alors donné leurs votes ou dont ils se sentaient le plus proches.

Au-delà de l'offre électorale reposant sur des schémas et sur des slogans simplistes destinés à ratisser large, l'idéologie du mouvement lepéniste – telle qu'elle apparaît dans les écrits et les dires de ses dirigeants et de ses militants – constitue un ensemble hétérogène où se mêlent des éléments empruntés aux divers courants de l'ultra-droite. Y sont représentées en proportions inégales, au demeurant variables au gré de l'air du temps et des préoccupations tactiques de l'état-major frontiste, les trois familles, les trois cultures politiques qui se partagent depuis les années vingt ce segment du spectre idéologique 388.

Le néo-fascisme qui a présidé à la naissance du Front national, mais qui n'en constitue plus l'essence, en a tout de même façonné certains traits : l'affirmation d'une identité populaire s'opposant à la fois à l'« égalitarisme niveleur » et aux « oligarchies occupant injustement les postes de commande », la volonté de reconstituer une élite, l'exaltation de la vitalité et des vertus viriles, le souci de promouvoir un État fort, le culte du chef, non explicitement encouragé par le président du FN mais qui transparaît au travers des écrits de ses thuriféraires, etc. Des convergences par conséquent avec l'idéologie des faisceaux, mais aussi des dissemblances majeures. À commencer par celle qui porte sur l'appartenance revendiquée à la droite, alors que le fascisme ne se veut ni de droite ni de gauche. Il est une idéologie de troisième voie entre le libéralisme et le socialisme. Il se pose en doctrine de rassemblement autour de la nation et c'est la raison pour laquelle il s'applique à gommer les différences entre les individus et entre les groupes sociaux, ce qui l'incline à vouloir aligner tous les éléments qui forment la communauté nationale sur un même modèle, donc à enfanter le totalitarisme. Jean-Marie Le Pen énonce au contraire qu'il souhaite l'épanouissement
de l'individu et ne conçoit l'État « fort », à la différence de l'État totalitaire fasciste, que comme un cadre permettant aux cellules naturelles du corps social de se développer de manière harmonieuse. C'est pourquoi il entend le maintenir dans ses fonctions « régaliennes », les seules qui soient indispensables à la vie de la nation, et rendre à la famille, cellule de base du corps social, la liberté de faire éduquer sa progéniture comme elle le souhaite : conception qui est aux antipodes de celle qui a été mise en œuvre par les régimes hitlérien et mussolinien. Même si l'on fait la part du souci tactique de se démarquer de ces modèles-repoussoirs, l'opposition à la volonté de formatage du fascisme et à son désir de médiatiser les rapports entre l'individu et l'État est manifeste. On pourrait en dire autant de l'acceptation explicite par les dirigeants du FN du principe et de la pratique du pluralisme démocratique.

À la droite ultraciste et contre-révolutionnaire, le Front national emprunte un certain nombre de thèmes et de concepts qui ont, en d'autres temps, structuré la doctrine de la Révolution nationale. Le premier est celui de l'ordre politique fondé sur la tradition et sur un ordre « naturel supposé plus ou moins immuable ». « La droite, expliquait en 1978 Jean-Marie Le Pen, dans un entretien avec Jean-Pierre Apparu, est un ensemble de solutions qui découlent de l'idée que l'on se fait de l'homme, de l'État, de la Cité. La droite est modeste, la droite dit : en ce qui concerne l'homme, presque tout est découvert, presque tout a été pensé et écrit et l'homme restera tel qu'en lui-même 389. » De cette « métaphysique » lepénienne, dont il est clair qu'elle relève d'une vision organiciste du monde qui occupe le centre de la pensée traditionaliste, découlent quelques-uns des traits majeurs reliant le discours du dirigeant frontiste à celui des doctrinaires classiques de la Contre-Révolution, de Joseph de Maistre à Bonald et du premier Lamennais à Charles Maurras et à Julius Evola : une éthique naturaliste dont les valeurs et les normes dérivent des structures immobiles de la « nature humaine », le rejet d'un égalitarisme supposé contraire à l'ordre du monde, l'idée que la décadence est née du refus d'en observer les hiérarchies et d'obéir aux règles qui fixent l'interaction de l'homme et de la nature, le procès intenté à l'universalisme et à l'abstraction auxquels les traditionalistes d'hier et d'aujourd'hui opposent l'expérience et l'Histoire, l'enracinement dans la terre des ancêtres et la spécificité ethnique.

Le second thème est celui de l'État fort, dont nous venons de voir qu'il ne coïncide pas avec l'idée que s'en font les dirigeants fascistes. Pas de véritable statolâtrie donc dans la pensée du leader FN, qui est ici
plus proche de Maurras que des premiers doctrinaires de la Contre-Révolution. Comme l'auteur de l'Enquête sur la monarchie, dont il se distingue par son adhésion au moins formelle à la démocratie, Le Pen se déclare l'ennemi du despotisme et revendique l'ordre et l'autorité au nom de la sauvegarde des libertés. Les libertés « concrètes », qu'il oppose, comme Maurras et comme les ultras de la Restauration, à la Liberté réputée abstraite et mensongère, telle que l'ont conçue les hommes des Lumières. « La Liberté n'a pas de sens, écrivait en 1985 le président du Front national, si ce n'est qu'une abstraction et non une somme de libertés concrètes : la liberté de choisir son syndicat ou de ne pas en choisir; la liberté de passer sans contrainte le contrat de travail que l'on veut avec son employeur ou son employé; la liberté de jouir de sa propriété sans entraves inutiles; la liberté surtout de choisir l'école de ses enfants 390. »

Le lepénisme, dans sa version partisane fort éloignée parfois de la vulgate dispensée aux électeurs potentiels, est donc, pour une part non négligeable, l'héritier du courant traditionaliste et contre-révolutionnaire qui s'est développé en France dans la première moitié du xixe siècle et s'est incarné par la suite dans le maurrassisme et dans un ultracisme national-catholique dont les représentants – rassemblés au sein du FN autour de Romain Marie et du quotidien Présent– ne font que reproduire le discours halluciné et clairement raciste des partisans de l'ordre « national-chrétien ».

Réduite toutefois à cette matrice contre-révolutionnaire, l'entreprise lepéniste n'aurait vraisemblablement jamais dépassé le stade groupusculaire, comme toutes celles qui, sur ce versant de la droite radicale, se sont succédé depuis le début du siècle. Si le mince courant est devenu fleuve, c'est parce que son initiateur a su rendre vie à un autre filon récurrent de l'idéologie ultra-droitière : celui du national-populisme.

Telle qu'elle apparaît dans le corpus des écrits et des déclarations verbales de son leader, l'idéologie du Front national se rattache en effet directement à ce courant et présente les mêmes ambiguïtés que lui. À la différence de la pure pensée contre-révolutionnaire, elle assume, partiellement et non sans réticences, l'héritage de la Révolution française. Dès 1985, c'est-à-dire à un moment où le Front national ne s'embarrassait pas des mêmes préoccupations consensuelles qu'aujourd'hui et demeurait très marqué par son expérience de groupuscule extrémiste et antidémocratique, Jean-Marie Le Pen plaçait le programme d'action de son mouvement sous le signe d'une « vraie révolution française ». La France, écrivait-il, c'est « quatre mille ans de culture européenne, vingt
siècles de christianisme, quarante rois et deux siècles de République. Le Front national assume tout le passé de la France 391 ». Déclaration de principe assez restrictive, on le voit, en ce sens que la République est clairement ramenée à sa dimension temporelle et que celle-ci est explicitement jugée d'une pesanteur moindre que celle des quatre millénaires qui ont fait l'histoire de la nation. Quoi qu'il en soit, il y a bien dans cette acceptation sélective de l'héritage révolutionnaire un élément qui distingue fondamentalement le national-populisme des différentes strates de la pensée contre-révolutionnaire et qui rattache l'idéologie et la pratique frontistes à la droite plébiscitaire, issue de la matrice bonapartiste, qui s'est développée en France au cours des dernières décennies du xixe siècle.

Un siècle après Barrès, Le Pen puise dans cette tradition une bonne partie des thèmes qui structurent son discours, détournant certains d'entre eux de leur signification originelle et se faisant un drapeau de l'épithète « populiste » qui a été donnée à son mouvement par les représentants de l'« intelligentsia cosmopolite ». Se trouvent ainsi stigmatisés le pouvoir de l'« établissement », la « dictature des bavards », la dégénérescence oligarchique et bureaucratique de la démocratie représentative, les « privilèges » que se sont arrogés les bénéficiaires des nouvelles « féodalités » (énarchie, médias, pouvoirs syndicaux, etc.). Pour neutraliser ces dernières et pour « rendre la parole au peuple » - comme le demandaient autrefois les Rochefort, Drumont, Morès et autres professionnels du verbe démagogique -, on aura recours à la « démocratie référendaire », en élargissant par exemple le champ des consultations populaires à des problèmes tels que l'immigration, la sécurité, l'identité nationale et la famille.

Le culte du chef, porte-parole des humbles et lui-même « issu du peuple 392 », se rattache également à une tradition rhétorique antibourgeoise et anti-intellectuelle inaugurée à la fin du xixe siècle par Drumont et nourrie depuis lors de thèmes récurrents qui composent la vulgate du national-populisme. De tous ceux que le verbe lepéniste s'attache à enraciner dans les têtes, le plus prégnant, celui qui occupe le centre de la construction idéologique que le Front national offre à sa clientèle potentielle est celui de la décadence : un thème qui, de Barrès à Drumont et de Drieu la Rochelle à Poujade en passant par les doctrinaires de la Révolution nationale, constitue depuis plus d'un siècle une pièce essentielle de la culture politique de l'extrême droite hexagonale, en même temps que le ciment qui relie ses deux composantes majeures : le national-populisme, issu d'une certaine dérive jacobine, et le traditionalisme contre-révolutionnaire 393.


Reliant à la nostalgie de l'« âge d'or » les obsessions identitaires et les angoisses produites par les bouleversements qui caractérisent les temps de crise, le mythe du déclin cristallise en effet un certain nombre d'images et de thèmes communs à ces deux subcultures de la droite radicale : la hantise du changement, la phobie de la décomposition et de la dégradation génétique, la censure des mœurs, l'antiintellectualisme, etc. Autant d'éléments qui entrent dans la vulgate diffusée par le leader du FN ou par quelques-uns de ses lieutenants 394, et qui entretiennent une autre mythologie récurrente : celle du complot ourdi par les agents de la désagrégation du tissu national, hier les francs-maçons et les Juifs, aujourd'hui l'« oligarchie cosmopolite », le « pouvoir médiatique », les « homosexuels sidaïques » et les communautés étrangères « inassimilables ».

La culture politique du Front national constitue donc un ensemble hétérogène où se mêlent des éléments empruntés aux divers courants qui composent en France la famille ultra-droitière. Le phénomène n'est pas absolument nouveau. Déjà, dans la France de l'immédiat avant-guerre, le PSF du colonel de La Rocque avait poussé assez loin la fusion entre la tradition ligueuse, plébiscitaire et antiparlementaire, et celle d'une droite conservatrice se réclamant plus ou moins des idéaux du catholicisme social. Comme lui, le Front national s'est efforcé depuis le milieu des années 1980 d'opérer cette fusion du national-populisme et de la tradition, en gommant, aussi bien dans son discours que dans sa praxis, les aspects les plus difficilement conciliables de ces deux cultures politiques, et en évacuant pour l'essentiel ce qui pouvait apparaître comme une résurgence du fascisme.

Ce faisant, l'organisation lepéniste n'a donc pas créé une culture politique fondamentalement nouvelle. L'idéologie que distillent ses dirigeants, les valeurs qui sous-tendent leurs écrits et leurs discours, les modèles et les références dont ils se réclament sont très classiquement ceux d'une droite radicale réconciliant, comme le premier Vichy avait réussi à le faire, populisme et tradition.






« LES MOTS SONT DES ARMES »

L'extrême habileté de Jean-Marie Le Pen aura été d'exploiter une demande sociale authentique émanant pour une part de secteurs marginalisés de la population, vivant au contact ou à proximité des communautés immigrées, et pour une autre part de catégories moins
défavorisées mais que préoccupe le maintien de l'identité française dans une Europe en mutation accélérée, pour amener ces segments de l'électorat sur des positions qui sont largement celles de l'extrême droite traditionnelle.



En mettant l'accent sur les périls que « le déferlement du tiers monde » fait courir à l'indépendance politique, militaire et économique de la France – laquelle est censée entretenir sur son sol « une véritable armée qui vit dans l'attente de mots d'ordre destinés à imposer à la France la volonté, les caprices et les humeurs d'Alger 395396 » –, et surtout à l'identité culturelle et ethnique du peuple français, le leader du FN n'a pas, comme on l'a dit, « donné de mauvaises réponses à de bonnes questions ». Il a, mieux que tous ses prédécesseurs, engagé un processus de radicalisation politique aboutissant à la banalisation de la xénophobie, à la renaissance d'un antisémitisme qui n'hésite plus à montrer son visage et au succès croissant de thèmes qui sont depuis toujours ceux de la mouvance national-populiste.

Pour faire passer le message, les responsables du Front national ont dû, compte tenu des lois qui punissent en France toute manifestation explicite du racisme et de l'antisémitisme, se garder eux aussi d'avancer à visage découvert. « Les mots sont des armes », dit Jean-Marie Le Pen : ils doivent servir à faire entrer dans la tête des électeurs potentiels du Front certaines « évidences », ou à réactiver chez eux de vieux réflexes, tout en permettant au locuteur de rester juridiquement inattaquable. De là la pratique du double langage, ou mieux du langage codé, Le Pen étant lui-même passé maître dans l'art de l'euphémisation.

On n'est pas officiellement raciste au Front national. On engage même volontiers des procès contre ceux qui vous dénoncent comme tel. Mais l'on fait, comme dans les colonnes d'Éléments et de Nouvelle École, l'éloge de la « différence » et l'on pousse le respect différentialiste jusqu'à sa conclusion logique : le « chacun chez soi ». Est-ce du racisme, s'interroge Jean-Marie Le Pen, « dans ce monde où il existe des races différentes, des ethnies différentes, des cultures différentes », de prendre « acte de cette diversité et de cette variété 397 »? Soit, mais la suite est déjà moins irénique. « Je ne peux pas dire, poursuit le président du FN, que la Suisse est aussi grande que les Etats-Unis. Je ne peux pas dire que les Bantous ont les mêmes aptitudes ethnologiques que les Californiens, parce que cela est tout simplement contraire à la réalité 398. » Passons sur le flou de la formule « aptitudes ethnologiques », et voyons comment Le Pen conclut son propos : « D'une part, écrit-il, les citoyens sont égaux en droit, pas les hommes. » D'autre part, « s'il
est exact que les hommes ont droit au même respect, il est évident qu'il existe des hiérarchies 399 ». Ce n'est peut-être pas du racisme, au sens où le Code pénal définit ce terme, mais cela rappelle tout de même fortement le credo de l'« inégalité des races humaines » cher à Gobineau et à ses émules, présents et passés. Il arrivera d'ailleurs à Jean-Marie Le Pen de franchir la ligne jaune, tout en jouant bien entendu sur l'ambiguïté de son propos. Ainsi, en septembre 1996, à l'occasion des Jeux olympiques d'Atlanta, il laissera échapper la déclaration suivante : « Aux Jeux olympiques, il y a une évidente inégalité entre la race noire et la race blanche, en ce qui touche, par exemple, à l'athlétisme et à la course à pied en particulier. C'est un fait. [...] On constate que les races sont inégales. [...] L'égalitarisme est quelque chose de grotesque. »

Il en est de même de l'antisémitisme. À l'égard du « peuple juif » et de l'État hébreu, Le Pen ne tarit pas d'éloges : « Dispersé aux quatre coins du monde, écrit-il, cent fois menacé de disparaître, non seulement il a préservé son originalité et sa permanence, mais sa prodigieuse vitalité l'a conduit, lui le plus vieux peuple du monde, à créer le plus jeune État400. » Cela pour les Juifs de l'extérieur, ou du moins pour ceux qui se sont « fixés » en Israël. Pour les autres, « je ne suis pas antisémite, explique-t-il, notion qui implique que l'on souhaite la persécution des Juifs, en raison de leur qualité de Juifs » : ce qui est déjà plus ambigu. L'expérience de la guerre nous a appris que la persécution était l'affaire du bras séculier, comme les bûchers de l'Inquisition; que l'arrestation de dizaines de milliers de Juifs, livrés ensuite aux Allemands par la police de Vichy, n'était que l'ultime phase d'un long processus dans lequel l'antisémitisme quotidien et apparemment bénin de l'homme de la rue avait eu sa part, tout comme l'antisémitisme littéraire d'intellectuels qui, pris isolément, pouvaient affirmer en toute bonne foi qu'ils n'avaient jamais songé à « persécuter » quiconque.

Pas de racisme explicite donc, et pas d'antisémitisme déclaré dans les propos de plume du président du Front national. Mais un art consommé de la litote qui fait que son public ne s'y trompe pas quand il use du néologisme sidaïque 401, ou quand il déclare à ses partisans réunis au Bourget en octobre 1985 : « Je dédie tout spécialement votre accueil à Jean-François Kahn, Jean Daniel, Ivan Levaï et Elkabbach, à tous les menteurs de ce pays. » En dehors de quelques propos de tribune qui ont pu lui échapper, et qui en disent parfois un peu plus, à commencer par le fameux « détail » des chambres à gaz évoqué le 13 septembre 1987 lors du « grand jury » RTL/Le Monde402, tout dans le discours de Jean-Marie Le Pen est calcul, stratégie, références implicites
à un bouc émissaire connu de l'auditoire, mais qui n'est pas nommément désigné. Ce n'est pas toujours le cas de ses amis politiques, moins prudents ou plus extrémistes que lui, comme en témoignent nombre d'articles parus depuis deux décennies dans les organes liés au Front national ou proches de celui-ci, comme Présent dans lequel on pouvait lire, à l'époque de la guerre du Golfe, sous la signature de Jean Yves Le Gallou, ces hallucinantes réflexions sur l'armée américaine et ses buts de guerre :


« Si derrière la crise il y a les intérêts pétroliers anglo-américains, il y a aussi les intérêts de l'Etat d'Israël. [...] Il y a dans la crise du Golfe la mise en œuvre d'un projet politique mondial. Ce que nous voyons se construire sous nos yeux est prodigieux. C'est la consécration provisoire de deux rêves : le gouvernement mondial et la fin de l'histoire. [...] Bras armé du gouvernement mondial, l'armée américaine est à l'image de ce gouvernement cosmopolite, multiracial et à certains égards multiculturel. [...] Cette armée multiraciale d'un gouvernement mondial poursuit un objectif: la fin de l'histoire. [...] Je comprends la gêne que doivent éprouver, compte tenu de ce qu'ils sont, les Saoudiens au spectacle de l'armée américaine : une armée de Noirs, une armée de femmes, une armée d'hommes et de femmes qui boivent du Coca-Cola, une armée où les chrétiens pratiquent leur culte dans le pays de La Mecque, une armée où des Juifs, pourtant interdits d'entrée en Arabie saoudite, sont présents, ne peut manquer de heurter en profondeur tout ce qui fait l'identité actuelle du régime saoudien403.»





Antiaméricanisme, sexisme, rejet de l'Autre, mythe du complot ourdi à l'échelle planétaire par les intérêts « cosmopolites », mépris des différences identitaires qui ont fait « l'Histoire » : autant d'ingrédients qui, avec quelques autres, entrent depuis plus d'un siècle dans la composition de l'alliage ultra-droitier. Or ces ingrédients et ces obsessions relèvent d'une tradition politique qui n'a pas grand-chose de commun avec celle de la République. Ne pas le voir et se prendre au jeu, parfaitement maîtrisé par le président du Front national, de l'euphémisation du discours et du ralliement affiché à la « démocratie », risque de faire prendre la formation lepéniste pour autre chose que ce qu'elle est : à savoir une force politique aspirant non seulement à drainer les suffrages des mécontents et des désespérés, mais aussi à instaurer un régime autoritaire et plébiscitaire reposant sur des valeurs étrangères à celles qui ont fait depuis deux siècles la démocratie française. Non pas le fascisme, au sens strict du terme désignant un phénomène totalitaire de masse, et qui est toujours resté en France à l'état de virtualité, mais ce « pot pourri » d'idéologies extrémistes qui ont fleuri à la fin du
xixe siècle et triomphé à la faveur de la débâcle de 1940, par suite de la paralysie des défenses immunitaires qui avaient jusqu'alors préservé la République des assauts réitérés menés par les forces conjuguées du césarisme plébiscitaire et de la Contre-Révolution.






LA RUPTURE

Pendant une quinzaine d'années – entre la « divine surprise » de Dreux et la rupture Le Pen/Mégret en décembre 1998 –, le mouvement lepéniste a occupé une position hégémonique au sein de la constellation ultra-droitière (ce que Jean-Yves Camus, à l'instar de nombreux politologues et historiens étrangers appelle le « camp national404 »). Cela ne veut pas dire que tous les militants appartenant peu ou prou à cette mouvance soient venus grossir les rangs du FN. Mais nombreux sont ceux qui ont transité par lui durant une période plus ou moins longue, et nombreux également les groupuscules qui ont entretenu des liens privilégiés avec l'organisation frontiste.

Les premiers succès du Front national, suivis de la montée en puissance du lepénisme en tant que force politique pouvant accéder à des responsabilités locales et nationales, ont eu pour effet d'éloigner de lui une partie des représentants du courant extrémiste : ceux qui, appartenant pour la plupart à des groupuscules néo-fascistes ou néo-nazis, refusaient le ralliement de la « droite nationale » au jeu partisan, ainsi que l'euphémisation du discours. Le souci d'incarner le message du racisme biologique a incité ces éléments activistes à s'organiser en groupes autonomes et à prendre leurs distances à l'égard du FN. Dès 1983, s'est ainsi constitué sous la houlette de Pierre Pauty un Parti nationaliste français (PNF), rassemblé autour du mensuel Militant. Issue d'une scission du Front national (en 1981), sa direction était composée pour moitié d'anciens membres de la Waffen-SS comme Pierre Bousquet, Henri Simon ou Jean Castrillo. Plus extrémiste encore, le Parti nationaliste français et européen (PNFE) a pris en 1987 le relais de la FANE, fondée en 1966 et dirigée on l'a vu par Marc Fredriksen. Comme cette organisation groupusculaire, mais extrêmement agressive, le PNFE s'est illustré pendant une douzaine d'années par sa gestuelle et sa symbolique empruntées à la liturgie national-socialiste (défilés en uniforme, croix gammée, salut hitlérien), ainsi que par une thématique inspirée elle aussi de la vulgate nazie. Son principal dirigeant, Claude Cornilleau, est un ancien militaire, condamné pour sa participation au putsch de 1961
et exilé aux États-Unis jusqu'en 1968. Entré au Front national en 1979, il a quitté le mouvement lepéniste deux ans plus tard, devenant conseiller municipal de Chelles sur une liste RPR, pour finalement rejoindre le PNF (en 1985), puis le PNFE.

Résolument activiste et ouvertement rallié aux thèses racialistes des doctrinaires du IIIe Reich et de leurs admirateurs d'outre-Atlantique 405, le PNFE a joué, en dépit de l'exiguïté de sa base militante, un rôle non négligeable dans la structuration de l'extrême droite française au cours des années 1990. Il a d'abord réussi à donner un contenu politique à toute une fraction du mouvement skinhead, en particulier au groupe qui s'est constitué en 1990 autour de Serge Ayoub (alias Batskin) : le Comité de base jeunesse. Réunissant plusieurs centaines d'adeptes (on hésite à parler d'adhérents tant est grande la volatilité de cette organisation), le CBJ s'est illustré à la fois par la violence de ses actions (encore que certaines soient le fait d'individus ou de groupes isolés, qu'il s'agisse de « chasses à l'immigré » dans les banlieues sensibles ou de provocations suivies d'échauffourées dans les tribunes du Parc des Princes ou du stade-vélodrome de Marseille), et par la virulence des propos racistes et antisémites tenus par ses dirigeants. Défenseur de « l'identité française face au cosmopolitisme », partisan d'un « pouvoir blanc » et d'une Europe anticapitaliste et antisioniste (un tract de 1990 intitulé Vive Saddam Hussein! refusait de condamner l'annexion du Koweït), dénonçant le « génocide par métissage » pour mieux stigmatiser le « mensonge d'Auschwitz », le mouvement de Batskin, avec ses ramifications dans le monde marginal des skins et des hooligans, rappelle par sa thématique, par son comportement violent, par la nature de son recrutement (des fils de bourgeois déclassés ou en rupture avec leur milieu y côtoient asociaux, chômeurs et délinquants) la SA hitlérienne des années trente.

Le PNFE a constitué d'autre part une sorte de sas à double circulation entre l'ultra-droite activiste, rebelle à la stratégie du leader frontiste, et le mouvement lepéniste. Nombreux sont en effet les dirigeants de l'organisation dirigée par Claude Cornilleau qui ont, à un moment ou à un autre, transité par le Front national. En outre, bien que la double appartenance ait en principé été interdite par les responsables du FN, ceux-ci ne se sont pas préoccupés outre mesure des relations qui pouvaient exister entre certains adhérents du Front et les organisations activistes les plus radicales, n'hésitant pas à recruter une partie de leur service d'ordre dans ce vivier de militants rompus aux opérations musclées 406. Du moins jusqu'en 1995 : à cette date en effet, à la suite d'un
meurtre raciste commis le 1er mai par trois skinheads en marge du traditionnel défilé frontiste devant la statue de Jeanne d'Arc407, le FN a pris définitivement ses distances avec les organisations néo-fascistes et néo-nazies.



Il n'en reste pas moins que la formation lepéniste a conservé jusqu'à la fin des années 1990 une position dominante au sein de l'extrême droite française. Si les groupuscules radicaux n'ont pas disparu, leur autonomie s'est trouvée fortement réduite. Leurs dirigeants pouvaient en effet difficilement prendre le risque de rompre avec un mouvement qui, pour la première fois de son histoire, avait durablement installé l'ultra-droite dans le paysage politique français. De là les manifestations d'allégeance, ou du moins de collaboration à l'échelle nationale ou locale, qui eurent lieu à diverses reprises, qu'il s'agisse du Forum pour la nation organisé chaque année à Lyon par L'Œuvre française de Pierre Sidos ou des Journées culturelles de National Hebdo (pour ne citer que ces exemples) 408. Quant aux scissions internes, elles n'ont concerné, jusqu'à la fin de 1998, que des individus ou de petits groupes isolés, et ont été fréquemment suivies du retour au bercail des brebis égarées : un Pierre Pauty, réintégré en 1992 après sa fugue au PNF, ou un Michel Schneider, ancien lieutenant de Jean-Pierre Stirbois, revenu au FN après avoir quitté cette organisation en 1989 pour fonder le mouvement Nationalisme et République.

Après la scission de 1998, le relais a été pris par le Mouvement national républicain de Bruno Mégret. Soucieux de ratisser aussi large que possible, le MNR s'est montré moins prudent que son rival dans ses relations avec les formations les plus radicales de la droite extrémiste. Ou peut-être est-il, en dépit de ses professions de foi « modérées », plus proche idéologiquement de ces dernières? C'est en tout cas sur une liste de l'organisation mégretiste que l'auteur de l'attentat du 14juillet 2002 contre le chef de l'État, Maxime Brunerie, a été candidat aux municipales de 2001 dans le XVIIIe arrondissement. Que cet individu apparemment déséquilibré ait agi en électron libre, cela ne fait guère de doute. Il n'en reste pas moins que les responsables parisiens du MNR se sont montrés bien négligents dans le choix des éventuels représentants de leur parti. Brunerie en effet n'était pas seulement « connu des services de police » pour son activité extrémiste. Il militait depuis plusieurs années dans le mouvement Unité radicale, une sorte de fédération des groupuscules « nationaux-révolutionnaires » et néo-nazis dont certains membres avaient des attaches avec le MNR. Auparavant, il avait été adhérent du GUD et du PNFE. On le trouve également dans le
sillage des groupes de « rock identitaire français » et du groupe « Kop Boulogne », supporter musclé du Paris-Saint-Germain. Une carte de visite aisément identifiable et qui témoigne de l'exiguïté des distances qui séparent l'activisme le plus débridé et le plus dangereux des organisations national-populistes ayant pignon sur rue.

N'ont véritablement échappé à la satellisation au sein de la nébuleuse ultra-droitière que les représentants du GRECE – mais cette organisation peut-elle encore être considérée comme relevant de cette mouvance? –, les monarchistes et divers groupes se réclamant du catholicisme intégral. En effet, si les partisans de Mgr Lefebvre restent nombreux à l'intérieur du FN et si les représentants de Chrétienté-Solidarité rassemblés autour de Bernard Antony (Romain Marie) et du journal Présent y constituent un groupe de pression influent, la Fraternité Saint-Pie X reste largement en marge du mouvement lepéniste, de même que les traditionalistes qui ont choisi en 1988 de rester à l'intérieur de l'Église romaine.

Or cette position hégémonique du Front national s'est trouvée brusquement remise en cause à la fin de 1998 par une scission d'une toute ampleur que celles qui avaient affecté jusqu'alors le mouvement lepéniste. L'opposition, au sein du FN, entre les fidèles de Jean-Marie Le Pen et les partisans de Bruno Mégret couvait en fait depuis longtemps, recouvrant à la fois des ambitions personnelles, des désaccords sur ce que devait être la stratégie frontiste et plus profondément des clivages idéologiques et sociologiques.

Nonna Mayer fait remarquer que, si « la base électorale d'un parti politique est rarement homogène, [...] aucun électorat n'est traversé par une fracture aussi profonde que celle qui coupe aujourd'hui littéralement en deux celui du Front national 409 ». Du côté de Le Pen, « homme du peuple, né dans un deux pièces sans eau courante », comme aime à le rappeler le président du FN410, les « ninistes », héritiers d'une tradition populiste cocardière, frondeuse et contestataire de l'ordre social existant. Dans le camp de Mégret, transfuge du RPR et lui-même issu d'un milieu social plus aisé, des électeurs orientés plus nettement à droite, appartenant dans leur majorité aux couches moyennes et supérieures, respectueux de la religion, de la morale traditionnelle et de l'ordre établi – encore que, examiné à la loupe, ce clivage soit plus tendanciel que rigoureusement tranché.

Plus modéré dans ses propos, moins plébéien dans son comportement, Bruno Mégret a cru pouvoir emporter la mise et marginaliser le président du FN en prônant une tactique différente de celle qu'avait
imposée Jean-Marie Le Pen. Là où ce dernier attendait que s'effondre la droite parlementaire pour en récupérer l'électorat, Mégret envisageait en effet des alliances avec elle, dans le but non de quitter le « camp national », comme l'a fait le MSI italien reconverti en Alliance nationale, mais de sortir du ghetto politique sans compromis idéologique et en dictant ses conditions aux formations de la droite classique qui accepteraient de faire un bout de chemin avec l'ultra-droite, dès lors que celle-ci voudrait bien afficher un minimum de respectabilité. À quoi s'est ajoutée une animosité personnelle entre le leader charismatique vieillissant, mais toujours expert à faire vibrer les auditoires populaires, et l'homme d'appareil, formé par le GRECE, plus doctrinaire par conséquent que son rival et rompu au travail de fraction au sein d'un parti dont l'encadrement lui était largement acquis.

De ces dissensions à la fois personnelles, idéologiques et tactiques est issue la scission de décembre 1998, Le Pen dessaisissant son rival de ses fonctions dirigeantes, puis le faisant exclure du FN, et Mégret se posant aussitôt en concurrent direct du fédérateur de l'extrême droite. Dès janvier 1999, les transfuges de l'organisation lepéniste, parmi lesquels nombre de cadres nationaux et régionaux de ce mouvement, ont donné naissance à un Front national bis, baptisé par son fondateur Mouvement national républicain, et qui s'est aussitôt engagé dans une double opération de ratissage : d'une part en direction des « déçus du lepénisme » – parmi lesquels nombre de représentants de la Nouvelle Droite et de l'activisme radical –, et d'autre part du côté de certains secteurs de la droite parlementaire, en jouant sur l'apparente respectabilité du nouveau parti et de son leader. Mission impossible, du moins à court terme, dès lors qu'il s'agissait non de calquer le clivage entre les deux formations rivales sur la sociologie et la demande des électeurs, mais de se placer sur le même créneau que celui occupé par la formation lepéniste.

Or, à ce jeu, Bruno Mégret ne dispose pas des mêmes atouts que le président du FN. Sous les apparences trompeuses d'un discours pondéré et « responsable », son extrémisme idéologique peut lui valoir le soutien des éléments les plus radicaux du « camp national ». N'a-t-il pas « bénéficié » du ralliement d'anciens cadres des organisations néo-fascistes et d'individus peu soucieux de pratiquer l'euphémisation du discours comme François Brigneau ou Pierre Pauty? N'a-t-il pas prêté le flanc aux propos goguenards de son rival, accusant son mouvement d'être le repaire de «l'extrême droite raciste » et négationniste? Le numéro un du MNR sait parfaitement qu'en jouant sur le seul registre
de la protestation droitière, il n'a aucune chance de ramasser la mise. Aussi s'est-il appliqué à répondre à la demande d'autorité, d'identité et de sécurité qui caractérise aujourd'hui encore l'électorat frontiste, dénonçant avec force l'invasion étrangère et offrant en exemple d'une gestion « nationale » et sécuritaire celle de son épouse à Vitrolles.

Le grand écart est tout aussi difficile à tenir pour son mouvement que pour celui de Jean-Marie Le Pen, dès lors qu'il s'agit de faire coexister dans la même mouvance un électorat dont les préoccupations sont largement contradictoires : plus d'autorité pour les uns et plus de libertés pour les autres, plus de « social » et moins d'impôts, l'acceptation de l'IVG par une majorité d'électeurs et le soutien apporté aux commandos anti-avortement, etc. L'impossibilité de faire défiler sous une même bannière les habitants des beaux quartiers et les représentants des couches populaires n'avait-elle pas empêché naguère toute tentative de rapprochement entre le PPF de Doriot et le PSF du colonel de La Rocque? Mégret et Le Pen se trouvent aujourd'hui confrontés au même problème. Mais dans la partie de bras de fer qui oppose les deux hommes et les deux formations qu'ils président, le second paraît le mieux armé pour répondre à la demande d'un électorat dont les préoccupations identitaires et sécuritaires l'emportent sur les considérations idéologiques.






PRINTEMPS 2002 : UNE VICTOIRE À LA PYRRHUS

Le verdict des européennes de 1999 – 6 % pour la liste Le Pen, 3,3 % pour celle de Bruno Mégret – ainsi que les résultats des élections partielles postérieures à la scission indiquaient déjà clairement de quel côté penchaient les faveurs d'un électorat dont la caractéristique majeure est, il est vrai, sa volatilité et sa versalité. Trois ans plus tard, le « séisme » du premier tour de la présidentielle devait à la fois souligner le rapport des forces entre les deux formations rivales de l'extrême droite, et démontrer que la rupture de 1998 n'avait rien enlevé de sa pugnacité et de son impact au parti de Jean-Marie Le Pen. Avec 4 805 307 voix et 16,86 % des suffrages exprimés, le leader du FN arrivait en effet le 21 avril 2002 en deuxième position, derrière Jacques Chirac (19,88 %) et devant le Premier ministre en exercice Lionel Jospin (16,18 %), lequel se trouvait ainsi éliminé. Avec seulement 2,34 % des voix, Bruno Mégret était relégué au douzième rang (avec tout juste deux dixièmes de point de plus que Christiane Taubira,
candidate du Mouvement des radicaux de gauche), ce qui réglait le problème de la préséance entre les deux frères ennemis.

Au-delà de la querelle des chefs, l'extrême droite n'en obtenait pas moins 19,20 % des suffrages, conséquence à la fois du taux particulièrement élevé des abstentions (plus de 28 %), de la dispersion des voix entre les seize candidats du premier tour et de la prégnance du discours sécuritaire, nombreux étant les électeurs qui, sur ce thème précis, ont préféré l'original à la copie. Du traumatisme causé par ce nouveau bond en avant de l'ultra-droite devait résulter, on le sait, un réflexe républicain dont bénéficia le président sortant, Jacques Chirac, triomphalement réélu le 5 mai avec 82 % des voix.

Les premières analyses du premier tour de la présidentielle de 2002 n'ont fait que confirmer ce que l'on savait de l'électorat lepéniste. Plus jeune, plus masculin (avec toutefois un resserrement de l'écart entre les deux sexes), composé d'individus moins diplômés que celui des autres électorats, il a renforcé ses positions dans la moitié est de l'Hexagone, avec des percées dans le Nord-Pas-de-Calais, en Normandie et dans la vallée de la Garonne. Plus que jamais, il incarne la protestation de couches populaires qui vivent leur situation présente comme un abandon et ne font plus de différence entre la droite et la gauche. Les ouvriers et les retraités y occupent un espace de plus en plus considérable. À Forbach, par exemple, et dans les cités minières de la VIe circonscription de la Moselle, Le Pen a obtenu plus de 30 % des suffrages.

Toujours friande de métaphores catastrophistes, la presse a parlé au lendemain du 21 avril de « séisme » et de « raz-de-marée ». Or, s'il y a bien eu un séisme, c'est de manière indirecte, du fait de l'élimination de Lionel Jospin, laquelle n'est que très partiellement due à la progression en pourcentage (plus qu'en voix) de Jean-Marie Le Pen. Quant au « raz-de-marée », il n'aura été qu'une illusion d'optique, vite corrigée par les résultats du premier tour des législatives. Le 9 juin, le Front national a vu en effet son score ramené à 11,2 % des suffrages, celui du MNR à 1,3 %. L'addition des voix des deux formations d'extrême droite donne un total de 12,5 %, deux points et demi de moins qu'en 1997. On est loin des résultats escomptés par leurs deux leaders à la veille du scrutin. Jean-Marie Le Pen ne prévoyait-il pas le maintien de ses candidats dans 300 circonscriptions? Ils n'ont pu le faire que dans 37 des 577 circonscriptions : handicap mortel pour un second tour qui n'a pas permis au FN d'obtenir un seul siège de député. Quant à Bruno Mégret, il n'a pu que faire le constat de la marginalisation de son parti. Lui-même, dans son fief de Vitrolles, n'a pu atteindre la barre des 12,5 % d'inscrits. Le voici, au moins provisoirement, rayé de la carte.


« Faut il enterrer Le Pen? », s'interrogeait Pascal Perrineau au lendemain du scrutin législatif de juin 2002411, pour ajouter qu'il fallait se garder d'un excès d'optimisme s'agissant de l'avenir du national-populisme à la française. Comme lui, je pense que, en dépit de ce recul récent, le FN constitue une force politique avec laquelle les partis de gouvernement n'ont pas fini de devoir compter. Ne serait-ce que pour conserver ou reconquérir la frange de leur électorat sensible aux sirènes frontistes. Ce positionnement, qui lui a permis d'arbitrer entre la droite et la gauche dans de nombreuses élections régionales et locales, le Front national l'a conquis en jouant sur des peurs collectives – l'invasion étrangère, l'égarement identitaire, l'insécurité endémique, etc. –, auxquelles il a su donner une expression politique. Ce faisant, il a réussi à acclimater dans de larges secteurs de l'opinion des thèmes qui sont depuis toujours ceux de l'extrême droite dans sa double version « révolutionnaire » et « contre-révolutionnaire » : ce que ni les ligues de la fin du xixe siècle ni celles des années 1930 n'étaient parvenues à faire.





CHAPITRE IX


Italie : du MSI à l'Alliance nationale

Si la France a été, depuis la guerre, le premier pays à voir se développer et s'enraciner durablement une formation politique clairement positionnée à l'extrême droite et capable de mobiliser 15 % et plus de l'électorat, c'est en Italie, à la faveur de la crise qui a bouleversé le paysage politique de ce pays, que le mouvement qui avait longtemps servi de modèle aux néo-fascistes européens s'est transformé en un parti conservateur à vocation gouvernementale. Intégré au jeu parlementaire et acceptant, pour l'essentiel, de rompre avec la culture politique héritée de l'ère mussolinienne, l'ex-MSI, devenu Alleanza nazionale, a ainsi pu accéder au pouvoir dès 1994 dans un gouvernement présidé par Silvio Berlusconi et dans lequel figuraient cinq ministres et douze sous-secrétaires d'État relevant de cette mouvance.

Dans le même temps, une autre formation populiste et protestataire, la Lega d'Umberto Bossi, née dans les années 1980, a obtenu des résultats électoraux importants dans les provinces septentrionales de la péninsule en jouant sur le rejet de l'immigration, la défense d'une identité ethnique régionale et la condamnation d'une fiscalité jugée excessive et injuste. Bien qu'elle s'apparente par certains traits au qualunquisme et au poujadisme, la Lega, qui a elle aussi intégré les équipes gouvernementales dirigées par le leader de Forza Italia, mais dont la base électorale s'est fortement réduite depuis quelques années, peut-elle être considérée comme faisant partie du paysage ultra-droitier? C'est une question à laquelle nous nous efforcerons de répondre dans ce chapitre. En revanche, la réponse ne fait évidemment aucun doute
pour le mouvement qui s'est constitué en janvier 1995 autour de Pino Rauti et du petit groupe de militants du MSI qui ont refusé de « trahir » les valeurs fascistes et de se fondre dans l'AN : le Movimento Sociale-Fiamma tricolore.




LA FIN DE L'ÈRE ALMIRANTE

Nombreux sont les signes qui, au début des années 1980, paraissaient annoncer la sortie du ghetto de la formation néo-fasciste. A contribué à cette légitimation annoncée une sensible modification du climat politique et culturel. L'historisation du fascisme, largement amorcée par les travaux de Renzo De Felice, a commencé à porter ses fruits, sans que soit pour autant banalisé et encore moins réhabilité le choix mussolinien d'alignement sur l'Allemagne nazie. L'historien romain, qui avait eu à subir après la publication en 1974 et 1975 du tome IV de son Mussolini412, suivie de la sulfureuse Intervista sul fascismo413, un véritable lynchage médiatique, pouvait faire paraître en 1981 un cinquième tome de sa monumentale biographie414 et s'interroger sur la nature du totalitarisme à l'italienne sans déclencher un nouveau séisme. Le constat était d'autant plus surprenant que la tranche chronologique couverte portait sur les années les plus brûlantes du ventennio, à savoir celles de la radicalisation totalitaire du régime, de l'alignement sur l'Allemagne hitlérienne et de la plongée dans la guerre. Fallait-il voir dans cette dédramatisation du débat le ralliement de la majorité des historiens aux thèses formulées par le biographe de Mussolini, ou au contraire l'abandon par ce dernier de ses suggestions les plus provocatrices? Le De Felice de 1981 était-il, comme le proclamait Nicolà Tranfaglia415, en contradiction avec celui de 1974? N'était-ce pas plutôt que ses détracteurs avaient intériorisé, et en fin de compte avalisé, certaines de ses interprétations? Dans un monde où les événements se précipitaient, le fascisme n'était-il pas devenu à ce point objet d'histoire qu'on pût l'examiner avec un regard d'ethnologue?

C'est dans le même esprit que fut organisée en 1982 par la municipalité de Milan, alors nettement orientée à gauche, une exposition sur les années trente, qui réinsérait dans l'histoire culturelle de l'Italie cette séquence temporelle jusqu'alors considérée du seul point de vue de l'antifascisme. Une dizaine d'années plus tard, c'est le peintre Sironi, l'un des artistes les plus engagés dans la transcription plastique de l'idéologie fasciste, qui sera honoré à Rome dans une mostra consacrée
à son œuvre picturale et décorative. Dégel par conséquent dans le champ de la culture, mais aussi dans celui de la politique et de l'idéologie, avec la venue au XIIIe congrès du MSI du très anticonformiste leader du Parti radical, Marco Pannella, et les débats publics réunissant en 1983 des représentants de la Nouvelle Droite, comme Marco Tarchi, et des intellectuels de sensibilité marxiste ou catholique.

Les changements intervenus dans la vie politique italienne ne pouvaient que confirmer cette tendance au désarmement idéologique. Les années 1982 et 1983 ont en effet marqué la fin des « années de plomb », la spectaculaire décrue des violences et des actes terroristes 416 résultant autant de la lassitude des protagonistes des deux bords que de l'efficacité de l'appareil répressif. Fait particulièrement significatif du changement de climat : la présence de plusieurs représentants des partis de gauche (socialiste et radical) au débat sur la réforme des institutions organisé par le MSI en février 1983.

L'arrivée au pouvoir du socialiste Bettino Craxi, en août 1983, favorisa également l'ouverture au monde extérieur d'un parti néo-fasciste en mal d.'identité et qui trouvait, dans son rapport ambigu avec le PSI, l'occasion de réfléchir sur son propre positionnement dans la configuration droite/gauche. Soucieux d'affaiblir la Démocratie chrétienne, sa principale rivale dans la compétition électorale, Craxi ne voyait que des avantages à la progression du parti d'Almirante, pourvu qu'elle s'effectue aux dépens de la DC et ne sorte pas des limites du « raisonnable » (une stratégie qui n'est pas sans rappeler celle de François Mitterrand à l'égard du FN en 1986). Aussi n'a-t-il pas manqué, lors du débat d'investiture de son gouvernement, de délivrer un brevet de légitimité au MSI en affirmant que ce parti, étant représenté au Parlement, ne pouvait en aucune manière être considéré comme inconstitutionnel, ni être exclu du dialogue avec les autres forces politiques. Déclaration jugée « historique » par l'état-major missino et à laquelle Almirante se hâta de répondre en promettant au cabinet Craxi une « opposition constructive » 417.

Jusqu'alors, les velléités d'intégration du MSI au système politique avaient eu pour cible la Démocratie chrétienne. Toutes avaient échoué, et voilà que se profilait une autre alliance objective, cette fois avec le Parti socialiste. Pour qu'elle fût suivie d'effet, il aurait fallu qu'au sein du mouvement néo-fasciste se dessine un fort courant en faveur du rapprochement avec la social-démocratie craxienne. Il n'en fut rien. Le XIVe congrès du parti, qui se tint à Rome à la fin de 1984, ne donna lieu à aucune proposition constructive visant à faire sortir le MSI de son ghetto. On se contenta de fustiger une fois de plus l'oligarchie partisane,
de rejeter tout compromis avec les formations gouvernementales et de réaffirmer avec hauteur les « valeurs » héritées du fascisme.



Les dirigeants du MSI allaient ainsi naviguer pendant plusieurs années entre deux eaux : d'un côté la crispation sur une identité fasciste idéalisée et non clairement définie, de l'autre quelques gestes symboliques en direction de la gauche, comme la visite d'Almirante et de Romuladi au siège du Parti communiste via delle Botteghe oscure, à l'occasion du décès du très charismatique secrétaire général du PCI, Enrico Berlinguer.

Le sensible tassement de l'audience électorale du MSI lors du scrutin législatif de 1987 – 5,9 % des suffrages exprimés, soit près de 1 % de perte par rapport à 1983 – puis la mort de son leader historique, Giorgio Almirante, l'année suivante, ont très sensiblement affecté l'organisation néo-fasciste, toujours aussi hésitante à définir clairement son identité et sa stratégie politiques. Avant de disparaître, Almirante malade avait réussi à faire élire au poste de secrétaire général par les délégués au XVe congrès du parti, réunis à Sorrente en décembre 1987, son jeune dauphin, Gianfranco Fini, alors en charge du secrétariat général du Fronte della gioventù. Face à Pino Rauti, chef de file de l'aile révolutionnaire et intransigeante du mouvement, ce dernier incarnait la continuité, autrement dit l'immobilisme dans lequel Almirante avait maintenu son parti depuis dix ans. Sa désignation à la tête du MSI suscita d'ailleurs de vives réactions, y compris au sein de la majorité, sans que se dessine pour autant une relève à la stratégie attentiste de l'ère almirantienne.



Pas de dérive gauchiste et encore moins terroriste, mais pas davantage de compromission avec la Démocratie chrétienne ou avec les socialistes : tel était en gros le message contenu dans la motion présentée par le nouveau secrétaire du parti. Porte-parole de la minorité révolutionnaire, Pino Rauti campait lui aussi sur ses positions, prônant une alternative « national-populaire » dont il appartenait au MSI, et au MSI seul, d'être le promoteur, une fois conquise par lui l'hégémonie culturelle. Les seules fausses notes, dans ce concert dont les partitions reproduisaient les clivages du passé, vinrent du petit groupe de la « gauche modernisatrice » rassemblé autour de Domenico Mennitti et de Beppe Niccolai. La voie que proposaient ses représentants, pour faire sortir le parti du ghetto dans lequel il se trouvait enfermé depuis quarante ans, consistait à tenir pour légitime l'Italie républicaine, telle qu'elle était sortie du combat antifasciste. Il ne pouvait, estimaient-ils, y avoir d'avenir pour le MSI que dans le dialogue avec le « socialisme tricolore » 418. Et
pour appuyer cet appel à la réconciliation avec la gauche laïque et patriote, Niccolai invitait ses collègues à réfléchir sur la nature du premier fascisme, « né d'une côte du socialisme », et de repenser « les motifs de la scission mussolinienne de 1914 » 419.






LE DUEL FINI/RAUTI ET LA VICTOIRE DES MODÉRÉS

Porté à la direction du parti par un Giorgio Almirante à bout de souffle, Gianfranco Fini ne pouvait que subir le contrecoup de la disparition du vieux leader néo-fasciste, intervenue quelques mois seulement après le congrès de Sorrente. Pendant deux ans, le jeune et inexpérimenté secrétaire général fut la cible de critiques émanant de l'aile gauche du parti, alors en pleine mutation doctrinale, à l'instar de son dirigeant « historique » : Pino Rauti.

Au suivisme de la direction, camouflé derrière de solennelles déclarations de fidélité au passé et aux valeurs du fascisme, Rauti opposait en effet une vision renouvelée des rapports que le mouvement néo-fasciste devait entretenir avec la société et avec le monde extérieur. Il ne s'agissait certes pas de renier l'esprit du fascisme originel, activiste, révolutionnaire, patriote, anticapitaliste et préoccupé de la question sociale. Bien au contraire, pour Pino Rauti, le « fascisme-mouvement » se situait aux antipodes de l'idéologie conservatrice et le MSI se devait d'en tirer la conclusion en refusant toute attache avec la « droite » : ce qui impliquait de sa part une stratégie visant soit à se rapprocher des organisations de gauche, soit à drainer une partie de la clientèle communiste en se plaçant sur le même terrain que le PCI.

Retour aux sources par conséquent, mais Rauti avait-il jamais renoncé à cette quête des racines, lui qui à seize ans avait combattu dans les rangs des formations militaires de la République sociale? Là n'était donc pas l'innovation majeure. Ce qui en revanche était neuf, c'est la manière dont il reliait les idéaux du premier fascisme avec la thématique de la Nouvelle Droite.

Le point de départ de la réflexion de Rauti sur ce que devait être à la fin du xxe siècle une organisation se réclamant du néo-fascisme, dans un monde où le naufrage du « socialisme réel » s'accompagnait d'une domination renforcée du capitalisme nord-américain, fut la question de l'immigration. Celle-ci avait commencé à se poser en Italie au début des années 1980. À cette date, il y avait un peu plus de 300 000 immigrés dans la péninsule, principalement des Tunisiens et des Turcs venus
occuper les postes de travail laissés vacants par la main-d'œuvre autochtone aussi bien en Sicile que dans certaines provinces septentrionales. Dix ans plus tard, leur nombre avait triplé 420. Avec 1,6 % de sa population composée d'éléments étrangers, l'Italie, qui avait été depuis toujours un pays d'émigration, était en passe de devenir un pays d'immigration, et cela ne manquait pas d'inquiéter une partie de l'opinion, sensibilisée par la presse à ce qui se passait dans des pays tels que la France et l'Allemagne.

La tentation était grande dans ces conditions de jouer, comme l'avait fait en France l'organisation lepéniste, sur la peur de l'invasion étrangère. Depuis sa fondation en 1972, le Front national avait toujours considéré le MSI comme un modèle, allant jusqu'à copier son emblème : la flamme tricolore. Les deux mouvements avaient entretenu des relations étroites au sein de l'Eurodroite, le groupe parlementaire de l'Assemblée européenne. Le moment n'était-il pas venu d'inverser les rôles, et pour le MSI d'imiter le « parti frère » en exploitant comme lui l'angoisse identitaire et sécuritaire de l'électorat? Cette tentation, Gianfranco Fini a été sur le point d'y succomber au vu du résultat obtenu par Jean-Marie Le Pen à la présidentielle de 1988, mais les quelques tentatives qu'il fit à cette date pour exploiter la vague xénophobe se heurtèrent à une opposition très vive venue des rangs de la minorité. Conversion sincère ou manœuvre savante (l'influence de la Nouvelle Droite, on le sait, s'est exercée sur le plan tactique autant qu'idéologique), les opposants à la ligne Fini ont donné de la voix pour rejeter les thèses qui faisaient en France les beaux jours du lepénisme et reliaient, dans un même rejet de l'autre, l'immigration, le chômage, l'insécurité et la crise identitaire.

Pour Rauti et pour ses amis, l'immigration n'était que le symptôme d'un mal dont la racine devait être recherchée dans l'exploitation du tiers monde par le capitalisme mondial, lui-même dominé par la superpuissance américaine. Une thématique qui n'était pas très éloignée de celle des droites radicales des années trente, qui avait en d'autres temps nourri la rhétorique antiploutocratique du fascisme, mais qui, sous une forme modernisée, était également présente dans le discours de la Nouvelle Droite. Y étaient stigmatisées les valeurs négatives d'un monde occidental appliqué à reproduire le modèle américain et les tares qui résultaient de ce clonage : l'individualisme sans frein, le matérialisme, le règne de l'argent, le consumérisme, le mépris de l'environnement, etc. Simplement, au lieu de déboucher sur une conception ethnocentrique et raciste, comme la plupart des idéologies ultra-droitières, la
ligne prônée par Rauti se voulait respectueuse des différences et tolérante à l'égard des migrants.

Le politologue Piero Ignazi, à qui nous devons les travaux les plus complets et les plus éclairants sur l'évolution du mouvement néo-fasciste italien, a raison de souligner que le tournant idéologique imposé au MSI par Pino Rauti n'était pas sans fragiliser l'influence du parti auprès d'un électorat qui, à l'instar de son homologue français, n'était pas insensible à l'argumentaire xénophobe. La base militante elle-même était loin d'être unanime à partager le sentiment de l'ancien dirigeant d'Ordine nuovo, et ce d'autant plus que la Ligue du Nord commençait à tirer bénéfice d'une offre politique qui faisait du rejet de l'immigration l'un des points essentiels de son programme421.

C'est donc d'un MSI divisé sur la question de l'immigration, saucissonné entre plusieurs tendances – Marco Tarchi dénombre sept courants différents en 1987 422 – et incapable d'adopter une stratégie claire sur ses rapports avec les autres formations politiques dont a hérité Gianfranco Fini au congrès de Sorrente. Son inexpérience et son absence de légitimité aux yeux des vieux compagnons de route d'Almirante, son hésitation d'autre part entre le choix de la continuité, c'est-à-dire de l' immobilisme, et celui de la radicalisation à la française lui ont valu de voir fondre sa majorité. Le coup de grâce lui fut donné par un nouveau recul aux élections européennes de 1989. La perte était légère (quelques dixièmes de points) par rapport aux législatives de 1987, mais elle n'en marquait pas moins l'incapacité du nouveau secrétaire général à renverser la tendance. Si bien qu'à la fin de 1989, à la suite d'une entente entre les barons de la majorité, Fini dut donner sa démission.

Convoqué quelques semaines plus tard à Rimini (11-14 janvier 1990), le XVIe congrès du MSI porta Pino Rauti à la direction du parti. Non que les idées du courant national-populaire fussent brusquement devenues majoritaires, mais, pour nombre de congressistes, la nomination au poste de secrétaire général de l'un de ses derniers leaders historiques représentait peut-être l'unique chance qu'avait l'organisation néo-fasciste de surmonter ses divisions internes et de trouver un nouveau souffle.

Obtenue à la suite d'une longue et âpre bataille de tribune, et à une très courte majorité (744 voix contre 697), l'élection de Pino Rauti inaugura ce qui ne devait être en fait qu'une brève parenthèse dans l'histoire du Mouvement social italien. Loin de renverser la tendance, le changement de cap annoncé par Rauti eut au contraire pour effet d'accélérer le déclin électoral du MSI, bénéficiaire seulement de
4 % des voix aux élections administratives de 1990 : le plus mauvais résultat jamais enregistré par la formation néo-fasciste. Résultat confirmé l'année suivante par un spectaculaire recul aux élections siciliennes, le capital en voix du MSI passant dans cette région de 9,2 % en 1986 à 4,8 %. Conséquence de ce Waterloo électoral : la démission de Rauti et le retour de Gianfranco Fini à la direction du parti dans le courant de l'été 1991.

En examinant à la loupe les éléments qui constituent au début des années 1990 la culture politique des militants et des cadres du MSI, Piero Ignazi a mis le doigt sur les raisons qui expliquent l'échec de la ligne national-populaire prônée par l'ancien dirigeant d'Ordine nuovo. Fondée sur une enquête menée auprès des délégués du congrès de Rimini, son analyse montre que le thème de la tolérance à l'égard des étrangers n'a qu'un faible impact sur les cadres intermédiaires du mouvement, c'est-à-dire sur une population fortement représentative de l'effectif militant, voire de l'électorat du Mouvement social italien. Près de 80 % des délégués estiment en effet que « la fécondité des migrants menace l'identité nationale », 60 % que les clandestins doivent être « renvoyés à la maison » et 46 % que les immigrés ne doivent « bénéficier d'aucune protection sociale ». En outre, 46 % des personnes interrogées affirment qu'« il existe des races supérieures et des races inférieures » et 44 % que « le pouvoir financier est entre les mains des juifs » 423.

Cette forte opposition au thème de l'antixénophobie, cher à Pino Rauti et à ses amis, indique soit que ceux-ci l'ont adopté, pour des raisons tactiques, sous l'influence de la Nouvelle Droite française et italienne, soit, ce qui est plus vraisemblable, qu'ils ont mal perçu à quel point la question immigrée avait commencé à peser sur les mentalités dans une Italie peu préparée à la venue massive de populations étrangères. Quoi qu'il en soit, le fossé est grand sur ce point entre ce que pensent les représentants des fédérations provinciales du MSI, porte-parole de la base, et le petit monde des intellectuels organiques qui gravitent autour de Pino Rauti.



Pour le reste, l'enquête conduite par Piero Ignazi révèle la permanence d'une culture politique qui est moins celle du « fascisme-mouvement » que celle du « fascisme régime », autoritaire, peu enclin à partager son pouvoir avec d'autres forces politiques et largement acquis aux idées, aux croyances et aux pratiques sociales de la petite-bourgeoisie conservatrice. À quelques exceptions près (sur l'avortement, sur l'homosexualité, voire sur la peine de mort qui n'est réclamée
que par 39 % des congressistes), les réponses aux questions posées traduisent classiquement les traits de la « personnalité autoritaire » : la discipline est le fondement de la vie sociale, l'homme doit décider seul de ce qui est bon pour la famille, les drogués doivent être emprisonnés, les prisons sont trop confortables, la diffusion de la pornographie marque l'effondrement des valeurs morales, etc. 424.

Peut-on, dans ces conditions, s'interroge Piero Ignazi, considérer que le MSI est encore, au début des années 1990, un mouvement fasciste? La réponse, explique-t-il, ne peut être qu'affirmative si l'on veut bien prendre en compte l'opinion d'une large fraction de l'effectif militant qui rejette radicalement le système, proclame son éloignement des autres formations politiques (à l'exception des Verts et du PSI) et reconnaît la légitimité des manifestations violentes425. Certes, ce n'est pas le parti dans sa totalité qui exprime ainsi des tendances activistes et antidémocratiques, mais n'en était-il pas de même dans le Parti national fasciste, avant et après la prise du pouvoir par Mussolini? Pour Ignazi, il est clair qu'au moment où Gianfranco Fini va reprendre en main le parti, celui-ci reste fortement attaché à la culture politique fasciste : un fascisme certes un peu émoussé par le temps, par l'historisation du ventennio nero, par la pratique politique et parlementaire, mais qui conserve une forte prégnance idéologique et liturgique. N'est-ce pas d'ailleurs cette permanence de la métaphore fasciste qui fonctionne auprès des jeunes militants? Une enquête effectuée en 1991 auprès de ses propres adhérents par le Fronte della gioventù révèle de fortes tendances extrémistes et activistes, une opposition résolue à la démocratie, la légitimation de la lutte armée pour « changer les choses », le refus de l'égalitarisme et de la diversité, le choix du fascisme et de l'expérience mussolinienne comme référents historiques fondamentaux.






LE TOURNANT DE 1994 ET LA FIN DE L'EXCLUSION

De retour à la direction du MSI avec un mandat explicite – freiner la décrue électorale du parti –, Gianfranco Fini ne pouvait que prendre le contre-pied de la politique prônée par son prédécesseur. Rauti avait rêvé de conquérir un espace politique clairement positionné à gauche et de drainer une fraction importante de l'électorat communiste. Il avait pour cela développé une thématique antibourgeoise, anticapitaliste et anti-impérialiste, reliant le refus de la xénophobie et la tolérance envers les immigrés à la condamnation de l'impérialisme américain. Le
verdict des urnes avait démontré que le MSI ne pouvait à ce jeu que perdre ses soutiens traditionnels sans gagner quoi que ce soit du côté des électeurs de gauche. Il fallait donc changer de stratégie, se replier sur des positions moins périlleuses et prendre en compte, dans un climat politique délétère, des opportunités qu'offrait à l'organisation néo-fasciste la crise du régime et la décomposition de la Démocratie chrétienne.



Pino Rauti avait fondé sa prédication sur le refus de tout compromis avec le système et avec la droite. Fini s'appliqua au contraire, dès son retour à la direction du parti, à donner des signes marquant sa volonté de rapprochement avec les formations gouvernementales. Il approuva les mesures prises pour freiner l'immigration. Il noua des relations avec une partie du monde catholique. Il se prononça en faveur de l'intervention de l'Italie aux côtés de ses alliés occidentaux dans la guerre du Golfe (là où Rauti et ses amis proclamaient leur anti-américanisme et leur soutien au monde arabe). Il affirmait ainsi la vocation de son parti à jouer le rôle d'une force politique résolument située à droite et prête, au moment où s'annonçait la bourrasque que devait provoquer l'enquête milanaise sur la corruption politique, à recueillir une partie de l'héritage démo-chrétien.

Le délai nécessaire pour concrétiser ce changement de cap était trop court pour que le MSI pût compter sur un retour massif de son électorat Il réussit néanmoins, lors des législatives d'avril 1992, à maintenir bon an mal an ses positions avec un score de 5,4 %, soit une perte d'un demi-point par rapport au scrutin de 1987, et ce alors que les grandes formations historiques connaissaient une véritable débâcle (16,1 % pour l'ancien PCI devenu PDS et 29,8 % pour la Démocratie chrétienne), tandis que le PSI (13,6 %) et la Ligue du Nord (8,6 %) tiraient un large profit de ce premier tremblement de terre (terremoto) électoral.

Les quelques succès enregistrés par le MSI dans des scrutins administratifs partiels au second semestre 1992 et la sensible remontée du courant d'adhésions (plus de 30 000 nouveaux inscrits après le retour de Fini au secrétariat général) paraissaient marquer un renversement de tendance dont le parti néo-fasciste entendait d'autant plus tirer parti que les formations gouvernementales et leurs principaux dirigeants (Andreotti, Craxi, La Malfa, etc.) se trouvaient impliqués dans le scandale politico-financier milanais (Tangentopoli). La douche froide vint du vote par le Parlement italien d'une nouvelle loi électorale qui introduisait une part considérable de scrutin majoritaire (75 %) dans le mode de désignation des députés et des sénateurs. Les petits partis, qui
avaient jusqu'alors bénéficié du système proportionnel (désormais limité au quart des sièges à pourvoir), se trouvaient menacés de voir leur représentation parlementaire réduite à quelques unités. Le MSI n'était pas le seul parti visé par ce texte qui pénalisait également le mouvement progressiste Rete, Rifondazione comunista (ce qui subsistait de l'ex-PCI après sa transformation en Parti démocratique de la gauche), le Parti radical et les Verts. Pour survivre, ces diverses organisations allaient devoir s'agréger à des coalitions de droite ou de gauche, ce qui, pour un mouvement jusqu'alors exclu du jeu des alliances comme le MSI, posait à ses dirigeants un véritable problème.

La nécessité pour Gianfranco Fini de trouver une solution était d'autant plus grande que s'annonçait, avec la révélation de la corruption généralisée du monde politique par l'opération Mani pulite (mains propres), une crise de régime débouchant dans le meilleur des cas sur de nouvelles élections législatives. L'enjeu était considérable, car le MSI avait pour lui, du fait de son exclusion du jeu parlementaire, d'être continûment resté à l'écart des pratiques douteuses de la classe politique. Les élections administratives communales et provinciales de juin et de novembre 1993 ne pouvaient que le conforter dans le sentiment d'être près du but, en dépit de l'obstacle que constituait, dans la procédure de désignation des maires et des présidents de province, l'introduction de l'élection directe à deux tours. En juin, le parti néo-fasciste enregistra un gain de 1,5 % aux municipales (5,6 % des voix contre 4,1 % en 1990) et de 1,3 % aux élections provinciales (7,2 % contre 5,9 %), faisant élire quatorze de ses dirigeants locaux à la tête des juntes communales dans des villes de plus de 15 000 habitants. Succès encore modeste, certes, mais confirmé et amplifié en novembre avec dix-neuf nouvelles mairies gagnées, dont quatre chefs-lieux de province : Caltanissetta, Latina, Chieti et Benevento (où le MSI rassembla plus de 70 % des votes). À Rome et à Naples, où se présentaient respectivement Gianfranco Fini et la petite-fille du Duce, Alessandra Mussolini, si les deux candidats missini furent finalement battus à la suite d'une âpre compétition, ils n'en obtinrent pas moins près de 47 % des voix pour le premier et 44,4 % pour la seconde. L'heure était bel et bien venue de la sortie du ghetto.

Encore fallait-il trouver des alliés pour ne pas se retrouver seuls au moment de la grande bataille à venir : celle des élections à la Chambre et au Sénat qui s'annonçaient pour le printemps 1994, après que le chef du gouvernement, Carlo Azeglio Ciampi, eut remis la démission de son gouvernement au président de la République et que le Parlement eut été dissous le 16 janvier par ce dernier. Bien décidé à profiter du bouleversement
de la carte politique et de l'implosion de la Démocratie chrétienne, Fini commença par doter son mouvement d'une nouvelle étiquette : le MSI devint MSI-Alleanza nazionale pour la durée de la campagne. Ce n'était pas encore le changement définitif d'appellation qui interviendra un an plus tard, mais l'idée était néanmoins de marquer une volonté d'ouverture. La quête des partenaires se révéla moins aisée. Forza Italia, le mouvement créé de toutes pièces en deux mois par l'homme d'affaires Silvio Berlusconi, était tout disposé certes à passer contrat avec l'organisation néo-fasciste. Le cavaliere ne s'était-il pas prononcé pour Fini lors de l'élection à la mairie de Rome? Mais la difficulté pour lui était de réunir dans une même coalition le MSI et la Ligue du Nord, c'est-à-dire un parti qui plaçait la nation au cœur de son argumentaire et une organisation qui envisageait au contraire son démantèlement. Le leader de la Ligue, Umberto Bossi, dont le mouvement avait alors le vent en poupe – ne venait-il pas de conquérir la mairie de Milan avec 57 % des suffrages au second tour? –, se refusait à toute alliance avec la formation néo-fasciste. La solution consista pour Berlusconi à jouer sur deux registres et à présenter deux listes bien distinctes : celle du Polo della Libertà (le Pôle de la liberté) au nord, qui réunissait les candidats de Forza Italia et les partisans de Bossi, celle du Buon Governo (le Bon Gouvernement) dans le Midi avec le MSI-ALLIANCE nationale.

Les résultats du scrutin des 27 et 28 mars 1994 constituèrent un triomphe pour la droite. Avec 46,4 % des voix, le Pôle de la liberté emportait la majorité absolue à la Chambre (366 sièges sur 630). Il la manquait de peu au Sénat, avec 155 élus sur 315. Le parti de Berlusconi, qui avait mis durant la campagne sa puissance financière et médiatique au service de ses propres ambitions, rassemblait à lui seul 21 % des suffrages, tandis que la Ligue du Nord, en très léger recul, en totalisait 8,4 %. Mais la principale surprise venait peut-être du résultat réalisé par le MSI-Alliance nationale, crédité de 13,5 % des voix, ce qui permettait au mouvement dirigé par Gianfranco Fini de tripler sa représentation à la Chambre (109 élus contre 34 en 1992).

Ce succès inespéré, confirmé par les 12,5 % de suffrages obtenus par son mouvement aux européennes de juin 1994, et concrétisé par l'obtention de cinq portefeuilles ministériels dans le gouvernement de Silvio Berlusconi, Fini le doit principalement à son talent de communicateur, habile à faire passer dans l'opinion l'image d'un parti responsable et propre à exercer des responsabilités gouvernementales. Le fait qu'il ait été exclu pendant un demi-siècle de la vie politique italienne
conférait au MSI une virginité morale dont son principal dirigeant sut tirer le maximum d'efficacité. Au cours des nombreux débats télévisés auxquels il fut amené à participer, Fini peaufina lui-même son image de dirigeant compétent, modéré et respectueux de la démocratie. C'était pourtant le même homme qui, dix-huit mois plus tôt, avait célébré, piazza Venezia à Rome, devant une foule considérable, le soixante-douzième anniversaire de la Marche sur Rome, avec hymnes fascistes et salut à la romaine. Lui encore qui déclarait que Mussolini avait été « le plus grand chef d'État de ce siècle » et que Berlusconi « devrait pédaler ferme pour démontrer qu'il appartenait comme lui à l'histoire ».

Après les succès électoraux de mars et juin 1994, Gianfranco Fini devait se montrer plus circonspect. Il avait compris que pour le MSI, comme pour l'ancien Parti communiste, l'heure était venue de changer d'histoire pour se couler dans un monde qui n'était plus celui de la « guerre civile européenne426 ». Mais la mutation ne pouvait s'effectuer qu'avec prudence, tant restait forte la prégnance de la culture fasciste, aussi bien dans la base militante que dans une fraction de l'électorat. Les législatives de mars 1994 montraient que les principaux bastions électoraux du MSI se situaient toujours en Italie centale et dans le Mezzogiorno, au sud de cette « ligne gothique » qui avait séparé, durant les derniers dix-huit mois de la guerre, les zones libérées et l'Italie en proie à la guerre civile et aux actions répressives des Allemands et de leurs auxiliaires repubblichini. À l'exception de la Ligurie (11,8 % des suffrages exprimés), le Nord restait dans l'ensemble allergique au vote néo-fasciste, au contraire particulièrement élevé dans le Latium (21,2 %), les Pouilles (19,8 %), les Abruzzes (15,4 %), la Campanie (14,5 %), l'Ombrie (14,4 %), etc. Autant de régions où à la permanence du vote en faveur de l'extrême droite s'ajoutait le basculement d'une partie de l'électorat démo-chrétien en faveur du MSI-Alliance nationale427. La logique des chiffres voulait que, sans décourager les vieux croyants, l'accent fût mis sur l'accueil des néophytes.






LA MUTATION

Le premier gouvernement de Silvio Berlusconi n'a pas résisté plus de huit mois aux effets conjugués du mouvement social (grève générale du 14 octobre 1994 et manifestations monstres pour protester contre la réduction des retraites et des dépenses de santé) et de la défection de la Ligue du Nord. Fin décembre, le cavaliere a remis au président de la
République la démission de son gouvernement, ouvrant une période de transition qui s'achèvera en avril 1996 avec un nouveau scrutin législatif remporté cette fois par la coalition de centre-gauche.

Dans l'intervalle, le MSI a achevé sa mutation en un parti conservateur officiellement rallié aux institutions et aux valeurs de la République : ce qui ne veut pas dire qu'il ait complètement rompu avec sa famille d'origine. La mue s'est opérée lors du XVIIe congrès du parti, qui s'est tenu à Fiuggi du 25 au 27 janvier 1995. Mené tambour battant par un secrétaire général qui a souverainement décidé du règlement de manière à désarmer les oppositions éventuelles428 le congrès a entériné le changement de nom et de logo du mouvement, désormais désigné sous le nom d'Alleanza nazionale. Les délégués ont voté à une forte majorité des motions qui condamnaient toute forme de racisme et de totalitarisme, ainsi que la législation raciale adoptée par le fascisme en 1938 et définie comme une « honte incommensurable ». Attitude qui sera concrétisée un peu plus tard par la visite de Fini aux Fosses Ardéatines, près de Rome, le lieu où les SS exécutèrent en 1944 plusieurs centaines d'otages, parmi lesquelles nombre de Juifs, en représailles d'un attentat à la bombe contre des soldats de la Wehrmacht429.

Les observateurs de la vie politique italienne se sont interrogés, au lendemain du congrès de Fiuggi, sur la sincérité de cette conversion. S'agissait-il d'une mutation irréversible ou d'une simple opération visant, pour des raisons rigoureusement tactiques, à recouvrir d'un badigeon moderniste une réalité inchangée? À ceux qui estimaient qu'un « pas historique » avait été franchi par Fini lorsqu'il avait solennellement proclamé devant ses collègues, lors du débat d'investiture du gouvernement Berlusconi, que son parti avait définitivement opté pour la liberté et pour la démocratie, Piero Ignazi faisait remarquer que si une telle déclaration suffisait à faire de l'Alliance nationale un parti postfasciste, « pourquoi ne pas réécrire l'histoire, et ne pas attribuer une telle définition à Almirante lui-même, et à d'autres dirigeants qui s'étaient exprimés dans des termes semblables 430»? Mais surtout, il expliquait, en se fondant sur des déclarations et des textes destinés à un usage plus confidentiel que le compte rendu des débats à Montecitorio (mais antérieurs à la fondation de l'AN), que ni Gianfranco Fini ni la majorité des dirigeants nationaux et locaux de l'Alliance nationale n'avaient abandonné certains traits majeurs de leur culture politique fasciste, ni entièrement renié le passé431. De son côté, Marco Tarchi faisait valoir que le changement de nom du parti n'avait en rien modifié le caractère peu démocratique de son fonctionnement. Le secrétaire
général avait au contraire renforcé son autorité, avec la complicité d'une « classe dirigeante » partisane, étroitement soumise à ses directives432. Tarchi rappelait d'autre part que, lors du débat parlementaire qui devait aboutir à la démission de Berlusconi, Fini avait agité la menace d'une mobilisation de ses troupes, toujours prêtes s'il le fallait à disputer la rue « à l'activisme des syndicats et de la gauche433 ».

Sept ans après le congrès de Fiuggi, l'évolution de l'Alliance nationale n'a pas confirmé les craintes de ceux qui voyaient dans l'apparente reconversion de son leader une pure opération tactique, ou qui jugeaient trop prégnante la culture politique fasciste de ses cadres pour que s'opère une véritable rupture avec le passé. Mais s'est-on posé la même question pour la transformation du Parti communiste en Parti démocratique de la gauche? Les dirigeants de l'ex-PCI n'ont-ils pas été – eux aussi et durablement – les admirateurs d'un système qui n'avait pas grand-chose à envier au fascisme en matière d'encadrement totalitaire et de répression? Tous, ici comme ailleurs (à commencer par la France), ont-ils rompu toute attache avec leur culture communiste? Et cela les a-t-il empêchés d'adhérer sans arrière-pensées aux valeurs de la démocratie?

On peut donc admettre que l'Alliance nationale n'appartient pas à la constellation des organisations d'extrême droite. Son ralliement au système, son souci de se positionner au « centre-droit », en concurrence avec le mouvement de Silvio Berlusconi, son rejet de toute forme de totalitarisme et de racisme, ses positions en faveur de l'Europe communautaire la situent dans une autre configuration que celle des droites extrémistes examinées dans ce livre. C'est sur la base d'un conservatisme affiché, destiné à rallier et à fidéliser la droite de l'ex-Démocratie chrétienne, que le parti de Gianfranco Fini a fondé depuis sept ans son offre électorale. Avec un incontestable succès : 15,7 % aux législatives d'avril 1996 (au demeurant perdues par le Pôle de la liberté), et encore plus de 12 % en mai 2001 (alors que la Ligue est tombée à 3,9 %). Ce qui vaudra à Gianfranco Fini de devenir vice-président du Conseil dans le second gouvernement Berlusconi : un triomphe pour l'ancien dauphin de Giorgio Almirante.

Les premiers à se rendre compte de la réalité de la mutation engagée en 1995 par Fini furent sans doute les amis de Pino Rauti. C'est en effet au lendemain du congrès de Fiuggi que l'ancien dirigeant d'Ordine nuovo prit la tête d'un petit groupe de militants qui, refusant de « trahir les valeurs fascistes », se constituèrent en organisation rivale de l'Alliance nationale : le MS-Fiamma tricolore. Cette scission, qui ne pouvait
que favoriser l'image de respectabilité et de modération que l'AN entendait faire prévaloir, constituait à bien des égards le symétrique de celle qui avait donné naissance au mouvement Rifondazione comunista après la création du PDS par Achille Occhetto 434.

Son intransigeance doctrinale a permis aux derniers nostalgiques de la République sociale d'exprimer leur refus du système et leur attachement aux idéaux gauchisants du premier fascisme. Mais elle a incontestablement privé le mouvement dirigé par Rauti d'une assise électorale comparable à celle de l'ex-MSI. Aux élections régionales d'avril 1995, celui-ci a réussi à faire élire quelques candidats dans certaines provinces du Mezzogiorno, en particulier dans les Abruzzes (2,5 %). Lors des législatives de 1996, il n'a obtenu que 1,7 % des voix, mais en 2001, bien qu'ayant refusé tout accord de désistement avec la coalition berlusconienne (sauf en Sicile), il a réussi à faire élire onze de ses représentants à la Chambre des députés.






LES LIGUES : DE LA RÉVOLTE CONTRE LE SYSTÈME AU SÉPARATISME ETHNIQUE

Le phénomène « léghiste » (de lega, leghe = ligue, ligues) est apparu en Italie au début des années 1980, d'abord en Vénétie, puis en Lombardie, au Piémont et finalement dans toute la partie septentrionale de la péninsule. Pour le sociologue Ilvo Diamanti, à qui l'on doit les travaux les plus éclairants et les plus complets sur ce phénomène largement inédit435, il exprime d'ailleurs un malaise propre à cette région, un « mal du Nord » qui affecte tout particulièrement les zones de contact entre la montagne et la plaine, domaine de la petite entreprise performante et des grandes concentrations urbaines. Les conflits qu'il révèle, et qui sont à la fois d'ordre économique, social, politique et culturel, traduisent à l'échelle nationale de fortes tensions entre Nord et Sud, centre et périphérie, sentiment national et exclusivisme régional, partis traditionnels et formes nouvelles de représentation politique. La crise morale consécutive aux révélations sur la corruption de l'establishment politique et économique (Tangentopoli, loge P2, collusion entre certains dirigeants haut placés et la mafia), et la perte radicale de confiance qui en est résultée vis-à-vis d'une « nomenclature » qui avait fondé sa légitimité sur l'antifascisme ont révélé ici des lignes de fracture plus anciennes et réveillé des antagonismes que l'hégémonie des grandes
formations partisanes et la « lotisation » du pouvoir avaient tenus cachés jusqu'alors.

La Liga vénète, la première du genre, se serait ainsi développée, selon Diamanti, sur un fond de déchristianisation et de laïcisation bien antérieures à la crise de la Démocratie chrétienne, mais à laquelle celle-ci aurait donné un contenu politique. Dans une région de tradition « blanche », où les formes du développement régional – petite propriété rurale, petite entreprise manufacturière, structure résidentielle diffuse – se trouvaient fortement reliées à l'Église et à la DC, les effets de la sécularisation et le naufrage du magistère démo-chrétien se sont ainsi conjugués pour déstabiliser le système local et libérer des pulsions collectives en quête de nouvelles formes de représentation. À quoi s'est ajoutée, de la part de catégories qui avaient largement profité de l'essor économique et du bien-être social associé à celui-ci, la crainte de voir leur prospérité disparaître avec la croissance.

Le sentiment d'insécurité qui est résulté de cette remise en cause des bases culturelles et matérielles de la stabilité régionale n'a pas tardé à trouver son expression politique dans l'action protestataire d'un petit groupe de militants affiliés à la Società filologica veneta – une association vouée depuis les années soixante à la défense de la langue et de la culture vénètes – et qui ont constitué en janvier 1980 le noyau fondateur de la Liga. À l'origine de la Ligue vénète, il y a donc très clairement une revendication régionaliste dans laquelle va se couler une demande sociale axée sur la critique du centralisme et de la « bureaucratie romaine », avec pour corollaires le rejet du système et de la classe politique en charge des affaires, la condamnation d'une fiscalité jugée arbitraire et injuste, l'antiméridionalisme et la xénophobie.

Régionalisme ou nationalisme? À cette question, le principal dirigeant de la Liga répondait en 1992, au cours d'un entretien avec Marc Lazar :


« Ces ligues sont improprement définies comme des ligues "régionales". En réalité, elles incarnent la volonté d'autonomie d'un certain nombre de nations européennes portées à leur niveau maximum de modernité et d'efficience. Ce que l'on appelle officiellement, dans le langage administratif, des régions, sont en fait des nations; c'est-à-dire des peuples, des sociétés organiques, dotées d'une identité, d'une véritable cohérence culturelle, linguistique, sociale, économique, administrative et institutionnelle. Je voudrais être bien clair : pour nous, la Vénétie – comme la Lombardie, la Toscane et la Sicile – est une nation européenne, au même titre que le Danemark, la France, la Pologne, la Grèce ou la Hollande 436. »




Cette « nation », elle s'inscrit selon Rocchetta dans un très long continuum historique (« nous sommes les héritiers d'un peuple qui, depuis 3 500 ans, réside sur le même territoire auquel il a donné son nom437 »). Elle se définit par ses origines ethniques (« de tous les peuples indo-européens, les Vénètes sont l'un des plus anciens 438 »). Elle se considère comme réduite au statut de « colonie romaine » et n'éprouve pas d'affinités particulières à l'égard des autres peuples de la péninsule : « Je dis, poursuivait le président en exercice de la Ligue du Nord, que s'il se produisait en Ligurie ou dans le Sud un tremblement de terre ou une inondation, nous ferions acte de solidarité. Mais nous agirions exactement de la même façon si un malheur frappait la France, l'Autriche ou l'Allemagne439. »

Propos incontestablement modéré, on en conviendra, mais qui se situe dans un contexte de montée en puissance des ligues et de conquête d'un électorat allergique aux outrances extrémistes. Dix ans plus tôt, Franco Rocchetta et ses amis tenaient un langage moins lénifiant, faisant écho aux manifestations de xénophobie que révélaient, par exemple, les nombreux grafitti hostiles aux immigrés extra-communautaires et aux méridionaux : Fora romani dal Veneto! (Romains! hors de Vénétie) !, Il Veneto ai Veneti! (La Vénétie aux Vénètes!), Forza Etna! Fai il tuo dovere! (Allez! Etna! Fais ton devoir!), etc.440.

Première venue sur la scène de la contestation « localiste », la Ligue vénète sera également la première à voir son impact électoral décliner après une prestation plus qu'honorable : plus de 4 % des suffrages exprimés aux législatives de 1983 et encore 3 % en 1987. Elle n'a cessé ensuite de perdre du terrain, conséquence à la fois de ses divisions internes et du caractère trop exclusif, trop axé sur l'ethnicité du programme élaboré par ses dirigeants.

C'est au moment où la Liga entrait dans sa phase déclinante qu'ont surgi, dans d'autres régions de l'Italie septentrionale, plusieurs organisations de même nature, qui ont joué pareillement sur le double sentiment d'appartenance à une communauté régionale et d'hostilité au centralisme romain : Piémont autonomiste, Union valdotaine, ligues de Ligurie, d'Émilie-Romagne, de Toscane, et surtout Lega lombarda, dont le principal dirigeant, Umberto Bossi, devait bientôt prendre en main l'ensemble du mouvement de protestation régionaliste.

Si la revendication principale de la Ligue lombarde, à savoir une large autonomie régionale dans une Italie convertie au fédéralisme, est semblable à celle formulée par son homologue vénète, c'est sur la
notion même de « région » que les deux organisations divergent. Là où les dirigeants de la Liga – et davantage encore ceux des ligues piémontaises – considèrent que l'identité des régions et des peuples qui composent la mosaïque italienne sont d'ordre ethnique et culturel (avec une référence plus ou moins explicite aux critères du sang et de la race), Bossi et ses amis proposent une définition identitaire fondée sur les valeurs « productives » des populations concernées. La Lombardie se définit ainsi, à leurs yeux, en tant que territoire dont la richesse est liée au travail de ses habitants et à leur esprit d'entreprise. De là découlent le refus d'un centralisme manipulé par la « bureaucratie romaine » et par une classe politique corrompue, le gaspillage des fonds publics au profit d'un Sud assisté et parasitaire, la pression fiscale imposée par cette politique et par la nécessité (Europe oblige) de résorber l'énorme dette publique. De là également la vive opposition à l'installation de nouveaux migrants, qu'il s'agisse d'individus originaires des pays extra-communautaires ou des ressortissants des provinces méridionales, également considérés comme incapables d'intégrer les valeurs de l'industrieuse Lombardie.

En se faisant l'interprète du rejet de la partitocratie (la moitié des Italiens estiment en 1992 que les partis sont « tous pareils ») et du « chauvinisme du bien-être », propres à de larges secteurs de la population nordiste, la Ligue lombarde a su récupérer à son profit une partie de l'électorat des formations traditionnelles : Démocratie chrétienne (40 % de ses électeurs), PSI, petites formations laïques et même Parti communiste. En jouant sur la fibre populiste, en se faisant l'avocate des « petits » contre les « gros », en dénonçant la collusion entre l'establishment, les « parasites » du Sud et les mafias, en faisant vibrer la corde nostalgique d'un « âge d'or » qui serait celui de la Lombardie médiévale, elle a réussi à drainer puis à fidéliser une clientèle composée majoritairement de représentants masculins des classes moyennes : travailleurs indépendants, salariés des petites entreprises industrielles, artisanales ou commerciales, petits exploitants agricoles, bénéficiaires pour la plupart d'un niveau d'études modeste441. Du moins jusqu'à la fin des années 1980, son électorat se rapprochant par la suite très sensiblement de la moyenne nationale.

Les impôts des Lombards contrôlés par la Lombardie, l'administration publique et l'école aux mains exclusives des Lombards, la préférence accordée à ces derniers en matière d'emploi et d'assistance, etc. : c'est encore bel et bien sur un programme étroitement régionaliste qu'Umberto Bossi a remporté ses premiers succès. Dès 1987, son
parti a en effet réalisé une percée significative dans de nombreuses provinces de Lombardie (Côme, Varese, Bergame, Sondrio). Il a même réussi à faire élire un député et un sénateur. Succès confirmé par les résultats des municipales partielles de 1988 et par ceux des européennes de 1989 et des élections provinciales de 1990.

Pour Bossi, le moment était venu d'exploiter les bons résultats enregistrés par la Ligue lombarde pour passer à la vitesse supérieure, c'est-à-dire pour donner à son mouvement une audience nationale, seul moyen de contraindre les formations gouvernementales à prendre au sérieux son projet de large autonomie régionale dans un cadre fédéraliste et européen. C'est donc en 1991 qu'il fut décidé de fédérer les principales ligues constituées au début des années 1980 en une organisation unique : la Ligue du Nord, dont le secrétaire général était Umberto Bossi et le président Franco Rocchetta. Du coup, il ne s'agissait plus de réclamer une autonomie lombarde, vénète, piémontaise ou autre, mais de concevoir celle-ci dans un cadre élargi. L'État fédéral que l'on souhaitait construire sur les ruines d'une Italie « agonisante » 442 ne rassemblerait pas une poussière de micro-régions. Il exercerait son autorité sur trois grands ensembles régionaux : le Nord, le Centre et le Sud. Et pour donner à cette vue de l'esprit un contenu palpable, on décida d'organiser à Pontida un grand meeting fondateur de la « République du Nord » qui réunit 25 000 militants.

Les législatives d'avril 1992 témoignent de l'audience que les propositions fédéralistes de la Ligue du Nord – assorties de revendications fiscales et « régaliennes » (droit de battre monnaie, d'établir des passeports, d'arborer les insignes de la souveraineté nordiste) – ont eu sur l'électorat des provinces septentrionales. Avec près de 3 400 000 électeurs, soit 8,7 % des suffrages exprimés à l'échelle nationale, la Ligue du Nord est devenue une force politique avec laquelle les partis de gouvernement doivent compter. Son implantation dans la partie septentrionale du pays, où elle a recueilli 16 % des suffrages, lui a permis, à l'occasion des municipales de décembre 1992, de faire élire 125 maires issus de ses rangs443, et en juin 1993 de conquérir la mairie de Milan avec 57 % des votes au second tour. Avec 15,4 % des voix (calculés sur le million d'électeurs des 55 communes appelées à se rendre aux urnes pour ces élections administratives partielles), la Ligue du Nord apparaît comme la deuxième formation politique du pays, derrière la Démocratie chrétienne, mais largement avant le Parti démocratique de la gauche (l'ex-PCI).


Aux raisons déjà évoquées de cette émergence de la Lega Nord (crise de la représentation politique, fiscalité aggravée par la nécessité d'obéir aux «critères de Maastricht », Tangentopoli, etc.), il faut ajouter les retombées internes de l'écroulement du communisme en URSS et en Europe de l'Est. Le déclin du PCI, amorcé depuis la fin des années 1970, a été accéléré par le naufrage du marxisme, privant la Démocratie chrétienne du rôle de rempart contre le communisme qu'elle exerçait depuis quarante ans et libérant un électorat en quête de réponses concrètes à ses inquiétudes et à ses doutes identitaires.

Son succès auprès d'un électorat très perméable aux gesticulations populistes, la Lega le doit également au langage de ses dirigeants et de ses tribuns : un langage direct, imagé, parfois violent, qui tranche avec le discours aseptisé des autres formations parlementaires. Le calembour graveleux y côtoie les imprécations contre les étrangers et contre les cafoni (les « bouseux ») du Midi. À la manière d'un Le Pen, mais avec un contenu différent, Umberto Bossi excelle dans ce genre que prise un public « viril », toujours friand de piques lancées contre les intellectuels « décadents » et les politiciens corrompus.

Aux élections législatives de mars 1994, La Lega s'est associée à Forza Italia, le parti créé de toutes pièces par Silvio Berlusconi, et à l'Alliance nationale de Fini pour constituer avec ces deux organisations un Pôle de la liberté (Polo delle Libertà) qui obtint la majorité absolue des voix. Avec 8,4 % des suffrages, elle retrouvait à peu près son chiffre de 1992, mais doublait le nombre de ses députés (122 contre 55), ce qui permettait à Bossi de faire entrer six représentants de son parti – dont le vice-Premier ministre et ministre de l'Intérieur, Roberto Maroni - dans le premier gouvernement Berlusconi et de porter à la présidence de la Chambre une représentante du courant catholique ultra-conservateur, Irena Pivetti.

C'est le retrait de la Lega de la coalition gouvernementale à la suite des dissensions avec ses alliés qui a contraint le cavaliere à démissionner en novembre 1994. Bossi et ses amis pouvaient difficilement, en effet, occuper une position clé dans un gouvernement peu disposé à jouer la carte du fédéralisme sans se déjuger, et sans perdre du même coup leur crédit auprès de larges secteurs de l'électorat nordiste. Libérée de la tutelle berlusconienne, la Lega allait pouvoir renouer avec un discours autonomiste musclé, de plus en plus orienté vers une solution séparatiste, l'État-nation devenant à partir des municipales de 1995 la cible privilégiée de ses dirigeants. Apparemment, ce virage solitaire a été plutôt bien accueilli par l'électorat. En effet, aux législatives du 21 avril 1996, perdues par la coalition de droite, elle a obtenu plus de
10 % des voix, avec des pointes de 35 à 37 % dans certaines circonscriptions du Nord et de 47-48 % en Vénétie.

Jusqu'à cette date, Umberto Bossi avait habilement soufflé le chaud et le froid, tantôt agitant la menace sécessionniste, tantôt multipliant au contraire les professions de foi patriotiques, pour peu que la classe politique veuille bien se rallier à son projet fédéraliste. Après son succès d'avril 1996, il va au contraire opter brutalement et de façon spectaculaire pour la solution « indépendantiste », sans que l'on sache très bien quelle était la part de raison et de déraison, de tactique et de volonté de rupture dans la tentative de création d'une « République de Padanie » formée par les régions du Centre-Nord, avec Mantoue pour capitale.

La fondation de la Repubblica Federale Padana, qui était censée inclure dans ses frontières l'Emilie-Romagne et la Toscane, eut lieu à la mi-septembre 1996 lors d'une manifestation sur les rivages du Pô qui réunit 130 000 personnes. Umberto Bossi présenta à cette occasion un « gouvernement provisoire » et déclara vouloir créer une garde nationale padane, convoquer des élections en Padanie au début de 1997 et réserver aux gens du Nord l'accès à la magistrature, à la police et à l'enseignement.

Cette bruyante démonstration de force attira en fait moins de monde qu'il n'était prévu, de même que la « longue marche pour la souveraineté et l'indépendance de la Padanie » organisée par la Lega Nord le 15 septembre 1996, depuis la source du Pô jusqu'à Venise, et suivie par moins de 20 000 participants. Le même jour, une manifestation contre la menace séparatiste eut lieu à Milan à l'appel de Gianfranco Fini et réunit 150 000 personnes. Tandis que des enquêtes pour « atteinte à l'intégrité de l'État » étaient diligentées par les autorités judiciaires à l'encontre d'Umberto Bossi et d'autres membres de la Lega, Irena Pivetti, ancienne présidente de la Chambre des députés, faisait savoir qu'elle quittait l'organisation « sécessionniste » pour fonder un nouveau parti, Italia fédérale.

Depuis cette tentative pour passer en force, la Lega a connu un fort recul électoral. Lors des législatives de mai 2001, elle n'a pu rassembler que 3,9 % des suffrages exprimés à l'échelon national : ce qui ne l'a pas empêchée d'obtenir trente sièges de députés, dix-sept de sénateurs et de compter trois ministres et cinq sous-secrétaires d'État dans le nouveau gouvernement Berlusconi, grand vainqueur de la consultation. Bossi et les siens ont-ils renoncé dès lors à créer une « Padanie indépendante », en partie fondée sur l'homogénéité économique de ses habitants,
en partie sur leur mythique appartenance au vieux fond celte de la « Cisalpine » ? Il semble que non, à lire la presse de la Ligue (Padania, Lega Nord, etc.), à écouter les émissions diffusées par les stations périphériques dont celle-ci détient le contrôle ou à décrypter les messages des sites Internet de l'organisation séparatiste. Mais l'impact de son discours a fortement décliné face à la puissante organisation de Silvio Berlusconi.

À l'heure actuelle, coincée entre le conservatisme autoritaire dont l'Alliance nationale a hérité de son passé néo-fasciste et le populisme de Forza Italia, la Lega a peu de place pour développer ceux de ses thèmes de campagne qui ne sont pas directement liés à la question de l'autonomie régionale. Ni la critique virulente de l'establishment et du professionnalisme politique, ni l'apologie de l'entreprise performante, ni les dérapages verbaux accusant les étrangers de tous les maux et flirtant éventuellement avec le racisme ne sont aujourd'hui l'apanage exclusif d'Umberto Bossi et de ses amis, désormais ramenés à leurs préoccupations « localistes ». Rien ne prouve, certes, que ce retrait soit définitif, tant est grande la fluidité des électorats. Il ne semble pas néanmoins que la recomposition du paysage politique italien laisse beaucoup d'espace dans l'avenir à la contestation ligueuse.






À LA RECHERCHE DE L'EXTRÊME DROITE

On peut se demander dans ces conditions quelles sont les formations qui constituent en ce début de siècle en Italie la famille d'extrême droite. En se transformant en Alliance nationale, l'ancien MSI a clairement annoncé la couleur : la formation dirigée par Gianfranco Fini sera pluraliste, respectueuse de la démocratie, conservatrice certes, mais « sociale » et hostile à toute manifestation de racisme. Sept ans après le congrès de Fiuggi, et après deux passages au gouvernement, il n'apparaît pas que cette profession de foi ait été démentie par les faits, même si nombre de militants et de cadres intermédiaires du parti n'ont pas rompu tout lien avec leur culture politique originelle.

La Lega, de son côté, a beaucoup fluctué depuis 1996 dans son comportement verbal et gestuel. Mais a-t-elle jamais été une organisation d'extrême droite? Les avis sur ce point diffèrent fortement. Piero Ignazi pense que non. Pour étayer sa thèse, il explique que l'électorat de la Ligue est issu de toutes les familles politiques, de l'ultra-droite à l'extrême gauche. Soit, mais n'en est-il pas de même du
fascisme ou du lepénisme? S'agissant du fascisme, il estime – et il a raison – que l'organisation de Bossi et consorts est totalement étrangère à l'idéologie des faisceaux. Qui dit le contraire? Mais le fascisme n'a jamais occupé qu'un versant du paysage ultra-droitier444. Quant au fait que nombre de dirigeants, d'élus et de sympathisants de la Ligue refusent de se situer à l'extrême droite, il ne manque pas de précédents. Jean-Marie Le Pen ne menaçait-il pas il y a quelques années de poursuivre en justice tous ceux qui accoleraient cette étiquette à son nom ou à celui de son parti?

D'autres observateurs jugent au contraire que la Lega Nord, comme les formations régionalistes qui lui ont donné naissance, appartient bel et bien à la constellation ultra-droitière. Tel est l'avis par exemple de Hans-Georg Betz 445. Tel est également le sentiment de l'auteur de ces lignes. Fondamentalement nationaliste et populiste, exprimant en termes virulents son hostilité à l'establishment politique et aux institutions démocratiquement adoptées par le peuple, dénonçant avec véhémence et de manière souvent haineuse l'« invasion étrangère » et la « société multiraciale », poussant quasiment au coup d'État des dizaines de milliers de manifestants rassemblés pour entendre proclamer la mort de l'État unitaire et républicain, la Lega ne peut guère échapper à un étiquetage qui la place sur le même rayon que le Front national en France ou le FPÖ autrichien. Ajoutons, pour faire bonne mesure, l'éloge de la « préférence nationale », l'un des chevaux de bataille de Jean-Marie Le Pen et de Bruno Mégret, l'abandon par la Ligue du Nord de ses positions pro-européennes (en faveur, il est vrai, d'une Europe des ethnies) et un antiaméricanisme militant qui a conduit ses dirigeants, au début de la campagne de l'OTAN en Bosnie, à prendre parti pour Milosevic et pour les Serbes – « un grand peuple qui respecte la parole donnée, solide et sérieux » (dixit Bossi dans un discours à la Chambre) – et « contre les agents du totalitarisme libre-échangiste et mondialiste complotant de détruire les peuples et leurs valeurs traditionnelles afin d'instaurer un nouvel ordre mondial 446 ».

Admettons néanmoins que la Lega est aujourd'hui trop intégrée dans le système politique italien pour être mise sur le même plan que des organisations extrémistes telles que le MSI-Fiamma tricolore, dernier bastion relativement consistant d'un néo-fascisme pour lequel le séparatisme de Bossi n'a jamais eu, il est vrai, la moindre tendresse. Le mouvement que dirige Pino Rauti, et qui s'est assigné pour tâche après la scission de 1995 de « maintenir les valeurs du fascisme », est loin toutefois d'occuper, dans ce qui subsiste de la famille néo-fasciste, la place qui avait été pendant un demi-siècle celle du MSI.


D'autre part, un certain nombre de mouvements extraparlementaires ont disparu dans le courant des années 1990, par suite des poursuites judiciaires engagées contre eux au titre du décret-loi Mancino contre la discrimination raciale et religieuse. Relèvent de cette catégorie divers groupes de skinheads, admirateurs de l'hitlérisme et qui ont défrayé la chronique par des actes de violence xénophobe et antisémite ou par des manifestations ouvertement pronazies. Le Movimento politico et le groupe Base autonoma, l'un et l'autre dirigés par Maurizio Boccacci et qui ont compté jusqu'à un millier de membres, ont été interdits en 1993, en même temps que l'Azione Skinhead. Continûment reconstitués sous des noms divers et vivant dans une quasi-clandestinité, ces groupuscules continuent épisodiquement de faire parler d'eux, notamment à l'occasion de certaines rencontres de football.

Ont été également poursuivies par la justice et dissoutes des organisations réunissant d'anciens représentants du courant activiste néo-fasciste et de jeunes recrues en mal de romantisme « révolutionnaire » qui ne se reconnaissaient ni dans le MSI-Fiamma tricolore, jugé archaïque et démodé, ni bien sûr dans l'Alliance nationale de Fini. Trois d'entre elles se sont partagé jusqu'à leur disparition les maigres effectifs de cette clientèle extrémiste : le Fronte nazionale de Franco Freda, qui a été jugé en 1995 avec une cinquantaine d'autres militants pour violation de la loi interdisant la reconstitution du parti fasciste ; la Lega nazionale popolare, fondée en 1991 par une autre vieille connaissance des services de police antiterroriste, Stefano Delle Chiaie, et Meridiano Zero, de Rainaldo Graziani, interdite en 1995 et reconstituée depuis sous divers noms447. Toutes ont en commun d'avoir fondé leur argumentaire sur le rejet hautement proclamé du « cosmopolitisme », du « sionisme », du mélange racial, de la finance internationale et de la toute-puissance impérialiste des États-Unis448.

Dernier venu dans ce panorama du néo-fascisme militant et extrémiste, le mouvement Forza Nuova a été fondé en septembre 1997 par un petit groupe de militants de Terza posizione et des Nuclei armati rivoluzionari (Noyaux armés révolutionnaires) poursuivis en Italie pour des actes terroristes ayant entraîné mort d'homme et traqués par la police après l'attentat de la gare de Bologne en août 1980. D'abord exilés au Liban, ils ont ensuite trouvé refuge en Angleterre où ils ont pu, en toute impunité, établir des liens avec le gratin du néo-nazisme européen et extra-européen - en particulier avec l'organisation International Third Position – et réaliser de fructueuses affaires sous couvert d'institutions caritatives. Ils parvinrent en effet, à l'initiative des deux
principales figures de cette « émigration politique », Roberto Fiore et Massimo Morsello, à mettre sur pied une association baptisée Meeting Point dont l'objet était de trouver du travail et de loger de jeunes migrants venus de différents pays. Le marché du sommeil et la fourniture de travail au noir pour des entreprises en quête de main-d'œuvre à bon marché permirent à MP d'engranger en peu d'années de substantiels bénéfices et d'acquérir un vaste parc immobilier : point de départ d'un petit empire industriel et financier comprenant une chaîne de restaurants, des magasins de produits alimentaires italiens, une maison de disques et plusieurs écoles de langues.

Autre source d'enrichissement pour nos deux anciens terroristes, les fonds collectés à leur profit par deux associations liées au milieu catholique intégriste : le Saint George's Educational Trust et le Saint Michael's the Arcangel Trust (ainsi nommé par référence à la légion de l'archange Saint-Michel, la milice armée de la Garde de fer roumaine). Officiellement, il s'agissait de faire œuvre de charité et de promouvoir la religion catholique dans un pays majoritairement protestant. En fait, les fonds collectés servaient essentiellement à financer les activités d'organisations extrémistes, ainsi que le projet de reconstruction d'un village abandonné, Los Pedriches, situé en Espagne, à 80 kilomètres de Valence, en vue de son réaménagement en site-refuge pour des néo-fascistes et des néo-nazis venus de toute l'Europe.

De retour en Italie après un exil de près de vingt ans, ces anciens protagonistes du terrorisme noir ont mis sur pied un mouvement néo-fasciste qui n'est pas sans rappeler les organisations activistes des années soixante comme Ordine Nuovo ou Avanguardia Nazionale. Massimo Morsello étant décédé d'un cancer peu de temps après son retour, c'est Roberto Fiore qui assume la direction de Forza Nuova. On y retrouve d'anciens activistes proches du MSI-Fiamma tricolore ou ayant rompu avec le mouvement de Pino Rauti, jugé trop « modéré », ainsi que des militants appartenant à la mouvance skinhead, comme Maurizio Boccacci.

À lire leurs manifesti, et à déchiffrer sur le WEB les propos des milliardaires en chemise noire qui dirigent et financent cet ultime surgeon du néo-fascisme transalpin, on a l'impression que rien n'a changé depuis un demi-siècle dans l'univers mental des nostalgiques de l'ordre nouveau. Seuls éléments nouveaux peut-être, l'accent mis dans l'argumentaire FN sur la lutte contre l'immigration, le métissage et l'avortement. Pour le reste, inimitiés et fantasmes restent inchangés, de même que le projet totalitaire et corporatiste mis en œuvre par le fascisme-régime. Mais est-ce bien encore de ce côté que réside la menace d'une dérive de la démocratie?





CHAPITRE X


L'Europe du Sud

Espagne, Portugal et Grèce ont connu, depuis le milieu des années 1970, une évolution assez comparable. Ces trois pays sont en effet sortis à peu près en même temps de la dictature. Ils ont traversé une phase de transition et d'incertitude, au cours de laquelle les partisans des régimes déchus ont maintenu une forte pression sur les nouveaux détenteurs du pouvoir. Ils se sont ensuite pleinement engagés dans la voie démocratique, massivement approuvés par des formations politiques et par des électorats qui n'ont laissé qu'un espace exigu aux organisations extrémistes. En Turquie, où le respect des règles démocratiques est loin d'être aussi affirmé, l'ultra-droite ne s'en trouve pas moins confinée dans une position marginale.




ESPAGNE : LES AMBIGUÏTÉS DE L'HÉRITAGE FRANQUISTE

Pour Xavier Casals, la principale raison qui fait que l'extrême droite espagnole a connu une évolution différente de celle de ses homologues européennes tient à la durée de la dictature franquiste 449. Dans un contexte d'isolement prolongé, l'idéologie officielle du régime s'est figée sur des positions ultra-conservatrices, tandis que les tendances fascistes dont était porteuse l'organisation phalangiste se trouvaient marginalisées et récupérées par le pouvoir dans un sens conforme à ses objectifs contre-révolutionnaires.


Victorieux des armées républicaines, en partie grâce à la Phalange, Franco s'est appliqué dès son arrivée au pouvoir à limiter l'influence de cette organisation et à la transformer en un organisme formel et bureaucratique. S'il ne l'a pas purement et simplement fait disparaître, c'est dans le but de pouvoir disposer, en cas de crise, d'une foule de partisans fidèles, et aussi parce que les cadres de la Phalange représentaient un corps de semi-fonctionnaires (7 000 en 1970) que le régime pouvait difficilement licencier. À dire vrai, sur les deux millions de membres que comptait cette formation, le Caudillo ne pouvait guère compter, en cas de besoin, que sur quelques dizaines de milliers d'inconditionnels, en particulier sur les 80 000 militants de la Guardia de Franco. Le reste était constitué soit d'un petit nombre de néo-fascistes intransigeants que révoltait l'évolution du régime, soit d'une masse d'attentistes au sein de laquelle le poids des nouvelles générations ne cessait de diminuer. En 1963, 15 % seulement des jeunes Espagnols et de 3 à 4 % des étudiants étaient affiliés à la Phalange.

À partir des années cinquante, le régime franquiste s'est engagé dans la voie de la « défascisation ». Cela ne veut pas dire qu'il y eut relâchement de l'appareil répressif, ni abandon des principes autoritaires et réactionnaires adoptés au lendemain de la guerre civile. Simplement, la dictature a changé d'inspirateurs. Elle s'est peu à peu dépouillée des éléments empruntés au fascisme italien pour adopter des formes plus modernes de contrôle de la société et de formatage idéologique. De là l'influence croissante des technocrates de l'Opus Dei, liés aux milieux d'affaires et proches, par leur souci d'efficacité, d'une armée qui, de plus en plus, était davantage peuplée elle aussi de techniciens et de gestionnaires que de nostalgiques de la guerre civile.

Dans ce contexte, les phalangistes se sont trouvés peu à peu écartés du gouvernement. Dès 1957, ils n'y occupent plus qu'une place secondaire et, à l'automne 1969, ils sont à peu près complètement éliminés au profit de dirigeants technocrates, liés ou non à l'Opus Dei. Déjà la loi sur les principes du Mouvement national, promulguée en mai 1958, ne mentionnait plus la Phalange, dont le conseil national avait été supprimé en janvier 1957 et dont Franco avait cessé d'être le chef. Au cours de l'été 1970, deux manifestations phalangistes furent interdites parce que, précisait le Caudillo, la Phalange était « dépourvue de personnalité juridique ». Cela alors que le général Vineta, ancien secrétaire de la jeunesse phalangiste, avait organisé le 26 janvier 1969 à Barcelone, à l'instigation des autorités, une puissante manifestation de soutien au régime et de réparation pour les outrages infligés au chef de l'État par des étudiants antifranquistes (un buste de Franco avait été
défenestré). C'est dire que le régime n'utilisait plus la Phalange que comme un instrument totalement télécommandé par le pouvoir et seulement en période de contestation.

Ce phénomène de « défascisation » s'est accompagné de l'abandon des objectifs initiaux du franquisme. En effet, le projet de fixation de la société espagnole sur ses bases « historiques » (primauté de la caste agrarienne, refus de l'industrialisation et de ses conséquences sociales, restauration des valeurs et des magistères traditionnels) n'a pu résister à la pression des forces économiques progressistes : le secteur bancaire, en plein essor, les industries de transformation et même le jeune secteur sidérurgique, stimulés par l'afflux des capitaux étrangers et par l'entrée de devises fortes (revenus du tourisme, remises des travailleurs émigrés). La paix sociale, imposée par la force, a évidemment favorisé cette évolution à laquelle ne fut pas non plus étrangère l'aide substantielle consentie par les États-Unis.

La conséquence logique de ces transformations aurait dû être la libéralisation politique à laquelle s'opposèrent au contraire les représentants de la vieille garde franquiste, et que les détenteurs du pouvoir économique n'ont souhaitée que tardivement, redoutant qu'elle ne déclenchât un processus révolutionnaire. D'où le maintien d'un régime dictatorial, mal adapté aux nouvelles conditions socio-économiques et incapable de renouvellement doctrinal.

Face à cette sclérose de l'idéologie officielle, ce qui subsistait de fascisme en Espagne au lendemain de la guerre s'est donc réfugié dans une opposition boudeuse qui reprochait aux maîtres du pouvoir d'avoir trahi les objectifs du Movimiento pour mettre en place un régime réactionnaire, clérical et traditionaliste. Et c'est au sein de la Phalange, parmi les vieux compagnons de José-Antonio Primo de Rivera ou au contraire parmi les jeunes, que s'est manifestée le plus ouvertement cette opposition. S'est ainsi constituée une gauche phalangiste, minoritaire mais active et passionnée, dont le programme se rattachait directement au national-syndicalisme des fondateurs du mouvement. Elle a commencé à se manifester au lendemain de la grande crise de 1956, au moment où, mis en difficulté par une puissante vague d'agitation ouvrière et étudiante, Franco a cherché à reprendre appui sur la Phalange : pas pour très longtemps, il est vrai. Le Caudillo savait bien que la solidité de son pouvoir tenait à son rôle d'arbitre entre les différents clans qui appuyaient son action. Il était tout aussi conscient du fait qu'en adoptant les thèses socio-économiques de la Phalange, il risquait d'engager l'Espagne sur une voie dirigiste et autarcique qui ne correspondait plus du tout à l'évolution de l'économie mondiale.


Mais en attendant que s'ouvre pour elle l'ère du néo-capitalisme, il fallait parer au plus pressé. C'est pourquoi Franco laissa la Phalange développer pendant quelque temps son offensive anticapitaliste et anticléricale : du moins l'aile dure de la Phalange. Celle qui s'exprimait dans la lettre que l'ex-chef de la Garde de Franco, Luis Gonzalez Vicén, adressait au secrétaire général du mouvement, Arrese, le 8 juin 1956, lettre dans laquelle il réclamait, « pour sauver le pays de la catastrophe », la transformation du conseil du parti en un Conseil national ayant droit de veto sur toute l'action gouvernementale. Celle qui s'est regroupée un peu plus tard dans le Cercle d'études José Antonio autour du même Vicén, de l'ex-secrétaire du parti, Raimundo Fernandez Cuesta, et de Miguel et Pilar Primo de Rivera, le frère et la sœur du chef historique de la Phalange.

L'opposition de cette « gauche phalangiste », dont il faut bien remarquer qu'elle était plus proche du fascisme-mouvement des origines que du néo-fascisme européen des années soixante, s'est parfois manifestée de manière brutale. Ainsi lorsque le 22 novembre 1960, dans l'église souterraine de Santa Cruz de los Caldos, le jeune soldat phalangiste José Urdiales s'est écrié au moment de l'élévation : « Franco, tu es un traître ! », ce qui lui valut une condamnation à douze ans d'emprisonnement, ou lorsqu'en novembre 1963 un millier de militants défilèrent dans les rues de Madrid en chantant le vieux chant phalangiste Mort au capital!, interdit par le régime, et en scandant : « Phalange oui ! Opus Dei non ! » Il s'agissait toutefois le plus souvent d'une opposition larvée, qui s'exprimait par exemple dans la revue Es Así, autorisée par le pouvoir en 1963 et supprimée un an et demi plus tard. Tout juste le temps pour Vicén de s'en prendre à la dictature de l'Opus Dei et aux « thèses capitalistes les plus rétrogades » du régime.

En somme, la gauche phalangiste a mené dans l'Espagne des années soixante un combat d'arrière-garde. Celui d'un fascisme entièrement tourné vers le passé. En cherchant à renouer avec ses origines national-syndicalistes et révolutionnaires, elle a voulu miser sur l'Espagne des travailleurs et préparer la relève du franquisme en appliquant à l'Espagne néo-capitaliste et technocratique les recettes qui avaient, quarante ans plus tôt, conduit Mussolini au pouvoir450.

A concouru également à cette absence de renouvellement idéologique la manière dont s'est posé en Espagne le problème de la décolonisation. Pas de guerres coloniales comparables à celles qu'ont connues des pays comme la France, la Belgique ou les Pays-Bas. Pas de drame national entraînant une radicalisation des extrêmes et une forte
mobilisation nationaliste, comme celles qu'a provoquées le conflit algérien. Là où les tensions produites dans ces pays par l'écroulement des empires ont incité les mouvements d'extrême droite à se restructurer et à se moderniser, franquisme et phalangisme ont été peu affectés par une dépossession coloniale qui s'est faite sans heurt, sans que l'armée oppose la moindre résistance au retrait décidé par le pouvoir.

L'emprise du franquisme sur la société espagnole était toutefois suffisamment forte pour que la perspective d'une transition démocratique, de surcroît effectuée sous la houlette d'un souverain choisi par le Caudillo et formé à son école, parût utopique. Au lendemain de la mort du dictateur, survenue en novembre 1975, rares étaient les Espagnols – aussi bien que les observateurs étrangers – qui se risquaient à pronostiquer une authentique libéralisation du régime. Et lorsque apparurent les premiers signes de dégel, suivis du rétablissement du pluralisme politique, de la légalisation des partis socialiste et communiste et de la reconnaissance de l'autonomie basque et catalane, la crainte d'un coup d'État commandité par les franquistes et exécuté par l'armée se répandit dans de nombreux secteurs de l'opinion. En Espagne, la tradition du pronunciamiento faisait en quelque sorte partie de la culture politique des militaires. C'est par un putsch de ce type que le général Miguel Primo de Rivera avait inauguré en 1923 son régime dictatorial. Et c'est par un soulèvement des garnisons hostiles au régime républicain qu'avait débuté la guerre civile en 1936.

La crainte d'un coup de force était d'autant plus grande que durant les dernières années de l'ère franquiste, les éléments radicaux avaient pris une place de plus en plus grande dans le régime. Il existait d'autre part de petites formations extrémistes qui avaient leurs antennes dans l'armée, la police et la haute administration. La disparition de Franco n'avait pas été suivie d'une véritable épuration et nombre de personnalités qui avaient occupé des postes importants avant 1975 s'étaient immédiatement intégrées à la nouvelle classe politique, tel Manuel Fraga Iribarne, principal dirigeant du parti conservateur, l'Alliance populaire.

À la mort du Caudillo, les représentants de l'extrême droite étaient persuadés que le roi Juan Carlos serait le continuateur institutionnel de la dictature. Aussi ne songèrent-ils pas à s'organiser politiquement en vue des batailles qu'ils auraient à livrer contre les partisans de la libéralisation451. Les petites groupes qui se partageaient, avec les lambeaux de la Phalange, la maigre clientèle ultra-droitière - la Communion traditionaliste, de tendance catholique intégriste, l'équipe d'inspiration
spiritualiste et évolienne rassemblée autour d'Antonio Medrano et de ses Cuadernos de formación tradicional, l'organisation néo-nazie CEDADE (Circulo español de Amigos de Europa), fondée en RFA dans les années soixante, les Guerilleros du Christ-Roi, auteurs de nombreux attentats commis contre des représentants des partis et des syndicats de gauche452 – n'étaient ni idéologiquement ni structurellement préparés aux affrontements électoraux. Seul le mouvement Fuerza Nueva (FN) manifesta une importante capacité de mobilisation, mais il s'engagea trop tard dans la bataille et avec des objectifs trop flous pour modifier le cours du processus de transition. Fondée en 1976 par l'ancien procurateur aux Cortès franquistes, Blas Piñar, cette organisation ultranationaliste s'associa trois ans plus tard avec ce qui subsistait de la Phalange pour présenter des listes communes qui obtinrent 2 % des voix aux législatives et un député, Blas Piñar, élu à Madrid453.

Il faut dire que les perspectives qui étaient offertes aux Espagnols par ces formations extrémistes se trouvaient complètement déconnectées de la demande. Là où la très grande majorité des électeurs penchait pour une transition en douceur et pour la mise en place d'un régime pluraliste, elles n'avaient à proposer qu'un retour au franquisme, dans ce que celui-ci avait de plus rétrograde et de plus répressif. Or cet appel à une nouvelle « croisade », s'il avait quelque chance d'être entendu dans certains cercles militaires et parmi les anciens combattants de la guerre civile, ne pouvait qu'éloigner de l'ultra-droite la masse du peuple espagnol, impatiente de paix civile, de liberté et de progrès économique. Si bien que, créditée encore dans les sondages de 7 % d'opinions favorables en décembre 1976, celle-ci a vu son capital de confiance tomber à 4 % en janvier 1977, 2 % en avril de la même année et finalement 1 % au début de 1978 454.

Confirmé par les électeurs, ce rejet de l'extrémisme de droite eut pour effet de pousser certains groupuscules à s'engager dans l'action directe. Le 24 janvier 1977, un commando appartenant à cette mouvance fit ainsi irruption dans un appartement situé au cœur de Madrid et assassina, à coups de pistolet, cinq avocats spécialisés dans la défense des ouvriers « communistes ». Lors des obsèques des victimes, des dizaines de milliers de personnes défilèrent derrière le cortège funèbre, marquant ainsi leur indignation et leur volonté de faire obstacle à la menace putschiste455.

L'élimination à peu près complète de l'extrême droite parlementaire (qui n'obtiendra aucun siège aux Cortès lors des législatives de 1982), n'est pas exclusive de brèves résurgences profranquistes, encore
capables, comme ce fut le cas en novembre 1981, de mobiliser plusieurs dizaines de milliers de personnes sur la place d'Orient à Madrid pour l'anniversaire de la mort du Caudillo. Mais surtout, c'est dans la menace permanente d'un coup d'État militaire que l'Espagne vécut sa transition démocratique, le terrorisme basque offrant aux généraux putschistes un alibi continûment renouvelé.

Au lendemain de la mort de Franco, l'ETA avait choisi en effet de s'opposer au processus démocratique et d'arracher par les armes une indépendance qu'elle n'avait aucune chance d'obtenir par les urnes. Elle décida donc d'intensifier la lutte armée, multipliant les attentats contre les édifices publics et contre les personnes : gardes civils, officiers, magistrats, soldats du contingent et surtout hauts gradés de l'armée. Une dizaine de généraux furent ainsi assassinés entre juillet 1978 et novembre 1984, sur un total de huit cents victimes (contre une cinquantaine entre 1959 et 1975). Le but était de provoquer l'armée et de l'amener à prendre le pouvoir : il serait plus facile ensuite, jugeait-on avec une parfaite inconscience, de lutter contre une dictature coupée des masses que d'obtenir l'adhésion d'une majorité de Basques à l'idée indépendantiste.

Il n'y avait pas à pousser beaucoup les militaires ultras pour qu'ils sortent de leurs casernes. L'armée, dans son ensemble, avait été profondément désorientée par l'évolution récente de l'Espagne. Par leur origine sociale, par la formation qu'ils avaient reçue dans les écoles militaires, par l'esprit de croisade que le franquisme avait su entretenir au sein de l'institution, les officiers se sentaient détenteurs de valeurs qui leur paraissaient gravement menacées : l'ordre, la défense de la propriété, la religion, l'unité de la nation, etc. Ils avaient ressenti la légalisation du Parti communiste comme un scandale. La mise en place des autonomies leur apparaissait comme le début du démantèlement de la nation. Sans doute la majorité d'entre eux faisaient-ils passer leur fidélité au souverain, chef suprême des armées, avant toute autre considération. Mais certains étaient tentés de réagir contre une évolution qui, estimaient-ils, sapait les fondements de l'ordre social et de l'unité nationale.

À partir de 1977, la jeune démocratie espagnole eut ainsi à subir plusieurs tentatives de coup d'État. En novembre 1978, un petit groupe de conjurés projeta d'occuper le palais de la Moncloa, siège de la présidence du gouvernement, d'enlever le Premier ministre, Adolfo Suárez, et de porter au pouvoir une junte militaire. Mais le complot fut éventé et l'opération Galaxie échoua456. Mais surtout, c'est en
février 1981 qu'eut lieu la tentative la plus dangereuse. Tous les députés se trouvant réunis, le 23, aux Cortès, à l'occasion du débat d'investiture du nouveau gouvernement, l'hémicycle fut envahi par trois cents gardes civils commandés par le colonel Tejero. Pistolet ou mitraillette au poing et tirant des coups de feu en l'air, les membres du commando ordonnèrent aux députés de se coucher sur les bancs. Tous s'exécutèrent à l'exception d'Adolfo Suárez, du ministre de la Défense, le général Guttiérez Mellado, et du secrétaire général du Parti communiste, Santiago Carrillo.

Pendant dix-huit heures, le gouvernement et les députés furent gardés en otages, tandis qu'à Valence le général Milans del Bosch proclamait la loi martiale et faisait sortir ses chars dans les rues de la ville. Juan Carlos, que les conjurés avaient cru sur de fausses rumeurs à l'origine du putsch, fit preuve en cette affaire d'un très grand sang-froid et de fermes convictions démocratiques. Après avoir téléphoné personnellement aux chefs des principales garnisons pour désavouer le coup de force, il passa plusieurs heures à convaincre les chefs de l'armée de l'absurdité d'un projet qui risquait de replonger l'Espagne dans la guerre civile. À une heure et demie du matin, le 24, il apparut à la télévision en uniforme, comme le général de Gaulle lors du putsch algérois de 1961, pour dénoncer les officiers factieux et inviter les chefs militaires à se montrer loyaux envers les institutions que l'Espagne s'était librement données. Le 24 février à midi, tout était rentré dans l'ordre. Tejero et ses hommes avaient déposé les armes et libéré les députés, tandis que Milans del Bosch retirait ses chars et ordonnait la levée de l'état de siège à Valence. Le 26, des centaines de milliers de Madrilènes défilèrent dans la capitale pour manifester leur attachement à la démocratie. L'extrême droite avait définitivement perdu la partie.

Le procès des putschistes et les événements ultérieurs - découverte de deux nouveaux complots, en novembre 1981 et en octobre 1982, manifeste en faveur des putschistes de février 1981 signé par une centaine d'officiers et de sous-officiers en décembre de la même année, « lettre des militaires au roi d'Espagne » circulant au début de 1982 dans les casernes, etc. – ont toutefois révélé que l'action du colonel Tejero était loin d'être isolée et répondait à un vaste plan de subversion comportant, après la neutralisation du gouvernement, l'occupation des points névralgiques de la capitale par la division blindée d'élite Brunete et le soulèvement des autres régions militaires. Autrement dit, avec peut-être de meilleures chances de succès, la réédition du coup de force du 18 juillet 1936.


Dans quel but? La désignation par le souverain d'un gouvernement d'« union nationale » accepté par les militaires et seul capable de mettre fin au processus de désagrégation de l'État espagnol (autonomies, problème basque, excès de la permissivité) ? C'est vraisemblablement en ce sens qu'ont penché les capitaines, généraux et certains hauts dignitaires de l'armée indirectement impliqués dans le complot de février 1981. Ou bien retour au franquisme pur et dur, comme le souhaitaient nombre d'officiers qui ne cachaient pas leurs sympathies pour le régime du Caudillo : un Tejero, devenu le héros des néo-fascistes rassemblés autour du mouvement Solidarité espagnole, un Milans del Bosch, ancien combattant de la division Azul, engagée sur le front de l'Est aux côtés de la Wehrmacht, et décoré de la croix de fer, beaucoup d'autres encore, jeunes officiers hostiles au marxisme et à la démocratie mais qui ne répugneraient pas à une expérience populiste? Cela ne suffisait pas, en l'absence d'un parti de masse et d'un leader charismatique, pour faire renaître un fascisme véritable dans l'Europe néolibérale et social-démocrate des années 1980.

Lors de la tentative de putsch de février 1981, Fuerza Nueva se tint prudemment en dehors du coup. À l'instar du MSI, le mouvement dirigé par Blas Piñar jouait sur les deux registres de l'activisme et de l'inserimento, critiquant avec virulence le nouveau régime tout en s'efforçant d'offrir à l'électorat une image de respectabilité. Aussi ses dirigeants refusèrent-ils de s'engager dans le complot, et Blas Piñar lui-même, qui occupait aux Cortès l'unique siège détenu par l'extrême droite, se garda d'apporter le moindre soutien aux conjurés. Fuerza Nueva ne tira aucun bénéfice de cette attitude ambiguë. Les élections d'octobre 1982 tournèrent pour elle à la déroute et sa base militante acheva de s'effriter, faute d'un véritable projet alternatif. Un mois après son échec électoral, le mouvement disparut. Quelques dizaines de militants suivirent Blas Piñar au très confidentiel Centro de Estudios Sociales, Políticos e Econômicos (CESPE), tandis que beaucoup d'autres se tournaient vers la droite démocratique, représentée par l'Alianza Popular.

Xavier Casais estime que la disparition de Fuerza Nueva a porté un coup décisif à l'extrême droite espagnole en privant celle-ci d'une clientèle, électorale et militante, composée d'individus d'âge mûr (30-50 ans) au profit de personnes plus âgées ou plus jeunes. Elle aurait ainsi créé un clivage générationnel avec, d'un côté, un courant traditionnel, allergique à tout renouvellement doctrinal, et de l'autre un extrémisme populiste désireux d'adapter son offre politique aux demandes générées par la société post-industrielle457.


De la première catégorie relèvent deux mouvements d'inspiration néo-fasciste : les Juntas Españolas, fondées en 1984 par Antonio Izquierdo, directeur du journal EL Alcázar, et le Frente Nacional, constitué deux ans plus tard autour de Blas Piñar dans le but clairement affiché de transposer en Espagne le modèle inauguré en France par Jean-Marie Le Pen. Ni l'une ni l'autre de ces deux formations ne réussirent à attirer plus de quelques centaines de militants. Leur culture politique restait fondamentalement tournée vers le passé. Leurs références se situaient davantage du côté de Mussolini, de Codreanu et, bien sûr, de José-Antonio Primo de Rivera que des gourous de la Nouvelle Droite. Blas Piñar ne se présentait-il pas lui-même comme l'un des « derniers croisés des années trente », en lutte contre le matérialisme athée458? La disparition d'El Alcázar en 1987, et la débâcle subie par Piñar aux élections européennes de 1989 (0,38 % des suffrages exprimés) achevèrent de ruiner les espoirs de cette fraction de l'ultra-droite.

On put croire alors que la marginalisation du courant néo-fasciste allait durablement profiter au mouvement créé par l'homme d'affaires José Maria Ruiz Mateos, propriétaire d'un groupe exproprié en 1983 par le gouvernement de Felipe González. Le nom de cette organisation, Agrupaciôn de electores (Rassemblement des électeurs), indiquait clairement dans quelle direction son fondateur entendait l'orienter : un apolitisme de façade derrière lequel se profilaient le rejet radical des idéologies et de l'establishment politique, la critique de la démocratie parlementaire et des partis, la mise en cause du système judiciaire, le mépris du monde intellectuel, autrement dit un populisme assez comparable à celui que développera une dizaine d'années plus tard en Italie un Silvio Berlusconi. Sans obtenir et de loin le même succès : 3,84 % des suffrages exprimés aux européennes de 1989 et deux sièges de députés, de loin cependant le score le plus élevé obtenu par une organisation de la droite radicale depuis la mort de Franco.

Cette très relative « percée » ne devait pas durer plus d'un an. Dès les législatives de 1993 en effet, le mouvement de Ruiz Mateos retomba à 0,35 % des voix, tandis que, toutes tendances confondues, l'extrême droite parvenait difficilement à en recueillir 1,5 %. Depuis, elle n'a cessé de perdre du terrain : 0,59 % aux législatives de 1994, 0,22 % aux européennes de 1999 et 0,55 % aux législatives de 2000. Des scores infimes comparés à ceux des mouvements d'extrême droite dans la plupart des autres États européens et qui n'ont pu qu'inciter la majorité des formations existantes à se dissoudre ou à radicaliser leur discours et leur comportement. Ont ainsi disparu dans le courant des années 1990
le CEDADE néo-nazi en 1993, le Frente Nacional de Blas Piñar en 1994 et les Juntas Españolas en 1995. Ces dernières se sont transformées, avec l'aide de militants venus des deux autres organisations, en un nouveau parti, Democracia Nacional (DN), qui a aussitôt adopté un programme d'inspiration national-populiste, tout comme son principal concurrent, l'Alliance pour l'unité nationale (AUN) de Ricardo Saenz de Ynestrillas. L'un et l'autre ont clairement choisi comme modèle le FN de Jean-Marie Le Pen.

Jusqu'à présent, l'Espagne s'est montrée parfaitement imperméable aux tendances populistes et néo-fascistes, et ce en dépit de difficultés économiques sérieuses (le pays a connu des taux de chômage dépassant 20 % de la population active) et de la douloureuse question du terrorisme basque. Il y a à cela plusieurs raisons : l'adhésion profonde et consensuelle du peuple espagnol à la démocratie, la crainte de voir un mouvement extrémiste utiliser le terrain protestataire pour se lancer à la conquête du pouvoir et rétablir la dictature, l'attachement au roi Juan Carlos auquel les Espagnols doivent, et ils le savent, la réussite du processus de transition, la rapide modernisation du pays et la place que celui-ci tient désormais dans l'Union européenne; et aussi (mais les choses sont en train de changer) l'absence d'une véritable immigration de masse (1,8 % d'étrangers résidents en 1998, contre 6,5 % en Autriche, 6,8 % en France, 7,5 % en Allemagne et 9 % en Belgique) : cheval de bataille de l'extrémisme national-populiste dans ces différents pays. À quoi il faut ajouter la prégnance au sein de l'extrême droite espagnole d'une culture politique catholique qui a fortement limité la contagion des thèmes xénophobes et racistes dans ce secteur de l'opinion459460.

De l'exiguïté de la base électorale et militante de l'extrême droite espagnole, il serait hasardeux de déduire que celle-ci a complètement cessé d'exister, et qu'elle n'a rigoureusement aucune chance de progresser au cours des années à venir. Il subsiste encore en effet, quoique de plus en plus marginal, un franquisme nostalgique qui s'exprime par exemple dans la très confidentielle Fondation Francisco Franco, ou dans la revue de Gonzalo Fernandez de la Mora, Razón española. Certains éléments issus de cette mouvance, ou des petits partis extrémistes – AUN, DN, Fuerza nacional del Trabajo, etc. –, ont rejoint le Parti populaire, la principale formation de la droite gouvernementale, et ont parfois investi l'entourage de son dirigeant, José-Maria Aznar, sans que l'on sache très bien si ces ralliements ont ou non été accompagnés d'une conversion aux idéaux de la démocratie. Il existe également,
comme partout, de groupusculaires organisations de skinheads qui affichent des sentiments pronazis et dont la violence, parfois criminelle, est dirigée indistinctement contre les Juifs, les immigrés de couleur, les SDF et les homosexuels. Tout cela, répétons-le, reste néanmoins marginal.

Quant aux professionnels du racolage démagogique, issus du monde des affaires, qui, à l'instar de Ruiz Mateos, ont tenté de transposer en Espagne le modèle populiste inauguré en Italie par Silvio Berlusconi, outre qu'on ne peut, stricto sensu, les classer à l'extrême droite, ils n'ont jusqu'à présent attiré qu'une fraction extrêmement réduite de l'électorat : 0,31 % des voix aux législatives de 2000 pour le mouvement de Jesús Gil, promoteur immobilier et patron de l'Atlético de Madrid, 0,10 % pour l'ex-banquier Mario Conde, tête de liste de l'Union centriste. L'un et l'autre partisans d'une gestion du pays sur le modèle de l'entreprise, l'un et l'autre mis en examen pour diverses malversations et en quête d'un mandat parlementaire qui les mettrait à l'abri des poursuites judiciaires.

Ni le populisme, que ce soit dans sa version nationaliste et fortement protestataire, inspirée des modèles français ou autrichien, ou sous des traits qui relèvent davantage des disciplines enseignées dans les écoles de commerce, ni l'extrême droite franquiste ou néo-fasciste n'ont réussi, on le voit, à s'implanter de manière significative dans le paysage politique espagnol. Qu'en est-il dans les deux autres États de l'Europe du Sud qui, sortis un peu avant l'Espagne de la dictature, ont choisi comme elle la voie sans retour de la démocratie?






PORTUGAL : UNE EXTRÊME DROITE ÉVANESCENTE

Il est tentant d'établir un parallèle entre l'Espagne et sa voisine ibérique. L'une et l'autre ont connu en effet une longue et pesante dictature. Celle du docteur Salazar et de ses épigones a duré près d'un demi-siècle, et si elle a été moins féroce et plus éloignée du modèle totalitaire que celle du général Franco, elle n'en a pas moins imprimé une marque profonde sur la société portugaise. Deux différences majeures doivent toutefois être soulignées. D'une part, le processus de modernisation économique qui caractérise les deux dernières décennies de l'ère franquiste n'a pas d'équivalent au Portugal. Sans doute Salazar a-t-il dû renoncer, au milieu des années cinquante, à tenir son pays en dehors des circuits économiques et financiers du monde
occidental pour éviter toute contamination extérieure. Sous la pression des jeunes technocrates du régime, le Portugal a dû lui aussi s'ouvrir et s'engager dans la voie de l'industrialisation et de la modernisation. Mais la transformation est venue trop tard, elle s'est effectuée à un rythme trop lent pour que la nature et l'idéologie de l'Estado Novo s'en trouvent beaucoup modifiées. L'isolement a donc été générateur ici d'un archaïsme doctrinal particulièrement marqué.

Autre différence avec le voisin espagnol, le Portugal a subi les effets d'une décolonisation tardive et sanglante. Pendant quinze ans, le régime salazariste a mené en Afrique des guerres qui ont lourdement pesé sur l'économie du pays et ont entretenu une atmosphère de nationalime exacerbé. Avec pour corollaires l'émergence d'une opposition jusqu'alors très discrète et la radicalisation du pouvoir, symbolisée par l'action répressive de la PIDE, la police politique la plus efficace du monde depuis la Gestapo (elle avait d'ailleurs été créée en 1940 par le germanophile Santos Costa et eut comme instructeurs d'anciens membres de la police nazie).

La spectaculaire et pacifique « révolution des œillets » du 25 avril 1974 a été la conséquence directe de l'enlisement du salazarisme dans des conflits coloniaux jugés sans issue par ceux-là même qui avaient pour mission de les gérer. Elle fut en effet à la fois le substrat et la façade d'un authentique coup d'État militaire dirigé contre le régime de Marcelo Caetano, dernier héritier du dictateur disparu en 1970. Simplement, et c'est ce qui le distingue d'un classique règlement de comptes entre deux fractions de l'armée, ce putsch militaire s'est fait avec l'appui des forces populaires et des secteurs de la bourgeoisie portugaise qui aspiraient à une libéralisation (progressive et limitée) du régime pour les mêmes raisons que leurs homologues espagnols : à savoir l'adoption d'un système politique permettant d'éliminer les archaïsmes socio-économiques susceptibles de freiner la croissance et de retarder l'adhésion du Portugal à la Communauté économique européenne.

Devant cette coalition des opposants, le régime s'est effondré comme un château de cartes. L'armée ayant d'entrée de jeu choisi son camp, la seule réaction possible aurait pu venir des rangs du parti unique, l'Uniâo Nacional, mais depuis longtemps déjà celui-ci ne représentait plus, à l'instar de la Phalange, qu'un organisme formel et bureaucratique. Seuls quelques éléments appartenant à la branche armée de cette organisation, la Legiâo portuguesa, opposèrent une résistance toute symbolique aux manifestants et aux militaires.


La période tourmentée qui a suivi la « révolution des œillets » n'a pas donné lieu à l'émergence d'un courant d'extrême droite susceptible de remettre en cause les acquis du 25 avril. Ni le général Spinola, président de la Junte, ni les capitaines du Mouvement des forces armées ne peuvent être considérés comme relevant de cette mouvance. Le premier rêvait pour son pays d'un régime démocratique doté d'un exécutif fort, sur le modèle de la République gaullienne. Les jeunes officiers du MFA se voulaient révolutionnaires et proches du peuple. Il y avait bien, dans l'armée et hors de l'armée, des nostalgiques du régime déchu, mais ils n'ont joué qu'un rôle limité dans la bataille pour le pouvoir qui caractérise les cinq ou six premières années de l'ère postsalazariste.

Le Portugal n'en a pas moins connu, en mars 1975, une tentative de putsch dont l'instigateur était le général Spinola. À la différence de celui du colonel Tejero en Espagne, il ne visait toutefois pas à rétablir la dictature, du moins de manière durable. Un an après la « révolution des œillets », le danger pour la toute jeune démocratie portugaise résidait davantage dans la radicalisation et dans l'influence croissante du Mouvement des forces armées – celui-ci comptait sept représentants dans le gouvernement présidé par le colonel Vasco Gonçalves contre un seul dans l'équipe précédente – que dans un éventuel retour en force des partisans de Salazar. La droite, les militaires conservateurs, voire de nombreux socialistes redoutaient qu'une alliance entre les capitaines gauchistes du MFA et le Parti communiste d'Alvaro Cunhal, d'accord pour liquider au plus vite la question coloniale et pour procéder à de profondes réformes de structures, n'aboutît à la mise en place d'une démocratie populaire. Le coup de force du 11 mars 1975 s'inscrit donc dans une perspective défensive.

On ne peut pas dire pour autant dans quelle direction se serait engagé le Portugal postsalazariste si le putsch avait réussi. Spinola, on l'a vu, prétendait s'inspirer du modèle gaullien, lequel après tout s'était imposé aux Français à la suite d'une sorte de pronunciamiento larvé 461. Mais la situation n'était pas la même. L'affrontement avec le MFA et avec le PCP pouvait tout aussi bien déboucher sur un processus révolutionnaire que sur une dictature militaire. Et dans le premier cas, on voit mal comment les États-Unis auraient pu laisser se développer, au cœur de l'OTAN, une expérience promise à une évolution de type castriste. Cela pour simplement poser – pur exercice d'école – la question d'une éventuelle dérive ultra-droitière des conjurés du 11 mars.

À cette date, des parachutistes encerclèrent à Lisbonne la caserne d'un régiment d'artillerie très lié au mouvement des jeunes capitaines,
tandis que des avions survolaient la capitale. Mais, à l'appel des organisations démocratiques, la foule descendit dans la rue et fraternisa avec les assiégés. Contrairement aux espérance du général Spinola, qui avait fait appel à plusieurs reprises à la « majorité silencieuse » 462, il n'y eut aucune manifestation en faveur des putschistes. Les parachutistes rentrèrent dans leurs casernes, tandis que l'instigateur du putsch prenait le chemin de l'exil. Les officiers compromis furent par la suite arrêtés, emprisonnés et chassés de l'armée 463.

Ni le coup de force manqué de mars 1975, ni les surenchères gauchistes qui suivirent, ni même les violences anticommunistes qui se produisirent dans les campagnes du Nord durant l'été et l'automne 1975, ou encore le siège du palais du gouvernement par les ouvriers du bâtiment en grève, en novembre de la même année, ne donnèrent lieu à l'émergence d'une véritable force politique d'extrême droite. L'année 1976 fut celle de la normalisation, opérée sous l'impulsion du général Costa Gomes, successeur de Spinola à la présidence de la République, et depuis aucune tentative putschiste n'est venue troubler la démocratie portugaise. Il y a bien eu, à la fin des années 1970, constitution d'un Front national dont l'ambition était de rassembler autour d'un programme ultra-conservateur des nostalgiques de l'ère Salazar et des représentants des classes moyennes hostiles au Parti socialiste, mais l'existence de cette formation hybride n'a pas résisté au spectaculaire décollage économique du Portugal.

Depuis une quinzaine d'années, l'extrême droite portugaise se trouve réduite, pour l'essentiel, à une frange ultra-minoritaire d'organisations néo-nazies. Certains militants sont étroitement rattachés à la CEDADE espagnole. D'autres, plus nombreux, se sont regroupés dans les années 1990 au sein du Movimento d'Acçao Nacional (Mouvement d'action nationale, MAN). Principalement composés de skinheads, ces groupes se sont fait connaître par des actions violentes et des attentats dirigés contre les immigrés africains, les Indiens et les Tziganes, ainsi que contre des représentants de l'extrême gauche portugaise. En octobre 1989, le leader de l'organisation trotskiste PSR, José Carvalho, a ainsi été assassiné à coups de couteau à Lisbonne par un commando de skinheads. L'enquête a conduit les policiers sur la piste d'individus proches du MAN. En juin 1995, à l'occasion du jour férié qui, à l'époque de Salazar, était commémoré comme «jour de la race », c'est un jeune homme originaire du Cap-Vert, Alcindo Monteiro, qui a été tué par des nervis au crâne rasé à la suite d'une chasse à l'homme dans les rues du vieux Lisbonne464.


Ni le MAN ni les autres groupes ultra-nationalistes et pro-hitlériens qui recrutent une bonne partie de leur clientèle parmi les skinheads et les marginaux des périphéries urbaines – Frente de Dereita Nacional (Front de la droite nationale, FDN) ; Acçao Fundacional Nacionalista (Action fondamentaliste nationaliste, AFN) – ne rassemblent plus de quelques centaines de militants. Ils n'en expriment pas moins une tendance, de plus en plus répandue, surtout parmi les jeunes, au rejet xénophobe et raciste de tout ce qui n'est pas en conformité avec la norme nationale : immigrés africains et maghrébins, Tziganes, Juifs, homosexuels et toxicomanes. Dans certaines régions, l'intolérance à l'égard des Gitans a même donné lieu au milieu des années 1990 à la formation de milices d'autodéfense et à des affrontements sanglants entre autochtones et gens du voyage.

Il fallait bien que ces mouvements d'opinion trouvent, un jour ou l'autre, un débouché politique. C'est chose faite depuis les élections législatives de mars 2002. Le Parti populaire a obtenu en effet 8,75 % des voix, ce qui a permis à son principal dirigeant, Paulo Portas, d'intégrer l'équipe gouvernementale comme ministre de la Défense. Le Parti populaire n'est pas à proprement parler un parti d'extrême droite. Il n'en véhicule pas moins, à la manière du mouvement de Pim Fortuyn, des thèmes qui relèvent à bien des égards du national-populisme (immigration, insécurité, corruption, etc.). Ici, comme aux Pays-Bas, il est encore trop tôt pour dire si ce vote annonce ou non une radicalisation durable de l'opinion.






GRÈCE : DE LA DICTATURE DES COLONELS À LA MARGINALISATION DE L'EPEN

De la fin de la guerre civile (1949) au milieu de la décennie 1960, la Grèce a dû affronter, sur fond de difficultés économiques et de revendications sociales, un double problème : sur le plan intérieur, une instabilité endémique s'accompagnant de la menace de constitution d'un « front populaire » aussitôt interprétée par la droite comme devant déboucher sur la subversion communiste ; sur le plan international les graves préoccupations provoquées par l'affaire de Chypre. C'est dans une large mesure pour tenter de résoudre ces deux questions, auxquelles la monarchie, rétablie en 1946, n'avait pas su apporter de réponse, que fut instauré en avril 1967, à la suite d'un coup d'État militaire, un régime dont les traits rappellent à bien des égards celui que le
général Métaxas avait dirigé de 1936 à sa mort en 1941 et qui lui-même s'inspirait de l'expérience mussolinienne.

En effet, si l'on considère les forces sur lesquelles repose le pouvoir du colonel Georges Papadopoulos, on trouve bien sûr l'armée, ou plutôt la fraction de l'armée qui n'est pas restée fidèle à la monarchie (il est vrai que, depuis la tentative de contre-coup d'État royal de décembre 1967, l'épuration y a été activement menée), mais aussi – et ce dès le départ, ce qui constitue une différence fondamentale avec l'Espagne et le Portugal – la majorité des hommes d'affaires et des industriels, ainsi que certaines couches de la paysannerie et de la petite-bourgeoisie. Il y a là une alliance objective des grands intérêts et des classes moyennes qui constitue, on le sait, l'un des traits majeurs du fascisme-régime. C'est d'ailleurs pour satisfaire cette double clientèle que Papadopoulos a joué à la fois la carte de la croissance économique (elle était de 8 % lors de son arrivée au pouvoir, et, pour éviter une décélération trop rapide, le dictateur a gardé une partie de l'équipe de planification mise en place par Papandreou) et celle de l'éviction (partielle) de l'establishment au profit de la petite paysannerie et des classes moyennes urbaines.

Bien entendu, cette parenté structurelle avec le fascisme s'accompagne d'analogies dans les méthodes de répression et d'encadrement de la population : camps d'internement, police omniprésente et toute-puissante, épuration et surveillance étroite des administrations et des corps militaires, embrigadement du clergé, utilisation massive des grands médias d'information, surveillance des mœurs et de la consommation culturelle, essai d'endoctrinement de la jeunesse, etc. Mais ces méthodes, que l'on retrouve au même moment dans la plupart des régimes dictatoriaux, qu'ils soient réactionnaires ou « progressistes », ne suffisent pas à définir un véritable fascisme. On doit même admettre que si la répression en Grèce, comme au Portugal, au Brésil, ou plus tard en Argentine et au Chili, a été brutale et plus inhumaine que ne l'a été en son temps le fascisme italien, le totalitarisme y a été moins poussé. Pas de parti unique tout-puissant comme dans les régimes proprement fascistes. Pas de système corporatiste ni de mobilisation permanente de la population sur des mots d'ordre de préparation à la guerre. Pas de « révolution culturelle » visant à forger un « homme nouveau ».



On touche ici à la différence essentielle entre le régime des colonels et celui de Mussolini. Le fascisme cherche en effet à intégrer les masses et il est lui-même issu d'un mouvement de masse. Le pouvoir de
Papadopoulos a été imposé au peuple grec par un coup d'État militaire. Sans doute celui-ci a-t-il été réalisé par des officiers d'extraction petite-bourgeoise, hostiles à la caste aristocratique monarchiste dont étaient originaires les hauts cadres de l'armée. Mais la participation populaire a été nulle et l'on ne peut, comme dans l'Italie de 1922, par-1er de substitution d'une « élite de remplacement » à la classe dirigeante traditionnelle 465. Les colonels n'ont été que l'instrument utilisé par la fraction ultra-conservatrice de la bourgeoisie pour assurer le renforcement de son pouvoir et pour bloquer la montée des forces libérales et démocratiques, hâtivement et commodément baptisées « pro-communistes » par la droite.

Que la CIA n'ait pas été étrangère à l'affaire, ou qu'il y ait eu chez les partisans de Papadopoulos des motivations « hellénoturquistes » visant à l'union de la Grèce et de la Turquie, ne change pas grand-chose à la nature profonde du coup d'État, lequel visait à l'abolition de la démocratie en Grèce au nom d'une menace révolutionnaire dont les partis de gauche et les modérés étaient censés être les vecteurs 466.

Pour cela, les commanditaires de la « contre-révolution préventive467 » avaient besoin d'exécutants. Ils les ont d'abord trouvés dans les groupes d'extrême droite, parmi les terroristes du Gant noir ou du Groupe de l'épingle, peuplés de néo-nazis et d'anciens collaborationnistes comme Spyros Kotzomanis, l'un des assassins du député de gauche Lambrakis, selon un processus qui a été parfaitement reconstitué par le film Z de Costa-Gavras. Puis, lorsque l'intimidation et le terrorisme n'ont plus suffi, ils ont favorisé l'avènement de la fraction la plus radicale de l'armée. Celle-ci, à laquelle certains commentateurs ont au début prêté des intentions « nassériennes » (autrement dit populistes), n'a pas tardé à montrer son vrai visage. Sous des dehors fascisants et révolutionnaires, elle s'est bornée à suivre les politiques imposées jusqu'alors au pays par la classe dirigeante, avec certes une efficacité plus grande, et tout en satisfaisant les ambitions de ses propres chefs468.

Bientôt rejetée par la majorité de la population et condamnée par le Conseil de l'Europe pour atteintes aux droits de l'homme, la dictature des colonels ne devait pas résister à la désastreuse aventure chypriote, ni laisser beaucoup de traces dans le paysage politique de la Grèce. À la suite des graves incidents survenus en novembre 1973 à Athènes (l'occupation de l'École polytechnique par les étudiants) et de la répression qui suivit, le noyau dur de la junte militaire en charge du pouvoir renversa le général Papadopoulos, jugé incapable de « maintenir l'ordre », et le remplaça par le général Ghizikis. Les
nouveaux maîtres du pouvoir crurent pouvoir redorer leur blason par un succès à l'extérieur. Mais l'attentat contre Mgr Makarios à Chypre (15 juillet 1974), perpétré par des officiers grecs de la garde nationale chypriote « prêtés » par la junte, donna le signal de l'invasion de l'île par les Turcs. Aussi isolé à l'intérieur qu'à l'extérieur, « lâché » par les Américains qui l'avaient jusqu'alors soutenu pour des raisons géostratégiques (cf. la petite phrase prononcée le 22 juillet par Henry Kissinger sur « des changements au sein du gouvernement grec »), le régime des colonels s'effondra dans l'indifférence générale, laissant la place à un gouvernement civil présidé par Constantin Caramanlis.

En dépit de son isolement international et de son faible impact auprès de la population autochtone, la dictature des colonels avait constitué pendant quelques années une référence, en même temps qu'un appui logistique, pour les néo-fascistes européens, à commencer par le mouvement italien Ordine Nuovo. C'est donc à ce niveau, et seulement à ce niveau, que sa disparition laissa quelque vide. En Grèce même, on eut tôt fait d'oublier Papadopoulos et ses lieutenants. Des trois pays évoqués dans ce chapitre, c'est la Grèce qui eut le moins à souffrir de la contre-offensive des forces antidémocratiques. Certes, l'armée ne s'est pas immédiatement ralliée au nouveau régime. Mais l'épuration, menée tambour battant, des éléments qui avaient instauré la dictature et participé à son action répressive, facilita son insertion progressive dans la communauté nationale.

Jusqu'à la fin des années 1970, l'extrême droite hellénique parvint bon an mal an à survivre, ses diverses composantes (monarchiste, néo-fasciste, intégriste) s'appliquant à rassembler leurs forces dans d'éphémères coalitions électorales. L'Alignement national obtint ainsi près de 7 % des voix aux législatives de 1977, le Front national 6,82 % deux ans plus tard, mais, en 1981, le score de l'ultra-droite, toutes tendances réunies, se trouvait ramené à 2 %. Au sein de ces rassemblements hétérogènes, aussi vite défaits que créés, la seule organisation de quelque consistance fut l'Ethniki Politiki Enosis (Union politique nationale, EPEN). Violemment anticommuniste, défenseur de l'ordre moral et de la religion, favorable au maintien de la Grèce dans l'OTAN, ce parti qui n'a jamais caché ses sympathies pour l'ancien dictateur Papadopoulos (alors emprisonné) a obtenu 2,35 % des voix aux européennes de 1984 et a fait élire son leader, Chrysanthos Dimitriadis. Score qui, tombé à moins de 1 % lors des législatives de 1993 et 1996, dit bien à quel niveau se situe l'influence de cette formation « historique », le Parti progressiste de Markezinis et l'Union nationale ayant pratiquement disparu.


Les élections générales d'avril 2000 ont confirmé la complète déconfiture de l'extrême droite en Grèce. Les deux formations répertoriées dans cette catégorie, Proti Grammi (Première Ligne) et Ethniki Symmarchia (Alliance nationale), ont en effet respectivement obtenu 0,18 % et 0,22 % des suffrages exprimés. On ne peut guère tomber plus bas. Pourtant, on ne saurait en déduire que les Grecs sont radicalement allergiques aux thèmes qui, sous d'autres cieux, mobilisent le plus sûrement la clientèle des organisations national-populistes. Xénophobie, intolérance envers les minorités, racisme et antisémitisme sont en effet présents dans la société hellénique, comme en témoigne par exemple un sondage effectué au printemps 1993 et qui révèle que 89 % des Grecs ont de l'antipathie pour les Turcs, 76 % pour les Albanais, 57 % pour les Juifs et 55 % pour les Tziganes. 84 % des personnes interrogées trouvent que « beaucoup d'étrangers vivant en Grèce constituent un danger public », et 90 % estiment qu'ils « usurpent le travail des Grecs » 469 . Dans ce pays où règne un fort nationalisme, attisé par l'affaire chypriote et par la question des minorités religieuses, où la loi a rendu obligatoire la mention d'appartenance religieuse sur les nouvelles cartes d'identité, où les « cultes étrangers » sont tout juste « tolérés », on voit que les ingrédients qui, ailleurs, entrent dans la composition de l'alliage national-populiste ne manquent pas. Pour l'instant, aucune force politique d'envergure n'a su tirer profit de cette situation.






TURQUIE : HÉRITAGE KÉMALISTE ET TENTATION ISLAMISTE

Européenne et asiatique, laïque et dirigée par le leader d'un parti islamiste, arrimée à l'OTAN et associée à l'Union européenne, mais impliquée dans les affaires du Proche et du Moyen-Orient, la Turquie constitue un cas très particulier, s'agissant des questions qui font l'objet de ce livre.



Elle est tout d'abord l'héritière du régime instauré au lendemain du premier conflit mondial par Mustapha Kemal : première tentative faite par un pays non industrialisé pour briser les cadres féodaux pouvant entraver son développement économique – à la différence du Japon du Meiji qui a pris au contraire ces cadres pour base de sa révolution indusrielle – et pour se débarrasser des impérialismes étrangers, cela en empruntant la voie d'un régime quasi dictatorial reposant sur l'alliance de la jeune bourgeoisie nationale et des classes populaires. S'il a emprunté au fascisme certains de ses traits – la remise en cause de
l'ordre traditionnel (ce qui le distingue de la plupart des dictatures militaires de l'époque), le parti unique, l'intervention croissante de l'État dans la vie économique –, il en diffère par nombre de caractères et il annonce plutôt les régimes qui vont fleurir dans le tiers monde à la faveur de la décolonisation, à commencer par le nassérisme. Il n'est pas non plus sans rapport avec le péronisme.

Après la mort de Mustapha Kemal en 1938, la Turquie s'est engagée dans la voie du pluralisme et de la démocratie. Mais les difficultés de tous ordres rencontrées par les gouvernements issus d'élections libres ont amené à plusieurs reprises l'armée à reprendre les rênes du pouvoir. L'institution militaire est en effet en Turquie la gardienne d'une certaine orthodoxie kémaliste, et c'est pour tenter de préserver celle-ci contre une éventuelle remise en cause des acquis de la révolution – que celle-ci vienne de la gauche ou de la droite – qu'elle est sortie de ses casernes, notamment en 1960 et en 1980, pour instaurer à titre provisoire un régime autoritaire 470. Ce n'est donc pas globalement du côté des militaires putschistes qu'il faut chercher les véritables représentants d'un extrémisme de droite visant à la mise en place d'un pouvoir réactionnaire, radicalement anticommuniste et hostile à toute avancée sociale. Même si le principal représentant de ce courant, le colonel Alpaslan Türkes, est lui-même issu de leurs rangs.

Membre de la coalition gouvernementale dite du Front national, au pouvoir au milieu des années 1970, Türkes a profité de sa position au cœur de l'appareil d'État pour introduire dans l'administration, dans la police et dans l'éducation nationale un certain nombre de représentants du Parti d'action nationale (MHP), une organisation ultranationaliste dont l'objectif était de déstabiliser le régime en multipliant les actions terroristes. Partisan d'un État totalitaire dont le principe avait toujours répugné à Mustapha Kemal, Türkes se séparait également du fondateur de la République par son idéal panturquiste, rigoureusement fondé sur l'ethnicité et débordant largement les frontières de l'Anatolie.



Pour mener à bien son entreprise de déstabilisation, Türkes a doté son organisation de groupes terroristes particulièrement agressifs, les Loups gris, composés de jeunes militants qui, de 1974 à 1980, ont commis des centaines d'attentats politiques, pour la plupart dirigés contre des syndicalistes et des militants de gauche. Face à cette stratégie de la tension, les syndicats et les partis de gauche ont riposté par des manifestations de masse (500 000 personnes à Istambul lors de la commémoration du 1er mai 1977) et des grèves, tandis que des groupes d'extrême gauche optaient à leur tour pour des méthodes violentes.


À la fin des années 1970, le MHP et les formations extrémistes plus ou moins étroitement liées au parti de Türkes ont exporté leurs activités terroristes dans les provinces kurdes. C'est ainsi qu'en décembre 1978, des groupes armés ont massacré près de deux cents personnes à Kahramanmaras, au sud-est de l'Anatolie. Ils se sont efforcés également d'encadrer les colonies turques dans les pays d'immigration comme l'Allemagne fédérale 471, la Suisse et la Belgique. On retrouve enfin les Loups gris engagés dans des actions de représailles contre le terrorisme arménien, voire impliqués dans la tentative d'assassinat contre le pape Jean-Paul II en mai 1981, en liaison avec une mystérieuse « filière bulgare ».

Le MHP n'a pas complètement disparu du paysage politique turc. Crédité de 6,70 % des suffrages aux législatives de 1995, il conserve de nombreux partisans dans les campagnes de l'Anatolie, là où règne encore un nationalisme agressif et intolérant. Toutefois, avant de mourir en 1997, son leader historique, Alpaslan Türkes, s'était appliqué à donner de son organisation l'image d'un parti modéré et démocratique, ayant complètement rompu avec son passé extrémiste et terroriste. Au point qu'une minorité intransigeante s'est détachée de la maison mère pour se constituer en Parti de la grande union (Büyük Birlik Partisi, BBP), lequel, sous la direction de Mushin Yazicioglu, a adopté une forme islamiste de nationalisme.

Aujourd'hui, le danger de liquidation de l'héritage kémaliste vient précisément des organisations islamistes, et tout particulièrement du Parti de la prospérité (Refah Partisi). Avec 21,3 % des suffrages exprimés aux législatives de 1995 et 158 sièges au Parlement, il est devenu la première formation politique turque, ce qui a permis à son leader, Necmettin Erbakan, de partager, en alternance avec Mme Tansu Ciller, le poste de Premier ministre. Son succès, le RP le doit au caractère populiste de son programme (suppression des intérêts bancaires, paiement des impôts en nature, interdiction de l'achat-vente de devises, etc.) et à sa proximité avec les électeurs : distribution de vivres et de charbon, transport des personnes âgées jusqu'au bureau de vote, charters mis à la disposition des travailleurs immigrés lors des grands scrutins nationaux, etc. Faut-il le considérer comme une organisation d'extrême droite au sens que nous donnons à ce terme en Occident? Non, si l'on se réfère à son programme social et à sa faculté d'adaptation au jeu partisan. Oui, si l'on considère son projet à long terme qui est de faire de la Turquie un État islamiste, inspiré du modèle ottoman, donc plus modéré que ceux de l'Iran ou de l'Arabie saoudite. Ce qui
reviendrait à tirer un trait sur trois quarts de siècle de kémalisme. Le Refah doit lui-même tenir compte des pressions exercées à la base par divers mouvements fondamentalistes comme le Bilim Arastirma Vakfi (Fondation pour la recherche du savoir) d'Adnan Oktar, l'IBDA-C (Soldats du Grand Est islamique), ou des groupes liés au Hamas ou au Hezbollah, tout aussi difficiles à définir avec nos critères occidentaux. Même si tous ont en commun de développer un discours antisioniste et antisémite d'une extrême virulence.






CHAPITRE XI

Europe du Nord et Europe de l'Ouest (depuis 1980)

L'évolution des mouvements d'extrême droite en Espagne, au Portugal et en Grèce depuis l'avènement dans ces trois pays d'institutions démocratiques révèle, on vient de le voir, un quasi-parallélisme dont le point d'aboutissement actuel est une forte marginalisation de ce courant. Il n'en est pas de même en Europe occidentale et septentrionale, où la démocratie repose sur des traditions anciennes, et où néanmoins la droite radicale a réussi dans certains États – la Belgique, les Pays-Bas, le Danemark, la Norvège, ainsi que la France dont le cas a été examiné dans un autre chapitre – à conquérir un espace électoral tout autre que négligeable.




LE ROYAUME-UNI : UNE ALLERGIE PERSISTANTE

Étrange paradoxe que celui qu'offre aux autres populations de l'Europe l'image d'un pays, la Grande-Bretagne, où les extrémistes de tous bords peuvent circuler librement, dire ou faire à peu près ce qu'ils veulent, et où jamais une idéologie extrémiste n'a eu de prise sérieuse sur une fraction importante du corps social472. L'Angleterre des années trente a eu ses fascistes : ceux d'Oswald Mosley n'étaient ni les moins bruyants ni les moins violents parmi ceux que l'Europe a fabriqués avant et pendant la guerre 473. S'ils n'ont pas inventé la «chasse à
l'immigré », ils ont été sur ce terrain les dignes continuateurs des nervis marseillais et lyonnais de la fin du XIXe siècle. Mais leur impact sur l'opinion et leur poids électoral ont été à peu près nuls, comme l'ont été ceux de leurs épigones néo-fascistes et néo-nazis des années cinquante et soixante. Seul le National Front est parvenu, dans le courant des années 1970, à étendre son audience au-delà des quelques milliers de nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien, exhibant chemises brunes et crânes rasés, qui formaient la clientèle traditionnelle de l'ultra-droite. Fort d'une quinzaine de milliers d'adhérents, originaires pour la plupart du monde ouvrier et des couches intermédiaires en position de précarité, le parti de John O'Brien et A. K. Chesterton a pu donner fimpression – et ceci dix ans avant son homologue lepéniste – qu'il était en passe de tirer un profit électoral significatif du thème de l'immigration et de ses corollaires habituels : chômage, délinquance, anomie urbaine, menace de dissolution identitaire, etc. Autant de thèmes recuits à chaque nouvelle vague d'immigration que l'Europe a connue depuis le début du siècle, et dont la « nouveauté » ne pouvait guère surprendre que les amnésiques de l'Histoire.

Or, là où Jean-Marie Le Pen devait trouver la clé de son implantation dans le paysage politique hexagonal, le National Front ne réussit à mobiliser qu'une clientèle globalement peu nombreuse (un peu plus de 3 % de l'électorat national), géographiquement très ciblée (l'East End londonien, les Midlands) et bien vite rentrée dans le giron des formations traditionnelles. La désignation comme Premier ministre de Margaret Thatcher en 1979 devait, on l'a vu, lui porter un coup décisif, la « dame de fer » prenant le contrepied de la politique libérale menée en manière d'immigration par le gouvernement conservateur d'Edward Heath et par ceux de ses deux successeurs travaillistes, Wilson et Callaghan.

Déjà, évoquant en janvier 1978 à la télévision le problème de l'immigration extra-communautaire, Margaret Thatcher – à cette date leader d'un parti tory encore dans l'opposition – n'avait pas mâché ses mots. Elle comprenait, avait-elle expliqué, la crainte de ses compatriotes « d'être submergés par des gens à la culture différente », et ce d'autant plus que si rien n'était fait pour en limiter le flux, la « population de couleur » risquait d'atteindre quatre millions de personnes à la fin du siècle. Et de conclure que le rôle des politiciens était de « prendre en compte les anxiétés des gens474 ».

Devenue Premier ministre, la « dame de fer » ne tarda pas à reprendre à son compte, quoique de manière moins provocatrice, le
thème de l'immigration/invasion qui avait valu à un autre dirigeant tory, Enoch Powell d'être exclu en 1968 du « cabinet fantôme » 475. Elle s'engageait ainsi dans une voie que peu de dirigeants occidentaux avaient osé explorer, et qui devait aboutir, sur fond d'émeutes raciales, au British Nationality Act de 1981. Du coup, le National Front se trouvait écarté du jeu là où, au contraire, s'ouvrait en France pour l'organisation lepéniste un vaste espace politique à investir.

La raison majeure du rapide reflux du National Front (190 000 voix, soit 0,6 % des suffrages exprimés, aux législatives de 1979, 27 000 voix en 1983) tient donc en partie à la récupération par les conservateurs de tendances xénophobes très répandues dans la société britannique des années 1980. Il serait toutefois abusif de réduire au réflexe raciste le vote en faveur de la formation néo-fasciste. Comme le mouvement lepéniste, et comme nombre d'autres organisations représentatives du national-populisme européen, le NF a exercé dans le paysage politique d'outre-Manche une fonction tribunicienne dont le thatchérisme a su recueillir l'héritage, en épousant à son tour la démarche protestataire de couches populaires particulièrement malmenées par la crise.

Ont joué également l'absence à la tête du National Front d'un dirigeant charismatique, de la trempe d'un Mosley, et le caractère extrémiste de la formation des Chesterton, Tyndal et autres Webster476. Les deux derniers notamment qui, renonçant à toute prudence tactique, n'ont pas hésité à donner à leur mouvement une orientation ouvertement pro-nazie. De là un rejet quasi unanime de la part d'une opinion anglaise depuis toujours hostile aux idéologies d'importation étrangère et notamment au fascisme et au nazisme. Complètement marginalisé depuis le début des années 1980, le NF est aujourd'hui une formation moribonde, dont l'effectif ne doit pas dépasser 200 ou 300 personnes, vieux militants blanchis sous le harnois ou jeunes désaxés en quête d'un drapeau, tous ressassant à l'ombre de la croix gammée les thèmes éculés de l'ordre nouveau hitlérien.



De l'ultra-droite britannique, on peut donc dire qu'elle s'est trompée d'époque. Ailleurs, que ce soit en France, en Italie, en Autriche, en Flandre, là où se sont constituées à la faveur des grandes mutations contemporaines des organisations d'une certaine envergure, les options idéologiques de départ – le plus souvent fascistes ou fascisantes, il faut quand même le souligner – ont été soit jetées par-dessus bord par des dirigeants habiles à saisir l'air du temps, soit enfouies dans le moi profond du noyau dur militant, soit encore maintenues comme une référence vague, dont on s'est appliqué d'ailleurs à gommer les traits les
moins respectables. Que la conversion apparente aux vertus du pluralisme et de la démocratie soit sincère ou feinte importe peu à ce niveau de l'analyse. À court terme, ce qui compte pour les dirigeants populistes qui ont pris le relais de ceux des années trente ou cinquante, c'est de monopoliser la fonction tribunicienne et de faire de leurs partis les instruments de la protestation sociale : ce qui implique pour eux, de toute manière, de devoir faire reculer la doctrine devant la tactique.

Aucune formation issue de l'ultra-droite n'a su, en Grande-Bretagne, adopter cette voie pour sortir de la marginalité politique et pour échapper à une condamnation unanime de la part des organisations démocratiques. Pas plus le National Front que son principal rival, le British National Party (BNP), né d'une scission en 1980 et restructuré l'année suivante par John Tyndall. Tout aussi groupusculaire (de 400 à 500 adhérents en 1996), il est également demeuré fidèle au néo-nazisme des origines, prônant sans complexe la haine raciale et le négationnisme, de même que le National Démocratie Party dont les militants (pas plus de 200 ou 300) participent en Irlande du Nord aux actions violentes des extrémistes unionistes.

C'est donc le choix de la violence et de la surenchère raciste qu'ont fait depuis vingt ans et plus les dirigeants de l'ultra-droite britannique. Les deux modèles qu'ils se sont donnés, celui du Reich hitlérien et celui du Ku Klux Klan, donc deux modèles étrangers, ne pouvaient guère attirer, outre quelques vieux partisans de Mosley, que de jeunes marginaux originaires des banlieues sensibles, dans les zones les plus touchées par les effets de la désindustrialisation. Ici, comme dans d'autres pays d'Europe du Nord, le mouvement skinhead a pris le relais des organisations paramilitaires des années cinquante et soixante, exerçant ses violences racistes à la périphérie de villes qui furent autrefois les fleurons de l'économie britannique (Manchester, Liverpool, Cardiff, Leeds, etc.), sur les stades, où il compose l'un des visages du hooliganisme, et dans l'environnement de certains concerts de musique rock, comme ceux du groupe B & H (Blood and Honour), lui-même lié à l'organisation néo-nazie Combat 18.

Celle-ci, fondée en 1991 dans la mouvance du BNP, est une pure organisation terroriste : ce qui a valu à nombre de ses militants d'être poursuivis en justice et condamnés à des peines d'emprisonnement. Pour échapper à une répression plus globale, après les attentats commis contre des représentants de l'ultra-gauche, mais aussi contre des immigrés de couleur, des Juifs et des homosexuels, Combat 18 a tenté de se donner en 1995 un visage plus respectable en fondant la National
Socialist Alliance (NSA) dont les sympathies pronazies sont tout aussi manifestes et qui entretient des relations étroites avec les réseaux américains, néo-zélandais, scandinaves, etc. 477. Mais ce paravent légal a eu tôt fait de montrer son vrai visage et d'attirer lui aussi l'attention de la police et de la justice.

La liste exhaustive de ces organisations serait longue et n'apporterait rien de plus. La prolifération même de ces groupuscules et leur enfermement dans une logique nihiliste, voire dans la pure et simple délinquance, suffit à démontrer l'inconsistance au Royaume-Uni d'une extrême droite réduite à la fraction la plus activiste et la plus raciste des derniers admirateurs d'Adolf Hitler.






L'ALLEMAGNE : ENTRE DEUX EAUX

Les choses sont apparemment différentes en Allemagne où l'opinion ne montre pas la même répulsion générale qu'en Angleterre aux formes autoritaires du pouvoir, où l'éloignement temporel de la période nazie joue dans le sens d'une relative banalisation de l'hitlérisme et où la réunification du pays a libéré des forces de protestation privées de défenses immunitaires contre une éventuelle rechute dans les errements du passé. Pourtant, aucune des formations de la droite radicale – ultra-conservatrice, nationaliste ou nationale-populiste - n'a réussi jusqu'à présent à opérer, autrement qu'au niveau local, une percée d'envergure. Aucune n'a su, à l'instar du Front national en France ou du FPO en Autriche, fédérer durablement les organisations qui composent la famille ultra-droitière.

Trois partis se partagent en effet depuis le début des années 1980 les suffrages des électeurs désireux d'exprimer par leurs bulletins de vote leur malaise et leur mécontentement. Je ne parle évidemment ici que des organisations clairement classées à droite, les Verts et divers mouvements gauchistes non représentés au Parlement occupant à gauche une fonction identique.

Le plus important fut jusqu'à une date récente le Parti des Républicains (Der Republikaner). Il a été fondé à Munich en novembre 1983 par quelques dissidents de la CSU bavaroise réunis autour de deux députés au Bundestag : Franz Handlos et Ekkehart Voigt. L'un et l'autre reprochaient à Franz Josef Strauss ses méthodes autoritaires, ainsi que son rôle dans l'octroi d'un prêt important à la RDA. Dans le programme qu'ils ont conçu pour ce nouveau parti, Handlos et Voigt
(respectivement désignés sans débat aux fonctions de président et de vice-président) n'ont pas donné dans la sophistication idéologique. Les REP ne se situeront « ni à droite ni à gauche » (air connu). Ils seront les champions de la « lutte contre la corruption, l'égoïsme [...] et la lâcheté politique478 ». On ne saurait être plus vague. Rien n'indique en tout cas, de la part des responsables de la dissidence, le moindre désir de rompre avec les principes d'ordre, de liberté et de respect des institutions qui servaient de référence commune aux grandes formations gouvernementales de la Bundesrepublik. Bien au contraire : « Nous les républicains, était-il hautement proclamé, fondons notre existence sur la vieille notion romaine de res publica. Nous voulons servir cet État et non en profiter. Toutes nos idées et actions sont à concrétiser au sein d'une société de citoyens responsables, d'une République dans lesquelles les principes libéraux et conservateurs se complémentarisent479. »

Il existe donc, au départ, une différence de taille avec les autres grandes organisation national-populistes européennes (FN, MSI, FPÖ, Vlaams Blok, etc.) issues de formations néo-fascistes et dirigées d'entrée de jeu par des responsables appartenant à ce même courant. Les REP de la première génération se veulent « libéraux-conservateurs », antiautoritaires, défenseurs des droits du citoyen contre l'autoritarisme des partis et de l'État. Pas de trace de fascisme dans tout cela, ni d'autre forme d'extrémisme de droite.



L'homme qui va changer les choses et favoriser l'infiltration de l'extrême droite dans le parti, prélude à sa radicalisation sur des positions nationales-populistes, est Franz Schônhuber. Né en 1923, dans une famille de modestes artisans-bouchers, celui-ci a grandi dans une atmosphère très favorable au nazisme. Son père et sa mère étaient l'un et l'autre membres du NSDAP. Lui-même, après avoir suivi le classique cursus du jeune hitlérien, est entré au parti en 1941. L'année suivante, il a rejoint les rangs de la Waffen-SS, d'abord affecté à la division d'élite Leibstandarte Adolf Hitler, puis détaché comme instructeur de la division française SS Charlemagne.

Libéré après deux ans de captivité, puis blanchi par un tribunal d'épuration allié480, Schônhuber va tenter sa chance dans diverses activités. Après avoir un peu trafiqué dans cette « Allemagne année zéro » qui manque de tout, puis tâté sans grand succès du métier de comédien, il se lance dans le journalisme. Ses choix politiques sont alors nettement orientés du côté de la social-démocratie et il en sera ainsi jusqu'au tout début des années 1970.


Sa réorientation idéologique s'opère entre 1973 et 1975, au moment où il accède aux fonctions de chef de section de la télévision bavaroise, puis de vice-rédacteur en chef en charge de l'information régionale : poste qui implique que son détenteur soit dans les meilleurs termes avec la CSU et avec son principal dirigeant, Franz Josef Strauss. En 1981, désormais intégré au plus haut niveau dans l'organisation chrétienne-sociale, il devient l'un des conseillers privés les plus écoutés de Strauss et se trouve en position favorable pour être désigné comme rédacteur en chef de la télévision bavaroise.

C'est alors que sa carrière politique et médiatique se trouve bruquement interrompue. Des informations sur son passé nazi ayant été communiquées à la presse, Schônhuber décide de prendre les devants et de se justifier dans un ouvrage intitulé Ich war dabei (J'y étais) 481. Le nazisme et l'Ordre noir y sont évoqués avec une certaine complaisance : ce qui entraîne une levée de boucliers unanime de la part des organisations démocratiques, suivie de la mise à l'encan du journaliste imprudent, tandis que l'extrême droite se fait un plaisir d'apporter son soutien au banni.

La création des REP en novembre 1983 a été une aubaine pour Franz Schônhuber. Celui-ci a vu dans la fondation de ce parti, né d'une dissidence au sein de la CSU, l'occasion de rebondir et de régler ses comptes avec Strauss. Mais avant d'en arriver là, il lui fallut batailler ferme pour s'emparer des leviers de commande de l'organisation républicaine. Ce n'est guère qu'en juin 1985, après avoir éliminé successivement ses deux rivaux, Handlos et Voigt, qu'élu président des REP par le congrès de Sieburg il put lancer son parti à la conquête d'un électorat composite, comprenant des déçus de la droite conservatrice et des représentants des couches populaires urbaines en quête d'une force politique susceptible d'exprimer leurs attentes protestataires.

Jusqu'à cette date, on ne pouvait guère considérer Schônhuber comme un extrémiste de droite, encore moins comme un néo-nazi. Son jugement sur le IIIe Reich comportait de nombreux aspects critiques et il rejetait sans appel les thèses des négationnistes. Certes, il ne répudiait pas entièrement l'étiquette « révisionniste », mais son révisionnisme coïncidait bon an mal an avec celui qui devait s'exprimer l'année suivante dans la « querelle des historiens ». Lui-même ne constituait-il pas, à bien des égards, l'archétype du soldat allemand qui avait combattu sur le front de l'Est pour barrer la route au totalitarisme soviétique et tenter de préserver ses compatriotes de la barbarie rouge : patriote donc, plutôt que fanatique hitlérien, selon le schéma élaboré par divers historiens et notamment par Andreas Hillgruber.


C'est à petits pas et de manière très feutrée que le Parti des Republikaner s'est transformé en une organisation d'extrême droite. L'habileté de Schônhuber a été en effet d'amener très progressivement son électorat potentiel sur des positions radicales, en présentant son argumentaire en termes mesurés, empruntés pour l'essentiel aux néo-conservateurs. Mais en même temps qu'il s'efforçait de donner ainsi un visage respectable à son mouvement, celui-ci recevait un renfort massif d'adhérents venus des deux principaux partis de l'ultra-droite nationaliste : le NPD et la DVU. Au printemps 1987, jugeant que la situation était mûre pour chasser sur les terres de la CSU et tenter de réaliser en Allemagne ce qui avait si bien réussi en France au mouvement de Jean-Marie Le Pen, Schônhuber décida de changer de stratégie et d'annoncer clairement la couleur. Le congrès des REP, qui se tint à Bremerhaven les 2 et 3 mai, procéda à des restructurations importantes dans la direction du parti et adopta un nouveau programme qui n'était d'ailleurs pas sans rapport avec celui de l'organisation lepéniste.

L'accent était mis sur la nécessité de « décriminaliser la culture et l'histoire allemandes », de « préserver l'existence du peuple allemand, sa santé et son espace vital écologique », d'assurer « le soin et l'exercice des forces corporelles, mentales et spirituelles de la jeunesse ». La famille était replacée au centre de la société à reconstruire, le rôle de la femme réduit à sa fonction traditionnelle de génitrice et d'« âme du foyer ». Étaient dénoncés et condamnés avec virulence, outre le pouvoir dissolvant des médias, le matérialisme, l'individualisme, la lutte des classes, le pouvoir de l'argent, le nivellement égalitariste, et bien sûr l'immigration, classiquement associée au chômage et à l'insécurité482.

Patrick Moreau fait valoir que rien de tout cela ne constituait à proprement parler un programme et que le populisme de Schônhuber n'était en fait qu'une « doctrine d'action, consistant à prendre la température des électeurs, à mesurer l'intensité de leurs frustrations et mécontentements, à leur offrir un parti politique et un choix électoral comme moyen de protestation, en évitant soigneusement de s'engager dans une réflexion idéologique systématique483 ». Je veux bien. Je ne suis pas certain toutefois que l'image de « l'auberge espagnole » soit aussi pertinente que l'imagine l'auteur des Héritiers du IIIe Reich. En effet, s'il y a bien dans le programme de Bremerhaven cohabitation d'éléments contradictoires, on ne voit pas en quoi cela le distingue fondamentalement de ceux des autres formations d'extrême droite dont l'Europe a fait l'expérience au cours des deux derniers siècles de son histoire : mouvements fascistes compris. Le fascisme ne fonde-t-il pas en effet son
argumentaire – notamment dans sa phase originelle – sur une synthèse des contraires qui explique son succès auprès de catégories sociales que rien ne prédisposait apparemment à conjuguer leurs démarches protestataires ? Quels sont ici les ingrédients manipulés par Schônhuber et par ses amis qui relèveraient d'une autre culture politique que celle des droites extrémistes? Même le thème de l'immigration, qui répond à une demande sociale concrète, formulée par des électeurs appartenant à des catégories socio-professionnelles et à des familles politiques différentes, est récupéré par les REP dans une perspective clairement idéologique : la défense de l'identité nationale contre les menaces de submersion et de métissage culturel dont est porteuse la présence massive de l'étranger. Où est la nouveauté? Où est la modernité du discours extrémiste, comparé à ce que proclamaient les ultra-nationalistes de la fin du XIXe siècle, en Allemagne, mais aussi en France, en Italie, etc.?



Avant même que se pose le problème de la réunification allemande, les REP devaient enregistrer en 1989 un premier succès électoral significatif. Jusqu'alors, les quelques sorties effectuées lors de scrutins régionaux avaient donné lieu à des résultats plutôt décevants : 1,2 % à Brême en septembre 1987, 0,96 % en Bade-Wurtemberg en mars 1988 (contre 2,1 % pour le NPD), 0,6 % en Schleswig-Holstein également en 1988. Contesté au sein de son propre parti, à la fois pour la médiocrité des scores électoraux enregistrés par les REP et du fait de l'implication de certains de ses proches dans divers scandales, Schônhuber ne pouvait que jouer son va-tout à l'occasion des deux scrutins de 1989 : en janvier, l'élection au parlement du Land de Berlin, et en juin le vote pour le renouvellement de l'Assemblée européenne.

La mort de Franz Josef Strauss, en octobre 1988, n'a pas été sans incidence sur la percée électorale des Republikaner. L'homme fort de la droite bavaroise représentait en effet la seule personnalité capable de retenir les électeurs de l'aile ultra-conservatrice de la CSU. Lui disparu, c'est tout un espace politique qui s'ouvrait au parti de Franz Schônhuber. Ce dernier allait d'autant plus aisément l'investir que la disparition de Strauss coïncidait avec une montée en puissance de la violence gauchiste, devant laquelle le gouvernement de Kohl paraissait impuissant. Une dizaine de jours avant le scrutin berlinois, l'ancienne capitale du Reich fut ainsi le théâtre d'affrontements sanglants entre la police et l'extrême gauche, suivis d'incendies et de pillages : ce qui permit aux REP de proclamer leur totale solidarité avec les forces de l'ordre et de se poser en parti de la légalité.


Résultat : non pas un « raz-de-marée » républicain, comme l'affirmèrent certains organes de presse occidentaux, mais un score tout à fait honorable et inattendu : plus de 90 000 voix, soit 7,5 % des suffrages exprimés, et 11 députés au parlement du Land. L'essentiel des gains s'était effectué aux dépens des chrétiens-sociaux (- 8,7 %), mais pas seulement. Déjà avait commencé à jouer au profit des REP l'adhésion d'un électorat composite, comprenant de nombreux ouvriers, et qui, pour une bonne part, s'était contenté jusqu'alors d'exprimer par l'abstention son sentiment protestataire et son hostilité au système. Tendance confirmée, en mars 1989, par les bons résultats enregistrés par les REP lors des élections communales de Hesse.

Il restait à vérifier à l'échelle nationale l'existence ou non d'une poussée extrémiste de droite en Allemagne. Les européennes de juin 1989 furent sur ce point sans ambiguïté. Avec 2,2 millions de suffrages, 7,1 % des voix et 6 élus, les Republikaner faisaient une entrée remarquée sur la scène politique de la République fédérale. Remarquée et redoutée, car au résultat relativement important enregistré par les REP s'ajoutaient les 445 000 suffrages de la DVU (1,6 % des voix) et les 20 000 suffrages du parti néo-nazi FAP.

Comme celui du mouvement lepéniste, l'électorat REP a été l'objet d'analyses et de commentaires nombreux. Peu de temps après le scrutin de juin 1989, la direction du SPD publia les résultats d'une enquête permettant d'esquisser un premier profil de l'électeur républicain. La ressemblance avec celui de Jean-Marie Le Pen est frappante. Même hétérogénéité d'un électorat qui exprime à la fois l'exaspération d'éléments ultra-conservateurs déçus par la politique de la coalition chrétienne-libérale (au pouvoir depuis 1981) et la désespérance de représentants des couches populaires confrontés aux problèmes posés par la désindustrialisation, le chômage, l'insécurité et l'anomie urbaine. Même surreprésentation d'électeurs masculins, dotés d'un maigre bagage scolaire (70 % n'ont pas dépassé le niveau du certificat d'études). Même poids déterminant de la composante ouvrière (46 % d'OS et d'ouvriers qualifiés), et importance comparable des indépendants (11 %) et des représentants de la petite exploitation agricole. Autant de catégories que menacent les restructurations de l'économie allemande et qui redoutent les effets sur l'emploi et sur le niveau de vie de l'intégration européenne 484.

Idéologiquement, seule une frange extrêmement minoritaire de l'électorat REP se réclame ouvertement du néo-nazisme. Néanmoins, un pourcentage important de sympathisants affirme sans ambiguïté son
hostilité aux Juifs (52 % contre 18 % pour l'ensemble de la population), son souci de préserver le peuple allemand de tout métissage ethnique ou culturel (72 %) et son refus de la reconnaissance de la ligne Oder/Neisse (62 % contre 34 %). L'image de Hitler et de la politique du national-socialisme jusqu'en 1939 tranche également fortement avec celle de la majorité des Allemands : 67 % des électeurs REP (contre 34 %) estiment en effet que « s'il n'y avait pas eu la guerre et l'extermination des Juifs », le fondateur du IIIe Reich « aurait été l'un des plus grands hommes politiques allemands 485 ».

Pas de liens directs donc avec l'extrémisme de droite, mais un « apolitisme » (20 % des électeurs REP sont issus des rangs des abstentionnistes) qui recouvre en fait des traits relevant de la « personnalité autoritaire » et de l'adhésion à certaines valeurs affichées par la droite dure : l'ordre, l'autorité, la primauté du national, la défense de l'identité ethnique et culturelle, etc. À quoi s'ajoute, habilement instrumentalisée par l'état-major des Republikaner, la phobie quasi obessionnelle de l'« invasion étrangère ».

Électorat essentiellement masculin, avons-nous dit, mais aussi électorat jeune, dont une fraction importante, issue d'un milieu « prolétarien » ayant rompu ses attaches avec les pratiques et avec la culture politique du monde ouvrier, se caratériserait par sa conception « hédoniste » de l'existence. Et c'est ici que le bât blesse, ou du moins que les dirigeants des REP doivent, comme ceux du Front national en France, faire assaut de subtilité dialectique, ou simplement cacher les contradictions de leur programme derrière un discours simplificateur, principalement organisé autour du thème de l'immigration (ici principalement de l'« immigration-asile »). Comment, en effet, faire coexister durablement ces enfants de la société postindustrielle, rebelles aux contraintes de la morale traditionnelle, et les déçus d'une droite sociale-chrétienne dont le vote en faveur des Republikaner répond à une demande d'autorité et de restauration des valeurs conservatrices? Que la fraction la plus radicale de la droite de gouvernement reprenne à son compte certains des thèmes développés par les REP, ou qu'elle se découvre un leader « musclé », comme c'est le cas aujourd'hui avec le principal dirigeant de la CSU, et c'est toute une partie de l'électorat républicain qui risque de faire retour au bercail ultra-conservateur.

L'une des raisons qui ont incliné pendant plusieurs années de nombreux déçus de la coalition chrétienne-libérale à voter pour le Parti des républicains fut le soin tout particulier que mit Franz Schônhuber à se démarquer publiquement de l'héritage hitlérien et à s'abstenir de toute
relation officielle avec les organisations clairement répertoriées comme relevant de l'extrémisme de droite. Redoutant d'autre part qu'un discours trop radical n'aboutisse à une interdiction constitutionnelle pour visées « contraires à l'ordre démocratique libéral », et conseillé par certains représentants de la Nouvelle Droite, il a procédé à l'épuration d'éléments extrémistes - plusieurs centaines de militants ont ainsi été exclus, sur un effectif d'environ 25 000 adhérents 486 –, et il s'est attaché à l'élaboration d'un nouveau programme, adopté en janvier 1990 (donc quelques semaines après la chute du régime communiste en RDA) par le congrès national du parti, réuni à Rosenheim. Se voulant conforme à la Loi fondamentale et à la Constitution, ce programme énonçait clairement l'adhésion des républicains aux principes de la démocratie : pluralité des opinions et des organisations politiques, respect des libertés individuelles, indépendance de la magistrature, etc. Tout au plus se prononçait-il discrètement en faveur d'un régime présidentiel (comme Le Pen), avec élection du chef de l'État au suffrage universel direct et élargissement du recours au référendum populaire. Pour le reste, le programme de Rosenheim apportait peu de changements à la philosophie d'ensemble du mouvement. Il n'était plus question certes de « peuple allemand au sens biologique du terme », mais la défense de l'identité allemande menacée de submersion et de décomposition intérieure par l'« « étranger » demeurait la pierre de touche du discours schönhubérien. Pas de changement d'autre part dans l'adhésion aux thèses défendues par les historiens révisionnistes relativisant la terreur nazie et la politique agressive du IIIe Reich.

On ne s'étonnera pas dans ces conditions que le « parti des patriotes allemands » – selon la formule adoptée par Schônhuber en personne – fût aussi celui du refus des mutilations territoriales imposées au Reich vaincu en 1945. Partisan déclaré de la réunification à court terme de l'Allemagne après la chute du Mur de Berlin, Schônhuber envisageait celle-ci dans le cadre des frontières de 1938, c'est-à-dire avec retour des territoires perdus à l'est, jusqu'à Memel, et au sud (le pays des Sudètes), et possibilité de réinsertion de l'Autriche dans une Allemagne destinée à occuper le premier rang dans une « Europe des patries » décentralisée, le principe même de l'intégration européenne étant purement et simplement récusé par le principal dirigeant des REP.

Ni l'adoption de ce programme relativement « modéré » (par rapport à celui de 1987) ni l'exacerbation du « ras-le-bol » d'une partie de l'électorat face à la classe politique et à l'immobilisme des partis de gouvernement (s'agissant notamment du problème du droit d'asile) n'ont
apporté au parti de Franz Schônhuber le succès escompté par ce dernier après la percée électorale de 1989. La manière expéditive, et totalement inattendue, dont le chancelier Helmut Kohl a géré le problème de la réunification a sans doute été pour beaucoup (en attendant les difficultés ultérieures) dans le ralliement à la CDU-CSU d'une partie de son électorat passée aux REP. Ont joué également avec force les dissensions internes au sein du Parti des républicains, la mégalomanie croissante de son principal dirigeant (Patrick Moreau parle de « syndrome du Führer487 »), le conflit opposant ce dernier à l'un de ses principaux lieutenants, Harald Neubauer, finalement exclu avec ses amis lors du congrès de Ruhstorf en juillet 1990. L'application sourcilleuse mise par le vainqueur à gommer tout ce qui dans le discours et le comportement des REP pouvait rappeler ses origines extrémistes ne suffira pas à retenir les transfuges de la CSU – d'autant plus enclins à rejoindre leur famille politique d'origine que celle-ci est désormais dirigée par un homme fort, le ministre-président Edmund Stoiber – et n'empêchera pas les autorités de protection de la Constitution de placer les REP sous surveillance en décembre 1992.

La mutation affichée du Parti des républicains en formation conservatrice nationale n'a eu que peu d'effets sur son impact électoral. Sa dernière percée, d'envergure importante il est vrai, le parti de Schônhuber l'a réalisée en 1992 lors des élections du Land de Bade-Wurtemberg, avec un score de 10,9 % des suffrages exprimés et 15 élus, puis à l'occasion des élections de district du Land de Berlin (8,3 % des voix et 67 élus) et des élections municipales de Hesse (8,3 % des suffrages et 187 élus). Derniers feux d'une organisation national-populiste qui avait déjà subi de graves revers au début de 1992 lors des élections de Hambourg (1,2 %), de Brême (1,5 %), de Rhénanie-Palatinat (2 %) et de Schleswig-Holstein (1,2 %), et qui doit désormais compter avec le retour en force de la CSU (principalement dans le Sud) et avec la concurrence (surtout au Nord) de la DVU.

Tandis que le parti de Schônhuber voit son effectif militant se réduire comme peau de chagrin (23 000 inscrits en 1993, 16 000 en décembre 1995, 11 000 à l'été 1996), les grands tests électoraux de 1993 et 1994 marquent pour lui le début d'un procesus de marginalisation. Les REP n'obtiennent en effet que 3,7 % des voix en Basse-Saxe en mars 1994, 3,9 % des suffrages aux élections européennes de juin 1994, traditionnellemet favorables aux partis protestataires, 3,9 % en septembre de la même année dans le Land de Bavière – jusqu'alors principal bastion des REP – et enfin 1,9 % des voix aux législatives de 1994.


Aux raisons déjà évoquées pour expliquer ce recul spectaculaire du Parti des Republikaner, il faut ajouter le peu d'impact obtenu par cette formation dans la partie orientale d'une Allemagne réunifiée, où l'essentiel du vote protestataire a été récupéré par les néo-communistes du PDS, le regain de popularité de l'équipe dirigée par Helmut Kohl au lendemain de l'absorption de la RDA par la Bundesrepublik, la mobilisation d'une large fraction des médias contre les REP, jugés partiellement responsables de la vague de violence xénophobe, ainsi que la diminution des demandeurs d'asile par suite du compromis législatif élaboré par les formations démocratiques 488489.

À partir de 1995, le parti de Franz Schônhuber a connu un déclin qu'ont accéléré les conflits de tendance et les combats des chefs : celui notamment qui a opposé pendant plus d'un an le leader charismatique du mouvement à un autre de ses lieutenants, Rolf Schlierer, président du groupe REP au Landtag de Bade-Wurtemberg. À l'origine de la querelle : l'opposition menée par ce dernier à la politique de rapprochement avec la DVU pratiquée par Schônhuber. L'ancien engagé volontaire dans la Waffen-SS estimait que son parti n'avait rien à gagner à s'embourgeoiser et à n'offrir aux électeurs qu'une copie – tout juste un peu plus radicale que l'original – de la CDU-CSU. Pour Schlierer au contraire, qui allait accéder en décembre 1994 à la présidence du parti, l'alliance avec la très extrémiste DVU ne pouvait que priver les Republikaner de toute chance d'intégration au jeu parlementaire de la République fédérale, donc à moyen terme de survie.

Aucune de ces deux stratégies ne devait aboutir. En novembre 1995, croyant pouvoir déstabiliser son adversaire, Schônhuber a annoncé à grand bruit sa démission des REP, sans autre résultat que d'accentuer encore l'hémorragie de militants. Resté maître de l'appareil, Schlierer n'a pas davantage réussi à fidéliser ce qu'il susbsistait de l'électorat républicain. S'ils conservent aujourd'hui quelques bastions régionaux, notamment en Bade-Wurtemberg, fief traditionnel de l'ultra-droite où les Républicains ont obtenu 9,1 % des suffrages en 1996, ils n'ont cessé de reculer partout ailleurs, y compris en Bavière où leur score a été ramené la même année à 1,8 % des suffrages exprimés.

Il est vrai que, depuis cinq ou six ans, les thèmes protestataires développés par les Republikaner ont été repris à leur compte par les grandes formations de la droite radicale, qu'il s'agisse de l'immigration, du droit d'asile, de l'insécurité ou de la défense des valeurs traditionnelles menacées par l'extension des valeurs libertaires de gauche et par la montée des « nouveaux mouvements sociaux » qui sont associés à
celle-ci 490. Quant au thème de la réunification sur lequel Schônhuber avait fondé durant des années l'essentiel de son argumentaire, il a évidemment cessé d'avoir le moindre impact sur l'électorat allemand.

Au moment même où, entre 1989 et 1993, il apparaissait comme la principale force de contestation du système (tout en veillant à ne pas dépasser la ligne jaune des règles constitutionnelles), le Parti des Republikaner n'est jamais parvenu à entièrement contrôler l'espace politique relevant de l'extrémisme de droite. Sans pouvoir prétendre à des résultats électoraux aussi importants que ceux enregistrés par les REP à l'échelle régionale ou nationale, la DVU (Deutsche Volkunion : Union populaire allemande) a été leur principale concurrente sur ce terrain. Fondée en janvier 1971 par l'homme de presse munichois Gerhard Frey, directeur du principal organe du révisionnisme historique, la Deutsche National-Zeitung, cette organisation a vivoté pendant une dizaine d'années grâce aux subsides fournis par son leader, sans réussir à rassembler plus de quelques milliers d'adhérents, pour la plupart de vieux nostalgiques du IIIe Reich et des nationaux-conservateurs en quête d'une formation capable d'exprimer leur déception face à l'immobilisme des partis de la droite gouvernementale. Autrement dit de prendre le relais du NPD, tombé en déshérence après le retrait en 1975 de son leader charismatique, Adolf von Thadden.

Ce n'est guère qu'à partir du début des années 1980 que le mouvement de Gerhard Frey va commencer à faire parler de lui. Après avoir réclamé une amnistie générale pour les crimes commis jusqu'en 1945, il s'est lancé en novembre 1980 dans une campagne visant à dénoncer les « méfaits » de l'immigration et à limiter le nombre des étrangers résidant en République fédérale 491. Mais surtout il a axé sa propagande sur l'exaltation des valeurs héroïques manifestées par le peuple allemand durant la guerre, faisant de Hans-Ulrich Rudel, l'as des as de la Luftwaffe, mort en 1983, la figure emblématique d'un régime dont les aspects « positifs » ne sauraient être effacés de la mémoire collective. Rudel ayant jusqu'à cette date milité en faveur d'une réhabilitation du Reich hitlérien, on conçoit que la décision de Frey de créer une association d'anciens combattants portant le nom du glorieux pilote de Stuka – le Ehrenbund Rudel492 – ait attiré l'attention vigilante des autorités en charge du respect de la Loi fondamentale, obligeant les dirigeants de la DVU à modérer leurs propos et à ne pas trop s'écarter de la ligne « patriotique » qui allait être celle des universitaires engagés dans la « querelle des historiens ».


Autre cheval de bataille du parti de Gerhard Frey, et autre pomme de discorde dans ses rapports avec les Republikaner, le refus des traités avec l'URSS, la RDA et la Pologne concernant les territoires cédés par le Reich vaincu en 1945. Sur ce point comme sur beaucoup d'autres (l'immigration, le droit d'asile, l'intégration européenne, la défense de la culture nationale, le « respect de la nature » disputé aux Verts, etc.), la DVU se trouvait en position de concurrence avec le mouvement de Schônhuber et de Neubauer : deux personnalités à l'encontre desquelles Frey nourrissait une très forte antipathie personnelle. De là la guerre acharnée que se sont livrée les deux organisations d'extrême droite, ou plutôt les trois, car, dans son souci de mobiliser tout ce qui pouvait contribuer au ralentissement de la montée en puissance des REP, Gerhard Frey n'a pas hésité à faire alliance avec le NPD.

Paradoxalement, c'est la formation apparemment la plus vulnérable, parce que constituée d'adhérents âgés et peu militants (environ 15 000 membres en 1995), qui a le mieux résisté au déclin de l'extrémisme de droite en République fédérale – sans pour autant atteindre des chiffres équivalents à ceux des REP au temps de leur grandeur. Transformée à l'occasion des grandes consultations régionales et nationales en DVU-Liste D (D pour Deutschland), l'organisation de Frey a d'abord connu, face à sa concurrente républicaine, des revers importants : 1,6 % des suffrages exprimés lors des européennes de 1989 (contre 7,1 % aux Republikaner), 2,8 % aux élections sénatoriales de Hambourg, en septembre 1993 (contre 4,8 % aux REP). Pour les élections au Bundestag, elle n'a jamais pu dépasser la barre fatidique des 5 %. Néanmoins, jusqu'à l'effondrement du Parti des républicains en 1996, elle aura été le principal concurrent de cette formation en Allemagne du Nord, obtenant 6,2 % des voix et 6 mandats à l'élection sénatoriale de Brême en 1991, 6,3 % des voix et 6 élus aux élections du Land de Schleswig-Holstein l'année suivante.

Quant au NPD, qui avait été jusqu'au départ de von Thadden en 1975 la principale organisation de l'extrême droite allemande, il n'a cessé depuis cette date de perdre du terrain et de se marginaliser, subissant à la fois la concurrence des Republikaner et de la DVU sur le terrain de la compétition électorale, et celle des petites formations néo-nazies dans le recrutement d'éléments activistes issus des nouvelles générations. Ni la désignation de Günter Deckert à la présidence du parti en 1991– condamné à une peine d'emprisonnement pour propagande révisionniste, celui-ci sera remplacé en 1996 par Udo Voigt – ni la dissolution par le gouvernement de Bonn d'organisations activistes dans les nouveaux Länder d'Allemagne de l'Est, susceptibles d'apporter
du sang neuf au NPD, n'ont pu enrayer l'hémorragie croissante d'adhérents (5 000 en 1993, 2 800 fin 1996). L'extrémisme du NPD, ses relations plus qu'ambiguës avec les groupuscules néo-nazis de stricte obédience, le vieillissement de l'effectif militant (la moyenne d'âge est aujourd'hui supérieure à 65 ans) n'ont pu qu'inciter l'électorat à lui préférer les représentants des REP ou ceux de la DVU. Ainsi, lors des deux élections régionales qui ont eu lieu en 2000, le NPD n'a obtenu que moins de 1 % des suffrages exprimés dans le Schleswig-Holstein en février, et 0,03 % des voix en mai dans le Land de Rhénanie du Nord-Westphalie. Autant dire qu'il a à peu près disparu de la scène électorale.

Le reflux, après 1995-1996, du courant national-populiste incarné par les Republikaner et par la DVU aurait dû normalement profiter aux nombreuses organisations extrémistes qui se réclament sans complexe de l'héritage hitlérien ou qui composent de manière informelle la nébuleuse skinhead. La disponibilité d'éléments jeunes, souvent issus de lignages familiaux liés au national-socialisme, ou appartenant à des milieux défavorisés et vivant au contact des représentants de la nouvelle immigration (essentiellement turque et « yougoslave »), avait toute chance en effet de se traduire par une nouvelle poussée d'activisme néo-nazi, et sans doute en aurait-il été ainsi si la fermeté des autorités policières et judiciaires de la République fédérale n'avait veillé à poursuivre et à frapper de manière systématique les dirigeants et les membres actifs de ces organisations.

Il en est résulté une forte diminution de l'effectif militant des groupes répertoriés dans ces deux catégories : entre 2 500 et 3 500 individus pour les néo-nazis (dont un millier de « non organisés »), entre 5 000 et 6 000 pour les autres formations relevant de l'activisme de l'ultra-droite, dont les skinheads, de loin les plus nombreux, avec pour contrepartie la radicalisation croissante de ces mouvements. Au début des années quatre-vingt-dix, celle-ci s'est traduite par une puissante vague de violences, dirigée en priorité contre les migrants : incendies ou plasticage de foyers habités par des travailleurs étrangers, attentats individuels, « expéditions punitives », etc. À l'Ouest, les exemples les plus frappants de ce terrorisme xénophobe furent ceux de Möllin et de Solingen, à l'Est, dans les nouveaux Länder nés de la réunification, ceux de Hoyerswerda et de Rostock-Lichtenhagen493. L'intolérance manifestée par certains partis allemands (pas seulement les plus extrémistes) lors du débat sur le droit d'asile n'a pas été pour rien dans cette évolution qui doit beaucoup également aux difficultés économiques et à la montée du chômage en République fédérale, les dirigeants des groupes
néo-nazis n'hésitant pas à dresser un parallèle entre la situation de l'Allemagne dans la première moitié des années 1990 et celle de la République de Weimar à l'époque de la Grande Dépression.

Tandis qu'à l'Ouest le radicalisme de droite tendait à se manifester prioritairement dans le cadre de formations politiques à vocation électoraliste, à l'Est, dans les Länder constitués sur les ruines de la RDA, il prenait plutôt la forme de groupuscules autonomes, opérant à l'échelle locale et visant au contrôle de territoires baptisés « zones nationales libérées » (National befreite Zonen). L'action de ces groupes ne s'est pas limitée à faire la chasse aux immigrés, ou à incendier leurs lieux de résidence ou de culte. Elle s'en est prise également (et ce aussi bien à l'Ouest qu'à l'Est) aux adversaires politiques les plus déterminés des néo-nazis, c'est-à-dire aux autonomistes, inlassables perturbateurs des réunions et des cérémonies prohitlériennes : sans grand succès il est vrai, le rapport des forces jouant le plus souvent en faveur de l'ultra-gauche.

Querelles intestines et luttes de clans ont conjugué leurs effets avec ceux de la répression policière et judiciaire pour pousser à l'atomisation croissante du milieu néo-nazi. Des organisations aussi importantes et structurées que le Freiheitliche Deutshe Partei (FAP), fondé en 1979 et qui compta jusqu'à un millier d'adhérents, ou le Nationalistische Front (NF) de Meinholf Schönbom ont été interdites : la première en 1995, la seconde en 1992. Leurs dirigeants ont souvent été arrêtés et emprisonnés, ou se sont exilés dans des pays plus « tolérants » : États-Unis ou Canada, où ils ont poursuivi leurs activités, par le biais notamment des sites Internet et autres outils de la communication moderne. Leurs militants dispersés se sont regroupés dans des « camaraderies autonomes », tantôt échappant à toute tentative de coordination, tantôt reliées au contraire aux organisations survivantes, voire de manière plus discrète à la DVU ou au NPD.

Les rares formations néo-nazies qui ont choisi de rompre avec l'action terroriste ou de pratiquer la double stratégie, activiste et légaliste, comme l'ont fait, un peu partout en Europe, de nombreuses organisations appartenant à ce courant, ont connu de cinglants revers. Aucun mouvement n'a en effet réussi à dépasser le score de 0,1 % des voix dans les divers scrutins où les représentants de ce courant se sont trouvés impliqués.

À défaut de pouvoir se rendre maîtres de la rue, ou de réussir à mobiliser une fraction importante de l'électorat, comme l'avait fait le NSDAP hitlérien au début des années trente, les organisations néo-nazies
ont cherché à utiliser les nouveaux moyens de communication pour diffuser leurs idées et pour coordonner leur action à l'échelle nationale et internationale. Les réseaux Internet, par exemple celui de l'Organisation Thulé, liés à certaines mail-boxes étrangères (en Scandinavie, en Belgique et aux États-Unis), les « info-téléphones » et les jeux informatiques les plus perfectionnés servent ainsi de vecteurs à la propagande prohitlérienne et à la diffusion des écrits révisionnistes et négationnistes.

Quant au mouvement skinhead, dont l'un des principaux attributs est le caractère fortement transnational, c'est probablement en Allemagne qu'il a connu, au moins jusqu'au milieu des années 1990, sa plus forte extension. À cette date, on dénombrait en RFA une douzaine de milliers d'individus appartenant à cette mouvance, dont la moitié au moins pouvait être considérée comme relevant d'un extrémisme de droite particulièrement radical et agressif. En 1996, 50 % des actes de violence commis sur le territoire de la République fédérale avaient eu pour auteurs des représentants de ce courant494. Sans doute serait-il abusif de réduire le phénomène skinhead à sa composante ultra-droitière et plus précisément néo-nazie. Néanmoins, c'est de ce côté du spectre idéologique que se situent très majoritairement les jeunes qui ont choisi cette forme de protestation et de revendication identitaire. Il existe bien, à gauche, des groupes de redskins antifascistes, mais dans l'Allemagne des années 1990 ils ne représentent pas plus de 10 % de l'effectif total.

Les deux autres tendances, celle des Oi-Skins495 et celle des Fascho-Skins, appartiennent au contraire très clairement au champ de l'extrémisme de droite. Les premiers se proclament « apolitiques » et considèrent l'adhésion de leurs concurrents à l'idéologie national-socialiste comme une perversion, ce qui ne les empêche pas de manifester avec force leur hostilité aux étrangers. Les seconds se rangent au contraire du côté des nostalgiques de l'ordre hitlérien, moins par adhésion consciente à l'idéologie du IIIe Reich que par provocation et par défi. Les analyses qui ont été faites du phénomène skin dans les différents pays mettent l'accent sur un certain nombre de traits : la jeunesse, parfois l'extrême jeunesse des éléments concernés 496 leur bas niveau scolaire, leur souci de se constituer en bandes qui fonctionnent comme des familles de remplacement, leur choix d'un modèle de protestation qui tranche de manière la plus radicale possible avec les idéaux et avec les pratiques de la société libérale. De là l'adoption par les skinheads d'un comportement corporel (crâne rasé, tatouages) et vestimentaire (jeans, bottes de motards ou « santiags », blouson d'aviateur,
etc.) qui les distingue nettement du reste de la société. De là également leur désir d'affirmer la cohésion du groupe par l'étalage de caractères virils – la consommation d'alcool et de bière, la violence physique, l'indifférence apparente à la souffrance produite ou subie, etc. – et par l'adhésion à une culture politique qui, parce qu'elle se trouve au ban de l'humanité, permet à ceux qui s'en réclament d'exprimer leur volonté de rupture fondamentale avec l'ordre existant.

La musique a été en Allemagne l'un des principaux vecteurs de l'idéologie skinhead. À l'Est, bien avant la chute du Mur de Berlin, de nombreux jeunes, dont beaucoup appartenaient à des milieux relativement bien intégrés, ont trouvé dans le rock un moyen d'exprimer leur hostilité au régime. Certains se sont ainsi tournés, par haine du communisme, dans ce qui leur paraissait s'en éloigner le plus, à savoir le nationalisme racial dans sa version la plus radicale : celle de l'hitlérisme. Ni le naufrage de la RDA ni la réunification n'ont modifié ce processus de politisation du mouvement qui a simplement cherché de nouveaux ennemis et les a aisément trouvés dans le monde de l'immigration et particulièrement de l'immigration turque. La musique pratiquée par les groupes skins s'est ainsi chargée d'un contenu politique qui, à l'Est, où plusieurs générations ont été élevées dans le culte de la classe ouvrière, a pris une tonalité plus nettement anticapitaliste qu'à l'Ouest. Le modèle est ici celui de la SA avant la prise du pouvoir par les nazis.

Toutefois, si les mouvements qui se sont développés avant 1990-1991 dans les deux parties de l'Allemagne réunifiée n'ont pas complètement mêlé leurs eaux, les points communs sont suffisamment nombreux pour que l'on puisse parler d'une culture politique skinhead axée sur la haine raciale, la xénophobie, la peur du métissage ethnique ou culturel, l'antisémitisme, baptisé « antisionisme » et relié au capitalisme « apatride », l'anticommunisme et le mépris de la démocratie. Un simple remake, on le voit, des obsessions qui ont servi de tremplin à Hitler au début des années trente. Pas plus que les formations populistes à vocation électoraliste – REP, DVU, NPD – qui ont effectué une brève percée entre 1989 et 1994, et avec lesquelles elles ont eu parfois des relations étroites, les organisations nazies et les groupes skins n'ont réussi toutefois à surmonter leurs dissensions et à menacer en quoi que ce soit la démocratie. Leur impact électoral est nul et leurs maigres forces, d'ailleurs en forte décrue depuis quatre ou cinq ans, sont l'objet d'une surveillance pointilleuse de la part des autorités en charge de la défense des règles constitutionnelles.


Dernier venu dans la succession des organisations nationalistes et populistes qui ont émaillé l'histoire de la RFA depuis l'effondrement du Reich hitlérien, le parti de l'Offensive de l'État de droit (Partei Rechtsstaatlicher Offensive, PRO), dirigé par Ronald Schill, a obtenu 19,4 % des suffrages lors des élections régionales de Hambourg, en septembre 2001. Les médias se sont aussitôt enflammés : d'autant que le succès de cette formation poussée sur le terrain abandonné par les Republikaner et la DVU lui a permis d'intégrer la coalition régionale. Toutefois, le médiocre résultat enregistré par le PRO aux élections de Saxe-Anhalt en avril 2002 paraît plutôt incliner les observateurs à voir dans le scrutin de Hambourg un cas isolé de fièvre xénophobe. Bien que la RFA connaisse d'importantes difficultés économiques, rien ne permet aujourd'hui de pronostiquer la montée en puissance et l'enracinement d'un courant politique dont la droite conservatrice a su jusqu'à présent absorber et digérer les pulsions extrémistes.






PAYS-BAS ET BELGIQUE : UNE ÉVOLUTION CONTRASTÉE

Des trois pays qui constituaient le Bénélux, seule la Belgique a offert au cours des vingt dernières années un terrain favorable à l'essor, au demeurant limité, de l'extrémisme de droite.

Au Luxembourg, où pourtant plus de 35 % de la population sont des étrangers (originaires, il est vrai, à 90 % de l'Union européenne), l'unique mouvement qui pouvait se réclamer d'un ultra-nationalisme fascisant et anti-européen, la National-Bewegong de Pierre Peters, s'est autodissous en décembre 1995 par suite de sa déroute électorale de l'année précédente (moins de 3 % des voix, aucun élu) et à une action civile intentée par la LICRA-Luxembourg qui a fini de vider les caisses du parti. De cette organisation qui n'avait jamais réussi à rassembler plus de quelques centaines d'adhérents, il ne reste plus aujourd'hui qu'un cercle informel de quelques militants d'extrême droite réunis autour de Pierre Peters, L'Amicale Libre Voix du Luxembourg (Frëndeskrees Frai Stëmm vu Lëtzeburg), qui ne joue résolument aucun rôle dans la vie politique du grand-duché.

Stricto sensu, l'extrême droite néerlandaise se caractérise à la fois par la pluralité des mouvements qui la composent et par la médiocrité des résultats électoraux réalisés par ces diverses formations. Depuis la fin des années soixante-dix, le nombre des organisations pouvant être rattachées à ce courant a en effet fortement augmenté (on en dénombre aujourd'hui quatre ou cinq, contre une seule à la fin des années 1970),
sans qu'à cette multiplication des sigles corresponde un accroissement significatif de l'électorat (guère plus de 1 % des suffrages exprimés, toutes tendances mêlées, lors des derniers scrutins nationaux) ou de l'effectif militant (on évalue à moins de 1 500 personnes le nombre total des inscrits et à 400 celui des adhérents actifs).

Il ne suffit pas, pour expliquer cette faiblesse de l'authentique extrémisme de droite d'évoquer la tradition démocratique du peuple néerlandais. Celle-ci est incontestable. Elle existait cependant déjà dans les années trente et elle n'a pas empêché le NSB d'Anton Mussert de rassembler sous la bannière du national-socialisme une quarantaine de milliers d'adhérents et d'obtenir près de 8 % des voix aux élections de 1935. Rappelons simplement que les événements qui se sont déroulés aux Pays-Bas entre 1940 et 1945 ont fortement pesé sur l'attitude de la population à l'égard du nazisme, que l'épuration a été menée ici avec une vigueur toute particulière et que les autorités ont veillé scrupuleusement à empêcher toute résurgence de l'idéologie prohitlérienne. À quoi s'ajoute, et c'est loin d'être négligeable, le fait que de tous les pays de l'Union européenne les Pays-Bas sont les seuls à avoir connu depuis vingt ans une croissance continue. Entre 1995 et 2000, celle-ci a constamment avoisiné les 4 %, tandis que le taux de chômage s'approchait du seuil incompressible des 3 % 497. Comparée à la situation des années trente, la différence est considérable.

Les raisons pourtant ne manquent pas qui auraient pu incliner une fraction de la population néerlandaise à prêter l'oreille aux propos de quelque tribun populiste. Dans ce pays où la pression des Églises et le poids de la morale traditionnelle ont longtemps guidé le comportement des électeurs, la rapide évolution de la société et des institutions religieuses, la libéralisation des mœurs, l'extrême tolérance des autorités à l'égard de problèmes qui ailleurs n'ont pas encore trouvé de réponses – qu'il s'agisse de la dépénalisation de l'usage des stupéfiants ou de la reconnaissance des couples homosexuels – pouvaient susciter une forte réaction de rejet, aussitôt mise à profit par l'extrême droite. Il n'en a rien été. Quant à l'immigration, pourtante importante dans ce petit pays de l'Europe du Nord qui n'a pas toujours compté parmi les moins racistes et qui abrite aujourd'hui 14 % de personnes d'origine étrangère (dont les deux tiers ont la nationalité néerlandaise), elle n'avait pas jusqu'alors apporté aux organisations extrémistes les satisfactions électorales que leurs dirigeants avaient escomptées. Conséquence d'une politique d'intégration qui, après avoir longtemps cherché sa voie et incliné dans le sens du multiculturalisme ethnique,
avait opté pour une approche pragmatique du « vivre ensemble ». Depuis 1986, les immigrés dont le titre de séjour est en règle peuvent participer aux élections municipales.

Des organisations néo-fascistes ou néo-nazies de la première et de la seconde génération, la seule qui soit encore en place au début des années quatre-vingt est la NVU, fondée en 1971 et présidée depuis sa très relative percée aux élections administratives de 1974 (1,8 % des voix) par Joop Glimmerveen. Plus de trente ans après la fondation du mouvement, son programme demeure axé sur la défense de la race blanche, l'union des Pays-Bas et des Flandres et le rejet de tout mixage ethnique ou culturel. Jusqu'à la disparition de l'apartheid en Afrique du Sud, la NVU a apporté un soutien inconditionnel à la lutte contre le boycott frappant ce pays dont il faut se souvenir qu'il comporte depuis toujours une importante communauté néerlandophone.

La sympathie de la NVU pour la dictature hitlérienne et son adhésion aux thèses révisionnistes, ainsi que des manifestations sur la voie publique en faveur d'anciens collaborateurs ont valu aux principaux dirigeants de cette organisation – Glimmerveen, son président, et Constant Kusters, son secrétaire général – d'être à plusieurs reprises interpellés par la police.

La NVU n'est plus seule à représenter aujourd'hui le courant néo-nazi, mais les individus qui dirigent ou qui simplement militent dans les organisations concurrentes sont très souvent les mêmes, passant de l'une à l'autre pour des raisons d'antipathie personnelle, ou pour échapper aux investigations des autorités judiciaires. Parmi les groupuscules qui gravitent ainsi autour de la NVU figurent l'Aktiefront Nationale Socialisten (le Front d'action des nationaux-socialistes, ANS) dont le nom dit clairement de quel côté il se situe idélogiquement, le FAP-ARBEIDERSPARTEIJ (Parti des ouvriers) et le Jongerenfront Nederland'94 (Front de la jeunesse néerlandaise 94), tous les deux présidés par Constant Kusters. Le premier, fondé en 1984 par Martijn Freling et présidé à l'heure actuelle par Eite Homan, est l'émanation de l'Aktionsfront Nationaler Sozialisten allemand. Il milite en faveur de la suppression de l'interdiction du Parti nazi aux Pays-Bas, après avoir fait campagne contre l'immigration étrangère, les Juifs et les homosexuels. En 1994-1995, plusieurs de ses dirigeants ont été poursuivis pour détention d'armes, incitation à la haine raciale et violences diverses. Il est lié à divers groupes de hooligans qui se sont illustrés à la même époque dans de sanglantes échauffourées sur les stades, notamment celui de Groningue.


Le FAP fonctionne également comme une antenne de son homologue allemand, dissous en février 1995. Sous la houlette de Kusters et de Homan, il a développé depuis cette date un programme fortement inspiré des thèses de la gauche nazie, et il entretient des relations étroites avec des organisations antisémites américaines 498. Il en est de même de l'autre groupuscule dirigé par Constant Kusters, le JFN'94, véritable laboratoire de haine antisémite et d'apologie béate des dirigeants du IIIe Reich.

À côté de ces formations quasi unanimement condamnées par les Néerlandais, se sont développés dans le courant des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix des mouvements d'inspiration national-populiste dont l'impact électoral est resté globalement faible, mais qui, à l'échelle locale ou régionale, ont parfois effectué de brèves mais spectaculaires percées.

Le plus important est le Centrumdemocraten (les Démocrates du Centre, CD). Né d'une scission du Centrumpartij, il a vu le jour en novembre 1984. Présidé par Hans Janmaat, il a vivoté pendant quelques années, développant une thématique essentiellement axée sur l'immigration et sur le péril que faisait courir à l'identité néerlandaise la présence d'une population étrangère excédentaire et inassimilable. Air connu qui n'a pas suscité l'adhésion massive des électeurs, mais n'en a pas moins permis à Janmaat d'être élu député en 1989 et à son parti d'engranger des résultats tout autres que symboliques aux municipales de 1994 – près de 3 % à l'échelle nationale, 10 % à Rotterdam, 9,2 % à La Haye et 7,9 % à Amsterdam –, immédiatement suivis, il est vrai, d'une forte décrue lors des législatives et des européennes de mai et juin 1994.

Le grand rival des Démocrates du Centre est le CP'86 (Nationale Volkspartij/Centrumpartij'86: Parti national populaire/Parti du Centre'86) né lui aussi d'une dissidence au sein du Centrumpartij et qui, à son tour, se scindera en 1996 en deux organisations ennemies. Même s'il ne compte pas beaucoup plus d'anciens et de nouveaux nazis ou de skinheads condamnés pour violences raciales que le parti de Janmaat, le CP'86 n'a pas la même prétention que ce dernier à offrir un visage respectable. Ses contacts avec la Libye, avec le Ku Klux Klan, avec diverses formations racistes et néo-nazies basées en Amérique du Nord et en Afrique du Sud, sa participation au « pèlerinage » annuel de Dixmude font de lui une organisation pivot entre le courant national-populiste à vocation électoraliste, comme le CD auquel appartiennent nombre de ses militants (environ 20 %) et les groupuscules pro-nazis.
Entre les deux partis, la différence est moins de nature que de degré et de style. Le CD vise à ratisser plus « large » que son concurrent, en affichant des positions moins outrancières que le CP'86, tandis que ce dernier ne s'embarrasse pas de nuances pour dénoncer l'« invasion étrangère » et le « métissage » ethnique et culturel dont seraient menacés les « Néerlandais de souche ». De nombreux militants du CP'86 ont été poursuivis par la justice et condamnés à des peines de prison pour violence et incitation à la haine raciale, de même que plusieurs dirigeants de cette organisation, comme Wim Beaux, Tim Mudde, secrétaire général du mouvement jusqu'en 1996, son ancien président Stewart Mordaunt, Henk Ruitenberg et Martijn Freling, le plus proche des néo-nazis. C'est ce dernier qui, en compagnie de Mordaunt, prendra en novembre 1996 la tête d'une organisation dissidente, avant d'organiser à Schiedam, avec d'autres nostalgiques du IIIe Reich (dont certains venus d'Allemagne et de Belgique), une réunion commémorant le putsch manqué de Hitler à Munich en 1923 et la nuit de Cristal de 1938.



La faiblesse des résultats enregistrés à l'échelle nationale par ces deux formations – entre 1 % et 2,5 % des voix – a poussé nombre d'observateurs à considérer l'électorat néerlandais comme totalement et définitivement allergique aux sirènes populistes et xénophobes. Les quelques percées enregistrées par le CD et le CP'86 dans plusieurs grandes villes, en particulier à Rotterdam, ainsi que le sondage effectué en 1995 par le Bureau du plan social et culturel (il révélait que la moitié des Néerlandais jugeait excessive la présence des étrangers aux Pays-Bas499 auraient pu toutefois servir d'indicateur à un renversement de tendance qui s'est produit en 2002, d'abord avec le véritable raz-de-marée enregistré en mars à Rotterdam par le principal dirigeant du mouvement Leefbaar Nederland (« des Pays-Bas vivables »), Pim Fortuyn, puis par l'état de choc qui suivit l'assassinat de ce dernier, enfin par le succès de sa liste aux législatives du 15 mai.

Tard venu dans la constellation des mouvements protestataires européens, Leefbaar Nederland n'est pas à proprement parler un parti d'extrême droite. Il s'agit davantage d'une formation populiste, comparable au mouvement Forza Italia de Silvio Berlusconi et organisé, comme celui-ci, autour d'un leader charismatique. Pour constituer la liste des candidats aux législatives de mai 2002, Fortuyn a fait appel à des personnalités politiques en rupture avec les partis de la coalition gouvernementale, à des représentants du monde des affaires, des médias, du show-biz. Il a même embrigadé le patron d'une maison close particulièrement florissante.


L'objectif proclamé étant d'enterrer la classe politique traditionnelle, en jouant sur le rejet de l'establishment et sur l'angoisse identitaire et sécuritaire des Néerlandais, Leefbaar Nederland s'est appliqué à offrir à ses futurs électeurs le visage d'une organisation modérée. On s'est donc contenté de dénoncer une immigration « non maîtrisée », responsable de l'insécurité et de la criminalité, mais en se gardant de toute dérive extrémiste. Ce n'est qu'en février 2002, un mois avant les municipales, que Fortuyn, qui s'était jusqu'alors astreint à la même réserve prudente, a brusquement jeté le masque. Dans une interview accordée au quotidien volksrant, l'ancien chroniqueur du magazine Elsevier s'est en effet laissé aller à dénoncer la « culture arriérée de l'islam » et à traiter les Marocains de « voleurs ». Résultat : 34 % des suffrages exprimés à Rotterdam pour un candidat que son appartenance au milieu intellectuel (il était professeur d'université et sociologue) et à la communauté homosexuelle ne prédisposait pas à conquérir un électorat populaire.

Bien que l'état-major de Leefbaar Nederland ait décidé, à la suite de ces déclarations xénophobes et des vives réactions qu'elles ont entraînées dans la classe politique et dans les médias, de désavouer Pim Fortuyn, on voit mal comment un mouvement qui devait à celui-ci l'essentiel de son succès, à Rotterdam et dans d'autres villes néerlandaises, aurait pu maintenir durablement son leader hors du jeu politique. Mais n'en était-il pas de Fortuyn comme de Jörg Haider en Autriche? Après avoir utilisé son charisme et la virulence de ses propos pour drainer des voix dans un électorat populaire en quête de représentation, on se préoccupait, face à la levée des boucliers européens, de le mettre en réserve en attendant le jour où, à l'instar de ce qui s'est passé en Italie en mai 2001, pourrait s'ouvrir la voie conduisant au pouvoir.

C'était compter sans l'impatience de Fortuyn à jouer les premiers rôles. Il ne lui faudra pas plus de quelques semaines pour créer de toutes pièces son propre parti, baptisé sans complexe Liste Pim Fortuyn (LPM) et pour réunir autour d'un programme attrape-tout une coalition hétéroclite de personnalités recrutées dans divers secteurs de la société civile. Parti d'extrême droite? À détailler l'argumentaire du leader populiste, on ne retrouve pas certains des traits majeurs de cette famille politique. Fortuyn se réclamait de valeurs libérales et libertaires qu'il jugeait menacées par l'État bureaucratique et touche-à-tout. Enfant de 68, ex-militant de l'aile gauche du Parti social-démocrate, il aimait rappeler qu'il avait suivi à Paris les séminaires d'Althusser et de Foucault. Ses modèles? Outre lui-même, Kennedy et Berlusconi. Son
projet politique? Un gouvernement restreint de techniciens préoccupés de répondre aux attentes du « pays réel ». Il ne prétendait ni porter atteinte aux institutions démocratiques ni surtout rétablir l'ordre moral : différence de taille avec des organisations telles que le Vlaams Blok flamand ou le Front national de Jean-Marie Le Pen. Son succès, Fortuyn l'a essentiellement programmé sur des thèmes qui font partout recette en Europe et pas seulement à l'extrême droite : l'arrêt de l'immigration (« Les Pays-Bas sont pleins »), l'interdiction du regroupement familial, la stricte limitation du droit d'asile, la lutte contre l'insécurité, le rejet de l'islam (« hostile aux homosexuels et aux femmes »).

La trajectoire politique de Pim Fortuyn a été brutalement stoppée le 6 mai 2002 à Hilversum par un militant d'une association des « amis des bêtes » qui lui reprochait de s'être prononcé contre l'interdiction de la chasse aux animaux à fourrure. Ce meurtre a provoqué aux Pays-Bas, où le dernier attentat politique remontait au XVIIe siècle, un véritable traumatisme moral. « Les divergences politiques ne se résolvent pas avec des balles mais avec des mots », a déclaré le Premier ministre, Wim Kok, tandis que des foules considérables rendaient un hommage appuyé au dirigeant populiste. Dix jours plus tard, le verdict des urnes faisait de son parti la deuxième formation politique du pays (la première à Rotterdam et à La Haye). Privé de leader, la LPM obtenait en effet 26 sièges de députés sur les 150 que compte la Chambre néerlandaise.

Pour l'instant, l'incertitude pèse sur ce que deviendra ce parti sans idéologie définie ni structures fermement établies. Survivra-t-il bien longtemps à la mort de Fortuyn? Se contentera-til de suivre le chemin tracé par ce dernier en référence au modèle berlusconien? Ou subira-t-il, comme d'autres mouvements européens, une dérive antidémocratique et autoritaire qui, à l'heure présente, n'est perceptible ni dans son programme ni dans le comportement verbal de ses principaux dirigeants? Il est trop tôt pour le dire, et par conséquent pour le ranger sans appel dans la catégorie des mouvements d'extrême droite.

En Belgique, on l'a vu, l'extrémisme de droite s'est continûment partagé entre les deux nationalités qui composent la population du royaume. Le séparatisme institutionnel et culturel qui caractérise celui-ci depuis une vingtaine d'années n'a pu que confirmer la tendance et renforcer le particularisme des formations wallonnes et flamandes.

Dans la partie francophone du pays, l'extrême droite reste caractérisée par son éclatement en multiples organisations rivales dont certaines, comme l'UDRT et les cercles Nols, ne relèvent que très
accessoirement de cette catégorie. La première est l'émanation de la Fédération générale des travailleurs autonomes dont elle partage les objectifs corporatistes et antifiscaux. Hostile à la classe politique et à l'État-Providence, elle a développé à la charnière des années 1970 et 1980 une thématique proche de celle du mouvement Poujade dans la France des années cinquante. Sans obtenir le même succès : 0,9 % aux législatives de 1978 (mais 2,3 % à Bruxelles où son leader, Roger Hendricks sera élu) et 2,7 % en 1981 (7 % à Bruxelles). Stimulée ensuite par la percée du mouvement lepéniste en France, l'UDRT a tenté de faire de la dénonciation de l'immigration son cheval de bataille, cette fois encore sans résultat tangible. Aux élections de 1985, elle n'a rassemblé que 1,2 % des voix, prélude à sa disparition au milieu de la décennie.

C'est également sur le thème de l'immigration, principalement de l'immigration maghrébine, que Roger Nols, un ancien libéral maire d'une petite agglomération de la périphérie bruxelloise, a fondé son argumentaire au début des années 1980, ce qui lui a permis d'être élu avec plus de 50 % des voix dans sa commune et de recueillir près de 100 000 suffrages aux élections européennes de 1984. Peut-être aurait-il eu la trempe de rassembler les forces dispersées de l'ultra-droite wallonne, mais son ambition fut brusquement enrayée par les troubles qui éclatèrent lors de la venue en Belgique de Jean-Marie Le Pen (à l'invitation de Nols) et par la campagne de presse qui suivit. Nols dut faire machine arrière, prendre ses distances vis-à-vis des formations extrémistes et se contenter de réunir dans des « clubs Nols » quelques centaines de fidèles. De son passage éphémère sur la scène politique belge, il reste qu'il fut, grâce à sa présence dans les médias, l'un des principaux propagateurs de la thématique xénophobe et anti-immigrés.

Le relais de ces organisations a été effectué par deux mouvements qui s'inscrivent au contraire pleinement dans la tradition ultra-droitière : le Parti des forces nouvelles et le Front national. Le premier est apparu au milieu des années soixante-dix, émanation du très activiste Front de la jeunesse500. D'inspiration clairement néo-fasciste, il a entretenu des relations étroites avec le MSI et avec le mouvement lepéniste. La présence sur son stand, à la Foire internationale du livre de Bruxelles en 1989, d'ouvrages antisémites et de publications négationnistes provoqua un tollé dans la presse belge et acheva de le déconsidérer auprès d'un électorat qui n'avait que l'embarras du choix pour exprimer en termes moins sulfureux que le PFN sa xénophobie et son
rejet de l'establishment politique. Aussi ses résultats électoraux sont-ils restés modestes : pas plus de 2 % des voix lors d'élections municipales à Bruxelles et à Liège. Fortement concurrencé par le Front national, il disparaîtra en 1991, une partie des militants rejoignant cette organisation, tandis que d'autres participeront à la fondation d'un nouveau mouvement, Agir, implanté essentiellement dans la région liégeoise.

Le FN a fait son apparition en 1985 à l'initiative de Daniel Féret, un vieux routier de la droite radicale. Le choix du sigle n'est pas le fruit du hasard. Pour Féret et pour ses amis, venus pour partie de l'extrême droite ultra-nationaliste et fascisante, pour partie de la droite traditionnelle, le mouvement lepéniste constituait en effet un modèle, en ce sens qu'il avait réussi à fédérer autour d'un programme attrape-tout des représentants des divers courants de l'extrémisme de droite. Comme Le Pen, Féret dénonce avec virulence l'immigration extra-européenne, génératrice à ses yeux de chômage et d'insécurité, le métissage culturel (il se défend d'être raciste et moins encore fasciste), l'hégémonie américaine (après avoir fait assaut de professions de foi atlantiques), la sclérose de la classe politique traditionnelle. Ultra-libéral en économie, il n'en réclame pas moins avec insistance l'intervention de l'État en faveur des plus faibles et des plus pauvres. S'il refuse d'être considéré comme antisémite, il n'en professe pas moins un antisionisme virulent qui l'a conduit à soutenir l'OLP et à s'opposer à la participation de la Belgique dans la guerre du Golfe.

Quoique moins extrémiste que le PFN, avec lequel il s'est trouvé en concurrence jusqu'à la disparition de ce parti en 1991, le Front national n'a réussi ni à menacer l'hégémonie du Vlaams Blok en Flandre, ni même à mobiliser en Wallonie des effectifs comparables à ceux de la formation extrémiste flamande. Il n'en a pas moins connu une période relativement faste au milieu des années quatre-vingt-dix, obtenant lors des législatives de 1995 deux sièges de députés, avec 5,5 % des voix en Wallonie et une pointe de 11,7 % dans le canton de Charleroi. Percée au demeurant de courte durée : aux élections européennes de juin 1999, le FN voyait son score tomber de 7,9 % en 1995 à 4,1 % (pas d'élu), et aux législatives de la même année de 2,3 % à 1,5 %. Cela dans un contexte de morosité générale, de crise sanitaire doublée d'un scandale politique (l'affaire des « poulets empoisonnés à la dioxine ») et d'interrogation sur l'avenir du pays, certains hommes politiques annonçant que ces élections pourraient bien être les dernières de l'histoire de la Belgique fédérale.


Ces résultats décevants, dans un environnement politique apparemment favorable aux formations populistes, s'expliquent en partie par l'incapacité des dirigeants du FN à rassembler autour de celui-ci, comme l'a fait Jean-Marie Le Pen en France, les divers courants de l'extrême droite flamande : nationalistes belgicains favorables au maintien de l'unité nationale, nationaux-révolutionnaires, monarchistes, catholiques intégristes, néo-fascistes et néo-nazis. L'histoire du Front national est ainsi ponctuée de conflits internes et de scissions : celles qui ont donné naissance en 1995 et 1996 à l'Alliance radicale bruxelloise de Patrick Sessler et à la Droite nationale de Joseph Franz. Celle surtout qui, en 1996 également, a suivi l'exclusion de Marguerite Bastien, l'une des deux élus de 1995 à la Chambre des représentants. De cette rupture est né, soutenu par Jean-Marie Le Pen, un FN bis, rebaptisé par sa présidente Front nouveau de Belgique, dont le discours diffère peu de celui de l'organisation mère.

Les démêlés de Féret et d'autres dirigeants du FN avec la justice pour dettes, abus de confiance, factures impayées, etc. ont concouru au discrédit qui pèse sur ce parti, lequel demeure à ce jour la principale organisation d'extrême droite en Belgique francophone, face à des formations groupusculaires de catholiques intégristes (quelques antennes outre-Quiévrain de Chrétienté-Solidarité), de « nationaux-royalistes » et de néo-nazis. Ces derniers sont surtout représentés par le groupe Assaut, fondé en 1988 par des anciens du VMO non absorbés par le Vlaams Blok et essentiellement implanté dans la région bruxelloise. Ses militants, en partie recrutés parmi les hooligans et les skinheads, servent de service d'ordre musclé aux autres organisations nationalistes et se sont illustrés à maintes reprises par des actions violentes dirigées contre les immigrés extra-européens.

En pays flamingant, le Vlaams Blok (Bloc flamand) occupe une position dominante à l'extrême droite du paysage politique. Fondé en 1978 par des dissidents de la Volksunie – le premier parti nationaliste important de l'après-guerre -, il a pris à partir de cette date le relais de cette organisation et de l'autre formation néo-fasciste flamande, le VMO. C'est dire qu'il s'inscrit d'entrée de jeu dans une ligne radicale, incarnée par son fondateur, Karel Dillen, ancien président du VMO, élu député d'Anvers en 1978.

L'apparition du Vlaams Blok sur la scène politique belge résulte du refus opposé par l'ultra-droite flamande au « pacte d'Egmont » (1977), un compromis entre les communautés constitutives de la Belgique visant à introduire dans la Constitution les premiers éléments de fédéralisme. Jusqu'au milieu des années 1980, l'idéologie développée par les
dirigeants du mouvement reste fondamentalement axée sur la revendication indépendantiste et sur l'exigence d'une totale amnistie pour les ex-collaborateurs. Rien de très différent du programme des autres formations ultra-nationalistes flamandes, ce qui explique le peu d'attrait exercé par le Vlaams Blok sur l'électorat. Aux législatives de 1981, il n'a obtenu qu'un seul siège de député.

Le tournant qui va transformer cette formation groupusculaire en un grand parti national-populiste et protestataire s'opère en 1984 à l'occasion du VIe congrès du mouvement. Tirant la leçon des premiers succès enregistrés en France par le mouvement lepéniste, Dillen va orienter son parti dans le sens de la contestation xénophobe de l'immigration : une xénophobie au demeurant sélective et fortement teintée de racisme. Déjà, en 1956, le fondateur du Blok ne donnait pas dans la nuance lorsqu'il affirmait : « L'essence de notre peuple tient à la conservation de notre substance biologique, tant en qualité qu'en quantité501. » Une vingtaine d'années plus tard, il n'hésite pas à parler d'inégalité raciale et des « critères différents qui peuvent être appliqués à une race ou à une autre ». Dans l'intervalle, Dillen et ses amis ont abandonné l'idée d'une supériorité propre au peuple flamand au profit d'un ethnocentrisme belge et « blanc », dénonçant le risque de métissage dont est porteuse l'invasion du Vieux Continent par les migrants extra-européens. Le ton est donné. Il va servir de référence aux « soixante-dix propositions » avancées en 1992 par les dirigeants du Vlaams Blok. Outre le principe de l'« immigration zéro » appliqué aux non-communautaires, ce programme inspiré du modèle lepéniste exigeait des autorités le strict contrôle des organisations de migrants, la restriction du droit de propriété des étrangers, l'établissement d'un impôt spécifique aux travailleurs n'appartenant pas à la CEE, le rapatriement automatique des chômeurs de plus de trois mois, etc.

Les autres articles du programme trahissent également une étroite parenté avec le mouvement de Jean-Marie Le Pen. On dénonce pêle-mêle le laxisme de la société libérale, sa permissivité morale et pénale, l'abandon des valeurs traditionnelles, le féminisme, l'avortement, l'homosexualité, etc. Les dirigeants du Vlaams Blok soutiennent la politique d'apartheid en Afrique du Sud au nom du « respect des différences » : une idée qu'ils ont empruntée à la Nouvelle Droite, avec laquelle le VB entretient des relations suivies (son vice-président et idéologue, Roland Raes, a été l'introducteur en Flandre des écrits d'Alain de Benoist). Ils se disent à la fois « libéraux » en économie et partisans d'une « troisième voie » entre le capitalisme et le communisme.
Enfin, ils s'affirment « européens », dans une « Europe des nations » respectueuse de la souveraineté des États.

C'est sur ce programme attrape-tout, destiné à drainer les voix des déçus de la droite et de représentants des catégories les plus touchées par les mutations de la société post-industrielle, que le Vlaams Blok s'est lancé dans le combat électoral à la charnière des années 1980 et 1990. Il a ainsi créé la surprise en obtenant, lors des législatives de 1991, 6,6 % des suffrages à l'échelle nationale (10,4 % en Flandre) : ce qui lui a permis de faire élire 18 de ses représentants au Parlement fédéral. Succès confirmé lors des élections européennes de 1994, et la même année à l'occasion des municipales, avec un score record à Anvers. Avec 28 % des voix (40 % dans certains quartiers), il est devenu dans cette ville la première formation politique.

Depuis cette date, l'impact électoral du Vlaams Blok n'a pas diminué. Ni les dissensions idéologiques et les luttes de clans au sein du parti ni le départ du « président à vie », Karel Dillen, qui a passé le relais en 1996 à son jeune collègue au Parlement européen, Frank Vanhecke, n'ont empêché le VB de s'implanter durablement dans la vie politique belge, principalement en Flandre et dans la région bruxelloise. Aux élections à la Chambre des représentants en 1999, il a obtenu 9,9 % des suffrages contre 7,8 % en 1995, soit un gain de plus de deux points (15 élus au lieu de 11), et, aux européennes de la même année, il a dépassé la barre des 15 % de votes favorables (12,6 % en 1994) dans le collège néerlandophone502. Il a aujourd'hui pour leader le jeune (trente-neuf ans!) et très charismatique Filip Dewinter.

La pérennisation du Vlaams Blok dans le paysage politique belge et la stabilisation de son influence électorale s'inscrivent dans un mouvement général à l'échelle du continent, caractérisé par une croissance rapide suivie d'une pause dont rien ne permet d'affirmer qu'elle constitue le prologue d'une décrue. Comme la plupart des grandes formations national-populistes, le VB tire son succès de la prise en charge des protestations dirigées contre le système, qu'elles viennent de la droite conservatrice, fortement imprégnée encore de nationalisme ethnicoculturel, ou d'une clientèle populaire, plutôt orientée à gauche et dont les préoccupations majeures sont fortement dépendantes des conditions de vie qui lui sont faites (environnement urbain, chômage, insécurité, etc.). Comme elles, il a ses principaux bastions dans les zones où les immigrés sont nombreux et faiblement intégrés, et, comme elles, il a su tirer profit du thème de l'« invasion étrangère » pour amener ses sympathisants les moins prédisposés à le faire sur des positions qui sont,
depuis plus d'un siècle, celles de l'extrême droite : antiparlementarisme, critique véhémente de l'establishment et de la classe politique, xénophobie teintée de racisme, exaltation des valeurs morales traditionnelles, condamnation du « laxisme », etc.

La prépondérance du Vlaams Blok au sein de la nébuleuse ultra-droitière flamande n'est pas exclusive de l'existence de mouvements d'envergure plus modeste, tantôt liés au parti de Karel Dillen et de Frank Vanhecke, tantôt issus d'une dissidence au sein de cette organisation. Rares sont ceux qui, comme le VVP (Vlaamse Volkspartij : Parti populaire flamand) peuvent se prévaloir d'une totale autonomie à l'égard de la formation dominante. Les autres mouvements indépendantistes flamands, qu'il s'agisse du VVB de Peter de Roover503, du Grensland (Pays de frontière), fondé par Roland Raes, ou du TAK (Taal Aktie Komitie : Comité d'action pour la langue flamande), comptent au contraire parmi leurs militants et leurs dirigeants des membres du Vlaams Blok. Tous se réclament du « nationalisme thiois » et prônent la constitution de « Grands Pays-Bas » réunissant sous une même autorité les Flandres belge, française et néerlandaise.

Ce sont également d'anciens militants activistes du VB, venus pour la plupart des sections d'Ostende, de Bruges et d'Anvers, qui ont formé, avec de vieux collaborationnistes et des vétérans de la SS néerlandaise, les principaux groupuscules néo-nazis : Parti populaire nationaliste, VNG (Vlaams Nationale Groepering: Groupement national-flamand), AN (Autonome nationalisten : Nationalistes autonomes), LAH (Excalibur/ Leibstandarte Adolf Hitler), etc. De petits groupes de skinheads particulièrement violents constituent les noyaux durs de ces organisations extrémistes qui font grief au Vlaams Blok de sa « modération » et sont en contact avec les représentants de la nébuleuse internationale néo-nazie.






LES MOUVEMENTS D'EXTRÊME DROITE DANS LES PAYS SCANDINAVES

Les démocraties nordiques n'ont pas échappé à la vague national-populiste qui a, depuis une quinzaine d'années, affecté le paysage politique européen. Les mouvements qui relèvent de cette famille idéologique ont tous fait de l'immigration le thème principal de leur argumentaire, ce qui a permis à certains d'entre eux d'obtenir, au moins temporairement, des succès électoraux d'une relative ampleur.

Au Danemark, on l'a vu, la montée du courant populiste remonte à 1972, date de la fondation du Parti du progrès par l'avocat fiscaliste
Mogens Glistrup. Jouant sur un registre démagogique inspiré du poujadisme français des années cinquante, le FRPD réussit à totaliser près de 16 % des voix aux législatives de 1972. Il s'apprêtait à s'implanter durablement dans la vie politique danoise lorsque son leader, condamné à deux ans de prison pour évasion fiscale, dut quitter la direction du parti et disparaître provisoirement de la scène politique. Son successeur, Helge Dohrmann, qui avait choisi de donner une orientation plus modérée au parti, ne put que constater son déclin régulier : 11 % des suffrages en 1979, 8,9 % en 1981, 3,6 % en 1984.

C'est la prise en compte des problèmes de société liés à l'immigration qui allait permettre au Parti du progrès de trouver un nouveau souffle au cours des années 1990. Avec quelque 300 000 étrangers, soit un peu moins de 5 % de sa population, le Danemark ne figure pas parmi les pays européens abritant les plus gros contingents de migrants. Mais le phénomène est ici relativement récent, et surtout il concerne pour plus des deux tiers des travailleurs n'appartenant pas à l'espace communautaire : Pakistanais, Turcs, Yougoslaves ou réfugiés politiques venus d'horizons divers (Iraniens, Bosniaques, etc.). Le gonflement des effectifs de cette nouvelle immigration, dû en partie au regroupement familial et à l'accroissement du nombre des demandeurs d'asile, a eu pour effet de développer dans certains secteurs de la population une vive hostilité à l'égard des étrangers que les dirigeants du Fremskridtspartiet ont su exploiter pour faire avancer leurs pions sur l'échiquier politique danois.

C'est donc en surfant sur la vague xénophobe, associée à de forts sentiments sécuritaires et identitaires, que le FRPD est parvenu à freiner son dépérissement électoral, puis à effectuer une nouvelle progression : 4,8 % aux législatives de 1987, 6,4 % et 12 sièges en 1990, 6,43 % et 11 sièges en 1994; en attendant la forte retombée de 1998 (2,42 %), confirmée par le scrutin de 2001.

Le Parti du progrès récuse formellement l'appellation d'extrême droite. Il affirme qu'il n'est ni raciste ni même xénophobe, ce qui n'empêche pas ses dirigeants de proclamer urbi et orbi que le Danemark n'a pas vocation à accueillir de futurs chômeurs et des individus qui constituent une menace pour la société. Il exige donc une stricte application de la suspension des flux migratoires en provenance de pays extra-communautaires, ainsi qu'une restriction tout aussi rigoureuse du droit d'asile. Pour le reste, s'il n'a pas complètement éliminé de son programme tout ce qui avait trait à la critique des « vieux partis », à l'Etat budgétivore, au gaspillage des fonds publics, à l'aide aux pays en
développement, etc., il s'efforce de tenir sur ces divers points un discours relativement modéré 504. Comme tous les mouvements de ce type, le Parti du progrès s'est continûment partagé entre deux tendances antagonistes : l'une soucieuse d'offrir à l'électorat le visage d'une formation respectable et responsable (les « colombes »), l'autre nettement plus extrémiste et désireuse d'entraîner ses sympathisants sur une voie radicale de contestation du système politique (les « faucons »). Il en est résulté d'interminables conflits internes, parfois ponctués de dissidences et de scissions, comme celle qui a donné naissance en 1995, suite à l'exclusion de Pia Kjaersgaard, à la constitution d'une formation concurrente, le Dansk Folkeparti (Parti populaire danois) dont le programme de réduction des flux migratoires et de limitation du droit d'asile ne se démarque guère de celui du FRPD. Cinq ans plus tôt, chassé du parti qu'il avait fondé en 1972, Mogens Gilstrup avait lui aussi constitué une organisation rivale, le Parti de la prospérité (Trivselpartiet), que les outrances de son leader ont condamnée à la marginalité.

Faut-il souscrire aux professions de foi démocratiques des dirigeants du Parti du progrès? Faut-il considérer que le soutien parlementaire apporté par celui-ci aux formations gouvernementales en 1987-1988 a fait de lui un parti comme les autres, respectueux du jeu des institutions et des valeurs dominantes dans la société danoise contemporaine ? Pour les politologues Andersen et Bjørklund, les deux « partis du progrès » (danois et norvégien) relèveraient d'une catégorie entièrement nouvelle. Ils ne seraient ni spécifiquement populistes, ni fascistes, ni assimilables aux formations traditionalistes et antimodernistes. Ils cultivent le paradoxe d'être à la fois hostiles à l'intervention de l'État dans la vie économique, partisans d'une réduction drastique des impôts et favorables au maintien de la plupart des acquis sociaux, et ce afin de ne pas se couper de leur électorat populaire (composé à près de 50 % d'ouvriers) 505. Soit. On ne voit pas très bien cependant où réside la nouveauté ni surtout l'unicité du phénomène, mise en avant par les deux politologues scandinaves. Le Front national en France, la Ligue du Nord en Italie, le FPÖ autrichien, pour ne citer que ceux-là, n'ont aucune difficulté à faire coexister dans leur programme critique de l'État-providence baisse des impôts et mesures interventionnistes, destinées par exemple à aider les familles et à relancer la natalité. Comment pourrait-il en être autrement d'un parti qui vise à drainer à la fois les suffrages des déçus de la droite et ceux d'une clientèle populaire très attachée aux avantages sociaux obtenus grâce au Welfare State? Piero Ignazi a raison, d'autre part, de mettre l'accent sur ce qui sépare l'offre
électorale – nécessairement ramenée à des propositions basiques, au premier rang desquelles le rejet des immigrés – de l'idéologie et de la culture politique des dirigeants et des militants actifs506. Or, à les examiner d'un peu près, les déclarations verbales et les textes produits par le FRPD ne laissent guère de doute quant au caractère extrémiste et populiste de ce parti. Au-delà de la dénonciation du « laxisme » gouvernemental en matière de contrôle des flux migratoires et de droit d'asile, c'est l'étranger, et tout particulièrement le migrant extra-européen, qui est visé en tant que tel, avec toutes les connotations racistes qu'implique la stigmatisation de cette appartenance. Au-delà des critiques adressées aux partis et aux gouvernements « bourgeois », sans que soient ouvertement remises en cause les institutions démocratiques, c'est bien le parlementarisme et le « système des partis » qui sont condamnés et avec eux les principes de tolérance et de pluralisme qui caractérisent la démocratie libérale. Il est vrai que sur deux points tout autres que négligeables, l'exaltation des valeurs morales traditionnelles et l'antisémitisme, absents de la thématique développée par ses dirigeants, le Parti du progrès se sépare de la plupart des autres formations de l'extrême droite européenne. En ce sens, il est plus près de l'Alliance nationale de Gianfranco Fini que du mouvement lepéniste, sans que toutefois cette parenté partielle permette de le ranger dans une autre catégorie que celle de l'extrémisme droitier.

Il reste que, autant par souci tactique que par conviction, les dirigeants du FRPD, comme ceux du Parti populaire danois de Pia Kjaersgaard, devenu en novembre 2001 le troisième parti du pays, se sont continûment tenus éloignés des outrances et de l'activisme propres aux organisations néo-fascistes et néo-nazies, au demeurant ultra-minoritaires au Danemark. Ni le Mouvement national-socialiste danois (Dan-marks National socialistiske Bevaelse), ni le Parti national danois (Nationalpartiet Danmark) de Kaj Villy Villadsen, ni le Mouvement du sol natal, pour ne citer que les formations les moins fantomatiques, n'ont réussi à grouper plus de quelques dizaines de fidèles (peut-être 500 au total) : vieux nazis blanchis sous le harnois ou jeunes recrues en quête d'un palliatif à leur désœuvrement, parmi lesquelles les inévitables skinheads.

Nous avons évoqué dans un chapitre antérieur l'étroit parallélisme existant entre l'ultra-droite danoise et son homologue norvégienne. C'est en 1973, un an après Glistrup, qu'Anders Lange a fondé un parti auquel il a d'abord prêté son propre nom (Parti d'Anders Lange pour une forte réduction des impôts et des interventions de l'État), et qui en 1976, à la mort de son fondateur, a pris celui de Parti du progrès.
D'abord focalisé sur la question fiscale, celui-ci a peu à peu élargi sa critique de l'État-providence pour se saisir à son tour, au début des années 1980, du thème de l'immigration.

Curieux mélange de genre que celui pratiqué par les dirigeants du Parti du progrès : d'un côté l'exaltation des valeurs traditionnelles, associées à un nationalisme étroit - ce n'est pas un hasard si la première percée du mouvement de Lange coïncide avec le rejet par les Norvégiens du référendum sur l'adhésion à la CEE -, de l'autre le choix d'un ultra-libéralisme de type thatchérien ou reaganien, en vogue au début des années 1980. Double discours, l'un archaïque l'autre moderniste, destiné à un électorat à deux visages, comparable à celui du FRPD danois, et qui, associé au thème majeur de l'immigration, allait permettre à son homologue norvégien de progresser de manière spectaculaire. Crédité de 5 % des voix aux législatives de 1973 et de 1981, ce qui a lui a permis de faire élire quatre des siens au Storting (le Parlement norvégien), le FRP a obtenu 13 % des voix et 22 députés en 1989. Après un fort repli en 1993 (6,3 % des voix et 11 élus), il a repris sa marche ascendante : 15,3 % et 25 députés en 1997, 15,5 % et 26 députés en 2001. Il constitue aujourd'hui, après le Parti travailliste (43 sièges contre 65 en 1997), devant le Parti démocrate-chrétien (25 élus) et le Parti conservateur (25 sièges), la deuxième formation politique représentée au Parlement Position qui permet à son leader, Carl Ivar Hagen, de jouer un rôle important dans la vie politique norvégienne en assurant à la coalition minoritaire de centre-droit un soutien sans participation.

On pourrait s'étonner de l'importance prise par le thème de l'immigration dans l'argumentaire du FRP. En Norvège en effet, la population étrangère ne représente que 3,7 % de la population totale (contre 4,9 % au Danemark et 5,7 % en Suède). Mais il faut tenir compte du brusque accroissement des flux en 1987-1988 et du fait que la provenance des migrants a changé, les Nordiques cédant peu à peu la place aux Turcs, aux Yougoslaves et aux non-Européens. C'est moins le poids réel des 165 000 immigrés recensés en 1997 que l'idée que se font de l'« invasion étrangère » les populations du cru qui ont nourri la xénophobie ambiante et le vote en faveur du Parti du progrès.

Il faut d'autre part considérer le regard que les Norvégiens portent sur l'immigration comme le symptôme d'un malaise plus profond qu'ont révélé les analyses portant sur leur refus de voir leur pays adhérer à l'Union européenne. N'a-t-on pas assisté, face aux mutations qui sont intervenues dans la société norvégienne depuis le milieu des années soixante-dix, suite à la découverte et à l'exploitation du pétrole
de la mer du Nord, au raidissement de catégories sociales attachées aux activités et aux valeurs traditionnelles? Ce repli identitaire a eu pour corollaire un rejet de l'étranger, qu'il s'agisse des nouveaux migrants ou de l'Europe « cosmopolite », telle qu'elle était censée sortir du traité de Maastricht. Un air connu, mais qui a rencontré ici un écho profond.

Le Parti du progrès a bénéficié de cette situation, ainsi que de la crise du Welfare State et des organisations qui avaient fondé leur succès sur une politique consensuelle de réformes et d'intervention de l'État. Il a joué à la fois sur la peur (largement fantasmatique) de l'étranger, sur le rejet par nombre de Norvégiens d'une société consumériste et hédoniste, ainsi que sur la perte de crédibilité des travaillistes pour conquérir un électorat au moins aussi hétérogène que celui de son homologue danois. De là son programme attrape-tout, reliant sans complexe libéralisme économique et maintien des acquis de l'État-providence, archaïsmes et modernité, participation au jeu parlementaire et critique acerbe du système des partis, condamnation de la permissivité en matière pénale et faible intérêt pour le retour aux valeurs morales traditionnelles.

En dépit de l'influence qu'il exerce dans la vie politique norvégienne, le Parti du progrès n'est ni la seule, ni surtout la plus extrémiste des formations de la droite radicale. Parmi ceux qui, comme lui, font de la dénonciation de l'immigration et du droit d'asile leur fonds de commerce, sans toutefois engranger les mêmes bénéfices électoraux, il faut citer le très nationaliste Parti de la patrie (Fedrelands partiet) et l'Alliance électorale blanche (Hvit Valgallianse), une organisation ultra-raciste, proche comme la précédente du mouvement pronazi Wiking. Ce dernier, composé en majorité de très jeunes gens appartenant à la petite bourgeoisie d'Oslo, a tenté d'infiltrer le mouvement de jeunesse du Parti du progrès en 1995-1996. Dénoncés par le magazine antifasciste Monitor, les acteurs de cette OPA sur la principale formation de l'extrême droite norvégienne en ont été exclus.

D'autres groupuscules néo-nazis tentent tant bien que mal de survivre, réunissant des effectifs squelettiques dans lesquels se mêlent, comme un peu partout en Europe, d'anciens collaborationnistes (aujourd'hui très âgés) et des jeunes en quête d'aventure virile et de remède à leur mal de vivre. Le mouvement Zorn 88, le groupe des Nationalistes unifiés (Forente nasjonalister), le Mouvement de résistance blanche (Hvit Revolusjon), le Mouvement de résistance populaire (Folkets motsansbevelgse), le Front de la jeunesse aryenne norvégienne, auxquels participent de petits groupes de skinheads, partagent ainsi leur activité,
étroitement surveillés par la police, entre des violences exercées contre les migrants, une action de propagande raciste et négationniste utilisant tous les canaux de la communication moderne et la commémoration des grandes dates et des « héros » de la geste nazie507.

Avec plus de 500 000 immigrés recensés en 1997, soit 5,7 % de la population, la Suède aurait pu susciter un mouvement de rejet comparable à ceux qui ont fait les beaux jours des Partis du progrès au Danemark et en Norvège. La nature de l'immigration, composée pour une bonne part de Scandinaves (Norvégiens et Finlandais), le niveau relativement bas du chômage et la souplesse du modèle suédois d'intégation y sont sans doute pour quelque chose. Cela ne veut pas dire que la xénophobie, voire les violences raciales - exercées notamment contre des centres d'hébergement pour réfugiés -, soient complètement absentes de ce pays, mais le rejet de l'étranger n'a pas donné lieu à l'émergence d'une grande formation national-populiste disposant d'une forte audience électorale.

Le parti qui, par son idéologie et par sa clientèle, se rapproche le plus des Partis du progrès, mais à une échelle infiniment plus réduite, est le ND (Ny demokrati : Nouvelle Démocratie). Il a fait son apparition quelques mois avant les élections de 1991, à l'initiative de Ian Wachtmeister, auteur de romans à succès, et de Bert Karlsonn, directeur d'une célèbre maison de disques. Son baptême du feu électoral - 6,7 % des suffrages exprimés et 2 députés au Riksdag - pouvait laisser croire qu'il allait suivre les traces des FRP norvégien et danois. N'avait-il pas, comme eux, axé son programme sur la question fiscale et sur la critique virulente de l'establishment politique et du système des partis? En y ajoutant la dénonciation de l'« invasion étrangère » et en faisant de celle-ci le thème principal de sa campagne, ses dirigeants pensaient pouvoir égaler le score des « progressistes » norvégiens. Or les législatives de 1994 devaient mettre un terme brutal à cet espoir. Avec 1,2 % des voix, le ND se voyait privé de représentation parlementaire et rejeté dans un ghetto dont il n'est guère sorti depuis cette date.

Plus nettement orienté à droite, le Parti des démocrates suédois (Sverigedemokraterna) a également fondé sa propagande sur le refus de l'immigration non-européenne, mais avec une tonalité ouvertement raciste et antisémite. Son extrémisme, ainsi que les luttes de clans qui ont agité sa direction lui ont valu d'être complètement marginalisé sur la scène politique suédoise - son résultat aux législatives de 1994 n'a pas dépassé 0,25 % des suffrages -, mais ne l'ont pas empêché de nouer des relations avec divers groupes néo-fascistes et néo-nazis européens, ainsi qu'avec le parti de Jean-Marie Le Pen.


L'exiguïté de l'électorat national-populiste tranche avec la prolifération de groupuscules qui se réclament plus ou moins de l'idéologie hitlérienne ou de la « révolution conservatrice » allemande des années vingt et trente. Relèvent de cette catégorie le parti Heimat, né en 1995 d'une scission du SD, le Mouvement national-socialiste (NC-Rôrelsen), le groupe Résistance blanche aryenne (Vitt ariskt mostlând : VAM), disparu en 1993, le Front du Reich (Riksfronten : RF), l'Alliance nationale (Nationella Alliansen : NA), le Parti du Reich nordique (Nordiska Rikspartiet : NRP), le Front national-socialiste (Nationalsocialistik Front: NSF), etc. On voit, à la lecture des noms qu'elles ont choisis, que ces diverses organisations, dont l'effectif militant dépasse rarement la centaine d'individus, ne cherchent pas à cacher leur appartenance à la mouvance nazie. Leur idéologie, leur organisation inspirée du Führerprinzip hitlérien, leurs méthodes terroristes, la dévotion qui entoure leurs dirigeants composent, en modèle réduit, la réplique du NSDAP. Toutes affichent un antisémitisme virulent et pratiquent, entre deux commémorations (naissance du Führer, avènement du régime hitlérien, décès de Rudolf Hess, etc.), l'attentat politique et la violence raciale dirigée le plus souvent contre des migrants non-européens, ce qui a valu à nombre de militants de ces organisations d'être poursuivis par la justice.

La propagande des goupes néo-nazis emprunte divers canaux de diffusion, les uns traditionnels, les autres plus modernes et plus sophistiqués. Appartiennent à la première catégorie des organes de presse de toute nature et de périodicité variable - le SD-Kuriren des Démocrates suédois, le Grindvakten (Gardien des portails) du mouvement Heimat, le magazine Storm de la VAM, Info 4 pour l'Alliance nationale, etc. -, et des publications distribuées par des librairies militantes qui servent notamment de vecteurs aux thèmes révisionnistes et négationnistes. La seconde catégorie englobe des formes moins classiques de propagation des idées. L'ultra-droite néo-fasciste et néo-nazie dispose ainsi de nombreux sites Internet, reliés aux réseaux « antisionistes » internationaux. Elle diffuse des disques, des CD, des cassettes vidéo, fabriqués en Suède ou importés des États-Unis, du Canada, de certains pays du Moyen-Orient. Elle organise des concerts de musique white noise, dans lesquels se produisent des groupes suédois, norvégiens, britanniques et qui attirent un public fanatisé venu aussi bien des pays voisins que de Grande-Bretagne, de Belgique, des Pays-Bas ou de France508.

De tous les États scandinaves, la Finlande est celui qui apparaît le plus rebelle aux sirènes de l'ultra-droite. Aucune formation populiste
d'envergure n'y a vu le jour et n'est par conséquent représentée au Parlement. Il est vrai que, dans ce pays de 5 millions d'habitants, l'effectif des migrants (dont une bonne partie sont des Scandinves) ne dépasse pas 85 000, soit 1,6 % de la population (moins que le Portugal). Depuis la quasi-disparition du champ politique du Parti des vrais Finnois (1,3 % des voix aux municipales de 1996, aucun représentant lors des législatives de 1999), l'extrémisme de droite se trouve cantonné dans deux formations extraparlementaires d'envergure inégale : l'Alliance patriotique nationale (Isänmaallinen Kansallis Lito : IKL), de tendance ultra-nationaliste et dont le principal dirigeant, Matti Järviharju, a longtemps entretenu des relations étroites avec le mouvement de Jean-Marie Le Pen 509, et le Front de la droite patriotique (Isänmaallinen Oikeisto), et un groupuscule d'orientation ouvertement pronazie que dirige l'homme d'affaires Väino Kuisma. Liés ou non à ces deux organisations, de petits groupes de skinheads se livrent périodiquement à des violences de caractère xénophobe.





CHAPITRE XII


Autriche et Suisse

Le fait de traiter dans un même chapitre deux pays aussi différents que l'Autriche et la Suisse n'a pas d'autre signification que celle du respect de la répartition géographique qui a guidé notre démarche dans la deuxième partie de ce livre. La proximité territoriale, les dimensions modestes des deux États, l'appartenance d'une partie de la population helvétique au monde germanophone, la prégnance de la tradition rurale et montagnarde créent certes des liens de parenté. Mais ceux-ci existent tout aussi bien entre la Suisse alémanique et la Bavière, entre la Suisse romande et la Savoie ou la Franche-Comté, entre le Tessin et la Lombardie. Pour le reste, les dissemblances sont considérables. La Suisse est l'une des plus vieilles démocraties du monde occidental. Elle a depuis des siècles abrité des réfugiés politiques venus du monde entier, tout en veillant jalousement au maintien de son identité. L'Autriche est l'héritière d'un empire prestigieux. Ce qu'il en subsiste depuis le démantèlement de la Double Monarchie en 1919 a été soumis aux déchirements produits par les tensions internes et les bouleversements internationaux. La démocratie s'est tardivement implantée dans ce pays de tradition autoritaire, peu enclin à l'ouverture sur le monde, où a triomphé entre les deux guerres un régime souvent qualifié de « clérico-fasciste ». En 1938, l'Autriche a été absorbée par le Grand Reich avec l'aval de la très grande majorité de ses habitants. Elle n'est sortie de la mouvance nazie que pour devenir (tout en récupérant un semblant de souveraineté) le terrain de parcours des armées d'occupation alliées. Et ce jusqu'à la signature en 1955 d'un traité paraphé par
les représentants des quatre puissances victorieuses, lesquelles s'engageaient à respecter l'intégrité et la neutralité de la République autrichienne. Deux destins historiques, on le voit, fondamentalement distincts.




JÔRG HAIDER : ENTRE TRADITION ET MODERNITÉ

En Autriche, le national-populisme s'incarne, depuis une quinzaine d'années, dans un parti, le FPO (Freiheitliche Partei Österreichs : Parti libéral autrichien), et dans un homme, Jörg Haider, leader charismatique d'une formation qui rassemble aujourd'hui plus du quart de l'électorat : un score inégalé dans l'histoire de l'ultra-droite européenne depuis ceux du NSDAP hitlérien au début des années trente 510.

Fondé en 1956, le FPÖ est l'héritier direct de la VDU (Union des indépendants), une organisation ultra-nationaliste et pangermaniste qui avait obtenu près de 12 % des voix lors des élections législatives de 1949 et dont le candidat à la présidentielle de 1951 avait rassemblé 15,5 % des suffrages. La plupart de ses membres étaient d'anciens nazis épurés et amnistiés passés avec armes et bagages dans les rangs de la nouvelle formation extrémiste. Jusqu'en 1970, la tendance dominante au sein du FPÖ est restée fortement influencée par l'idéologie national-socialiste. Le programme de 1968 n'évoquait-il pas encore la nécessité de veiller au maintien de l'intégrité ethnique et de la pureté raciale du peuple autrichien? Il existait toutefois au sein du parti une fraction libérale qui élargit fortement son audience à la fin des années 1970. Le FPÖ put ainsi adhérer à l'Internationale libérale (il ne la quittera qu'en 1993) et faire son entrée en 1983 dans un gouvernement de coalition dominé par les socialistes, son principal dirigeant, Norbert Steger devenant vice-chancelier.



Ayant ainsi provisoirement marginalisé ses éléments les plus radicaux, le FPÖ obtint, lors des principales consultations électorales, des résultats notoirement inférieurs à ceux de la défunte DVU. De 7,7 % des voix en 1959 (11 % pour la DVU en 1953), son score se stabilisa ensuite autour de 5,5 à 6 % des voix, pour descendre finalement à 5 % en 1983. C'est donc paradoxalement au moment où il réalisait sa plus mauvaise prestation que le parti de Norbert Steger et Friedrich Peter (ce dernier ancien nazi) fut appelé à participer au gouvernement, conséquence du recul électoral des sociaux-démocrates et de la nécessité pour ces derniers de trouver un partenaire afin de conserver la
direction des affaires. Avec seulement douze députés, le FPÖ put ainsi obtenir non seulement le poste de vice-chancelier, mais également les portefeuilles du Commerce, de la Justice et de la Défense.

L'aile extrémiste et activiste du FPÖ ne pouvait rester sans réaction face à ce que ses représentants considéraient comme un embourgeoisement du parti et comme une trahison de l'idéal national-allemand qui avait animé à ses débuts la formation héritière de la DVU. Redevenus majoritaires, les partisans d'un retour à la tradition pangermaniste et contestataire du système saisirent l'occasion qui leur était offerte par le congrès de 1986 pour reprendre les rênes du mouvement et faire élire à sa tête le jeune leader du parti en Carinthie : Jörg Haider. Les allusions antisémites dont étaient truffés les propos de certains congressistes, les salves de Sieg Heil! qui saluèrent l'élection de Haider, le ton et le contenu du discours prononcé par ce dernier disaient clairement dans quel sens allait désormais pencher la direction du mouvement. Avec pour conséquences immédiates la rupture de la coalition gouvernementale, la décison prise par le dirigeant socialiste Vranitzky de provoquer de nouvelles élections et le succès remporté par le FPÖ aux législatives de 1986 : près de 10 % des suffrages exprimés (soit un doublement du score obtenu en 1983) et 18 élus. Ainsi, loin de provoquer sa marginalisation et son exclusion de la scène politique, l'abandon de toute responsabilité gouvernementale par le parti de Jörg Haider avait permis à celui-ci de mobiliser un électorat composé à la fois d'anciens sympathisants de l'entreprise hitlérienne, d'ultra-conservateurs déçus par les formations de la droite libérale et d'une masse peu politisée mais à l'écoute des sirènes populistes dénonçant pêle-mêle l'oppression bureaucratique et fiscale, la corruption de la classe politique et le pouvoir de la finance « cosmopolite » (donc juive).

Avant de s'imposer à la tête du FPÖ lors du congrès d'Innsbruck, Jörg Haider avait expérimenté son charisme et ses talents de communicateur en Carinthie, le Land dont sa famille était originaire et où lui-même avait parcouru toutes les étapes d'un parcours politique sans faute. Il en deviendra gouverneur en 1989 avant d'être démis de cette charge deux ans plus tard à la suite des réactions provoquées par ses déclarations devant le parlement provincial511. Son père avait occupé des fonctions importantes dans le Parti national-socialiste et le numéro un du FPÖ n'a jamais renié sa filiation nazie, militant en faveur de l'amnistie des criminels de guerre, prenant la défense des collaborationnistes dans le journal dont il fut l'éditeur, le Kärnter Nachrichten et participant à des rencontres organisées par les Waffen-SS autrichiens.


Cette bienveillance affichée à l'égard des victimes de l'épuration ne pouvait qui lui attirer la sympathie des nostalgiques de l'ordre nouveau hitlérien. Mais Haider n'était pas le premier à avoir expérimenté cette voie où beaucoup s'étaient enlisés. Son succès auprès des électeurs, de Carinthie d'abord, puis des autres Länder autrichiens, il le devait à d'autres paramètres : sa jeunesse, son charisme, son talent d'orateur et de débatteur, son aptitude à saisir le moindre frémissement de l'opinion et à concilier dans un même discours tradition et modernité. Les sémiologues ont eu beau jeu de gloser sur l'image mille fois reproduite d'un Haider en pied et en tenue de skieur - symbole d'une Autriche en conformité avec son temps - sur fond de paysage alpin incarnant le vieux fond montagnard et rural de ce pays.

Que la Carinthie ait servi de tremplin à ce démagogue de charme n'a pas de quoi surprendre. Pays d'accès difficile, entouré de hautes montagnes, pays de marge frontalière au contact de l'Italie et de la Slovénie, pays de tradition rurale et de confession majoritairement protestante, la Carinthie a construit son identité sur l'idée qu'elle constituait un rempart de la germanité à la fois contre le catholicisme centralisateur et intolérant de Vienne et contre l'ennemi héréditaire slovène. De là son adhésion enthousiaste à l'Anschluss en 1938 et l'hostilité très vive de sa population aux menaces de pénétration étrangère, principalement slave. Bien que la Carinthie ne soit pas la région où l'implantation du NSDAP ait été la plus forte (8,6 % de la population contre 9 % dans le Voralberg et 11 % dans le Tyrol512, on conçoit qu'une partie de ses habitants ait été précocement réceptive au discours germanophile et xénophobe du leader « libéral », en attendant de lui faire un triomphe lors des élections régionales de mars 1999 avec un score de 42,1 % des suffrages exprimés.

Les années Haider auront été pour le FPÖ celles de la montée en puissance et de la recherche de la respectabilité, avec pour objectif plus ou moins avoué la conquête de la chancellerie par le numéro un du parti. Depuis 1986, la progression électorale du parti a été à peu près constante, tant sur le plan national que régional. La formation « libérale » a en effet obtenu 22,5 % des voix et 42 députés aux élections au Conseil national en 1994, 21,89 % et 40 élus en 1995. Elle en a recueilli 27,53 % aux européennes de 1996 (6 élus), et surtout elle a réalisé une percée spectaculaire aux élections nationales d'octobre 1999 : 26,91 % des voix, ce qui place le parti de Jörg Haider au deuxième rang des formations politiques autrichiennes, à un peu moins de six points du Parti social-démocrate et au coude à coude avec le Parti populaire autrichien (Ôsterreichische Volkspartei : ÖVP) 513.


Jamais aucune organisation de la droite radicale européenne n'avait, à l'échelle du siècle, réalisé un tel résultat dans un pays de démocratie libérale, sinon le NSDAP hitlérien au début des années trente, mais dans un contexte de crise économique profonde, de chômage généralisé (six millions de sans-emploi en 1932) et de pression terroriste exercée par les milices armées du parti. Aucun de ces paramètres n'étant perceptible dans l'Autriche de la dernière décennie du XXe siècle, comment peut-on expliquer cette forte et rapide émergence de la vague populiste?

Aux raisons déjà évoquées dans ce livre - l'implantation relativement récente de la démocratie en Autriche, la pesanteur d'un passé mal digéré, la nostalgie d'un monde disparu, qu'il s'agisse de l'empire des Habsbourg ou du Grand Reich, le charisme personnel de Haider, etc. - s'ajoute l'extrême habileté de ce dernier à nourrir son action et son discours de l'air du temps, à prendre le pouls de son électorat potentiel et à épouser les tendances lourdes de l'opinion, à commencer par le rejet de l'immigration, principal cheval de bataille du leader « libéral » depuis une dizaine d'années.

C'est en 1992 en effet que le numéro un du FPÖ a lancé une pétition en douze points baptisée, sur le modèle lepéniste, « L'Autriche d'abord ». Ce texte demandait l'introduction dans la Constitution d'un amendement déclarant que l'Autriche n'était pas un pays d'immigration. Il réclamait le blocage des flux migratoires jusqu'à ce que le chômage retombe à un niveau de 5 %, ainsi que l'obligation faite aux étrangers de posséder un permis de travail et une attestation d'assurance.



Jusqu'alors, le problème de l'immigration ne s'était guère posé aux populations autochtones. Depuis 1955, date du retour à la pleine souveraineté, les réfugiés en provenance de l'Europe de l'Est avaient été plutôt bien accueillis en Autriche. Mais la brusque croissance des entrées, consécutive à l'écroulement du Mur de Berlin et au naufrage du communisme, n'avait pas tardé à modifier la donne. De moins de 300 000 en 1988, l'effectif des migrants était passé à plus de 500 000 trois ans plus tard, pour atteindre 750 000 personnes en 1996, soit près de 10 % de la population. Il en est résulté une montée rapide de la xénophobie. Dès 1990, plus de 20 % des Autrichiens se déclaraient résolument hostiles à la présence étrangère dans leur pays, et ce pourcentage n'a cessé de croître durant toute la décennie, offrant à Haider l'argument principal de son discours identitaire et sécuritaire.


La pétition « L'Autriche d'abord » n'a pourtant pas apporté au dirigeant populiste le succès qu'il attendait de ce plébiscite masqué. Il avait parié sur un million de signatures et il n'en obtint guère plus de 700 000, soit 100 000 de moins que les votes comptabilisés par son parti lors du scrutin précédent. Cela ne l'empêcha pas de poursuivre sa croisade en faveur de la préférence nationale et d'accroître sur ce terrain son influence auprès d'un électorat de plus en plus perméable à la démagogie xénophobe. Cela en dépit des mesures adoptées par le gouvernement de Vienne à l'encontre des étrangers en 1991 et 1992: mesures jugées à ce point contraires aux droits de l'homme qu'elles furent l'objet de critiques sévères de la part du haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés.

À la suite des élections du 3 octobre 1999, devenu la deuxième formation politique du pays, le FPÖ a fait son entrée au gouvernement autrichien. L'échec des négociations entre les sociaux-démocrates - en recul de cinq points par rapport à la consultation précédente - et les conservateurs chrétiens ont en effet incité Wolfgang Schüssel, vice-chancelier sortant et président de l'ÖVP, à passer contrat avec Haider et à lui ouvrir toutes grandes les portes du pouvoir, en dépit des inquiétudes manifestées par de nombreux dirigeants européens, dont Jacques Chirac, lors du Conseil européen d'Helsinki, en décembre 1999.

Ce n'est pas seulement un strapontin qui a été offert par Schüssel au parti de Jörg Haider. Le FPÖ a obtenu en effet la moitié des postes ministériels, dont ceux des Finances, de la Défense, de la Justice et des Affaires sociales, ainsi que celui de vice-chancelière confié à une proche de Haider, Susanne Riess-Passer. Aussi les réactions ont-elles été vives, aussi bien en Autriche que dans les autres États membres de l'Union européenne. Le jour même de l'investiture du nouveau gouvernement, des dizaines de milliers de manifestants sont descendus dans la rue à Salzbourg, à Gratz, à Innsbruck ou à Linz pour crier leur refus de voir leur pays assimilé au national-socialisme. À Vienne, les nouveaux ministres ont dû emprunter le souterrain qui relie la chancellerie au palais présidentiel pour échapper aux huées de la foule et aux jets d'œufs pourris. Ces démonstrations d'hostilité au gouvernement et au FPÖ se sont poursuivies pendant plusieurs semaines, et, le 19 février 2000, ce sont plus de 300 000 personnes qui ont participé à Vienne au cortège des protestataires, parmi lesquels de nombreuses personnalités européennes 514.

Car l'Europe a pris le relais des opposants autrichiens au gouvernement noir-bleu515 du chancelier Schüssel. Dès le 4 février, à l'initiative de la présidence portugaise, les gouvernements des quatorze autres États
membres de l'Union européenne ont fait savoir qu'ils suspendaient leurs relations avec leurs homologues autrichiens en attendant de juger le gouvernement Schüssel sur ses actes. Intellectuels et politiques ont multiplié les gestes de réprobation à l'égard des dirigeants de Vienne, appelant tantôt au boycott total, tantôt à l'« isolement culturel516 » de l'Autriche, cela au nom de la défense des principes démocratiques qui constituent le fondement de la construction communautaire.

Ces « sanctions », plus symboliques qu'effectives, n'en ont pas moins profondément heurté les représentants de la coalition majoritaire, ainsi que les médias autrichiens. Les sociaux-démocrates eux-mêmes, après avoir approuvé tacitement la mise en quarantaine du gouvernement Schüssel, n'ont pas résisté bien longtemps à la « vague patriotique » soulevée par l'attitude des gouvernements de l'UE. À l'instar du maire de Vienne, Michael Häupl, ils ont choisi de « défendre l'Autriche mais pas le FPÖ517 » et de réclamer à leur tour la levée des sanctions.

Celle-ci fut décidée en septembre 2000 à la suite de la publication du rapport établi par les trois « sages » chargés par l'Union européenne d'examiner les conséquences de l'entrée du FPÖ dans la coalition gouvernementale. Rapport en demi-teinte qui, d'une part, dénonçait dans la formation dirigée par Haider un « parti populiste de droite avec des éléments extrémistes » dont on ne pouvait prédire dans quel sens il allait évoluer, et, d'autre part, reconnaissait que le gouvernement Schüssel « avait jusqu'alors observé les règles démocratiques518 ». Le 12 septembre, les mesures d'isolement prises à l'encontre du gouvernement de Vienne étaient suspendues, les Quatorze déclarant néanmoins qu'une « vigilance particulière » devait être exercée à l'égard du FPÖ « et de son influence sur le gouvernement auquel il participe ». Auparavant, poussé à l'intransigeance par Haider, Schüssel avait menacé l'Union européenne d'un retrait de l'Autriche ou de bloquer les institutions communautaires et de s'opposer à l'élargissement de l'Union.

L'entrée du FPÖ dans la coalition gouvernementale n'a pas apporté que des satisfactions au parti de Jörg Haider. D'abord, il a dû faire le constat de l'inaptitude de certains de ses dirigeants à assumer une fonction ministérielle. Dès les premiers mois d'existence du cabinet Schüssel, il a fallu pourvoir au remplacement de Michael Kruger, ministre de la Justice, d'Élisabeth Sickl, ministre des Affaires sociales, et de Michael Schmid, en charge des Transports et des Infrastructures. Leurs remplaçants ne se sont pas toujours montrés à la hauteur de leurs responsabilités et, pour l'instant, les réserves du FPÖ en matière de personnalités ministrables sont des plus minces. Ensuite, les élections
régionales qui ont eu lieu en Styrie et au Burgenland en octobre et décembre 2000, donc après moins d'un an de présence au gouvernement du parti de Haider, ont traduit, en termes de mathématique électorale, le recul du FPÖ, jugé sur les premières réformes « structurelles » adoptées par le cabinet de Wolfgang Schüssel. En Styrie, la formation populiste a vu son score tomber de 17,15 à 12,41 % des voix par rapport au scrutin de 1995. Au Burgenland, la perte n'a été que d'un peu moins de 2 %, mais les transferts de voix ont essentiellement servi les partis d'opposition 519.

jörg Haider a dû ainsi constater la difficulté qu'il y avait à vouloir concilier les promesses démagogiques contenues dans son discours avec la culture de gouvernement, surtout lorsque ce gouvernement était dirigé et composé pour moitié par les représentants d'un parti ultra-conservateur. Ces derniers n'eurent au demeurant nul besoin de faire violence à leurs collègues du FPÖ pour qu'ils contribuent à la mise en œuvre d'une politique libérale et monétariste. N'est-ce pas un proche de Haider, le ministre des Finances Karl-Heinz Grasser, qui, pour réduire le déficit budgétaire, a fait décider d'empêcher les départs en préretraite, de limiter à un an les congés de longue maladie et de relever certains prélèvements indirects? Rien de bien décisif, il est vrai, dans la remise en cause par la droite du Welfare State, déjà fortement écorné par les pratiques néo-libérales adoptées durant une décennie par les sociaux-démocrates.



Il reste que le passage aux affaires a révélé à de nombreux électeurs l'ambiguïté d'un programme se réclamant du peuple, en même temps que d'un libéralisme débridé, éminemment favorable aux grands intérêts privés. Haider, en bon leader populiste, avait pourtant mené campagne durant des années sur le thème de la défense des « petits », des laissés-pour-compte de la croissance et de la mondialisation. Rien de très neuf dans un discours qui fait porter la responsabilité des difficultés rencontrées par les couches populaires à l'État budgétivore et aux représentants d'une classe politique corrompue et exclusivement préoccupée de sa propre reproduction. Le Pen, Bossi, les dirigeants du Vlaams Blok, ceux des « partis du progrès » danois et norvégien, tout comme Schônhuber au temps de sa splendeur, ne disent pas autre chose. Comme eux, Haider s'est appliqué depuis quelques années à modérer ses propos et à écarter de son organisation les éléments les plus sulfureux. Mais, comme le leader du Front national, il se laisse aller parfois à des clins d'œil destinés à rassurer ceux de ses partisans qui n'ont pas renié le passé nazi de l'Autriche. Tantôt, c'est pour déclarer
devant un parterre d'anciens SS qu'il est heureux de constater « qu'il y a toujours des hommes respectables dans ce monde520 », tantôt pour jouer avec le même cynisme que Le Pen sur l'ambivalence de certaines images verbales : par exemple lorsqu'il parle de la « solution finale du problème de l'agriculture ».






LE FPÖ ET LES ÉTRANGERS

Il y a plus d'un siècle que la xénophobie et le racisme servent à masquer les divisions de l'extrême droite et les contradictions de sa doctrine. En faisant de l'immigration le point central de son discours, le parti de Jörg Haider n'échappe pas à cette règle. Pour les dirigeants du FPÖ, comme pour ceux qui, militants ou sympathisants, se prêtent à leurs sermons, l'étranger est la cause principale des maux qui accablent le peuple autrichien. De plus en plus envahissante, sa présence explique l'accroissement du chômage (pourtant plus faible en Autriche que dans la plupart des autres États de l'Union : 6,7 % en 1994, 7,3 % en 1996, 3,6 % en 2001), de l'insécurité, de la délinquance. Elle favorise l'érosion des valeurs identitaires nationales et contribue à la décadence du pays, ainsi qu'au métissage culturel et biologique du peuple autrichien. Elle pollue l'économie de marché, de plus en plus dominée par le capital « cosmopolite », tandis que s'affaiblit le capitalisme national, fondé sur le travail. Air connu, périodiquement entonné par les démagogues de tout poil : de Drumont à Mussolini, et du marquis de Morès, coqueluche des bouchers de la Villette à la fin du XIXe siècle, à Giannini et à Poujade. Étrangère enfin au génie autrichien, sinon la démocratie - il faut bien « faire avec » –, du moins sa forme représentative, inspirée de modèles « allogènes » et qu'il serait souhaitable de remplacer par un régime présidentiel fort.

Sans se référer explicitement au nazisme, par prudence semble-t-il plus que par conviction, Haider (dont le parti aurait compté en 1990 au moins 20 % d'admirateurs du IIIe Reich) en appelle à la reconstitution d'une communauté nationale homogène qui, estime-t-il, ne peut être que germanique. Celle-ci n'ayant eu d'existence effective qu'au lendemain de l'Anschluss, c'est bien d'une nostalgie pangermaniste et d'une admiration non dissimulée pour l'Allemagne de Hitler qu'il s'agit. De là l'euphémisation du passé nazi pratiquée par le principal dirigeant du FPÖ et son adhésion aux idées développées par des historiens révisionnistes tels que Joachim Fest ou Ernst Nolte. De là également l'usage
des « petites phrases » et les allusions plus ou moins transparentes au « mythe de la Shoah ».

Au total, un double ou un triple langage destiné à mobiliser les diverses strates d'une clientèle composite : les anciens nazis et leurs épigones, les déçus de la droite gouvernementale séduits par le discours ultra-libéral du FPO et la foule des mécontents d'un système qui marginalise ou exclut un tiers de la société. C'est principalement à ce troisième segment de son électorat potentiel, le plus nombreux mais aussi le plus volatile, que s'adresse le discours populiste de Jörg Haider. Il se caractérise par une forte composante prolétarienne : entre 30 et 35 % d'ouvriers dans l'électorat du FPO, soit dix fois plus que n'en réunissaient les formations de la droite radicale dans les années cinquante. Les plus nombreux relèvent de secteurs professionnels directement menacés par les effets de la désindustrialisation et de la mondialisation. Il s'agit d'autre part d'un électorat plus masculin que féminin (29 % des électeurs et 20 % seulement des électrices votent pour le parti de Haider) et plus jeune, à l'exception des Verts, que celui des autres partis : 38 % des moins de trente ans ont donné leur voix au FPÖ lors des européennes de 1999. Autre ressemblance enfin avec les principales formations de la droite populiste européenne, le nombre des diplômés y est nettement moins élevé que dans les autres partis, de même que celui des fonctionnaires (17 %) et des retraités (16 %).

En février 2000, Jörg Haider a fait sensation en annonçant qu'il abandonnait la présidence du FPO et qu'il redevenait un « simple adhérent » de cette organisation. Quelques semaines plus tôt, il avait décidé de ne pas entrer dans un gouvernement dont la moitié des postes était détenue par ses amis. La presse d'opposition autrichienne et les médias européens n'ont pas manqué de dénoncer une manœuvre destinée à préserver l'avenir de l'ancien gouverneur de Carinthie : le but de ce dernier étant très clairement d'accéder à la chancellerie après les élections de 2003.

Pour atteindre cet objectif, Haider va devoir pratiquer le grand écart, à la manière d'Umberto Bossi dans le deuxième gouvernement de Silvio Berlusconi, mais avec un enjeu d'une toute autre importance (Bossi ayant peu de chance d'accéder un jour à la présidence du Conseil). D'un côté, il lui faut – par proches interposés - assumer les responsabilités du pouvoir et endosser des mesures libérales et antisociales qui cadrent mal avec son discours populiste et avec les promesses démagogiques dont il est coutumier. De l'autre, il doit continuer à entretenir dans son électorat la flamme protestataire qui a valu
au FPÖ de devenir la deuxième force politique du pays. Un pied au gouvernement, un autre dans une opposition larvée au système qui s'est notamment traduite par des attaques personnelles contre le président de la République, ou par de violentes diatribes dirigées contre la presse et contre la justice. Sans parler des sorties tout aussi violentes dont certains dirigeants européens, et notamment français, ont été les cibles. Les résultats décevants enregistrés par le FPÖ lors des scrutins régionaux en Styrie et au Burgenland ne paraissent pas indiquer que cette double stratégie soit payante. Mais n'en est-il pas de même de toutes les formations à vocation tribunicienne (la Lega Nord en Italie, le PCF ou les Verts en France) qui ont à gérer le problème de leur participation au pouvoir?

Bien qu'il détienne une position dominante au sein de l'ultra-droite autrichienne, le FPÖ n'est pas seul à représenter les divers courants de cette galaxie politique. On constate en effet, comme dans la plupart des autres États européens, une prolifération de groupuscules extrémistes relevant pour la plupart de la mouvance néo-nazie : associations d'anciens SS ou d'admirateurs de l'Ordre noir, comme la Kameradschaft IV (Camaraderie IV) ou l'Ulrichsberggemeinschaft (Communauté d'Ulrichsberg) dont Haider a été à plusieurs reprises l'invité d'honneur521; associations « culturelles » comme l'Österreichische Gesellschaft der Vôlkerfreunde (Société autrichienne des amis du peuple), qui a des contacts à la fois avec les mouvements néo-nazis et avec le FPÖ ; organisations étudiantes comme la Liste Kritischer Studenten (Liste des étudiants critiques) liée à la Nouvelle Droite allemande ; associations gymniques et sportives comme l'Österreichischer Turnerbund (Union autrichienne de gymnastique), ouvertement pronazie, raciste, antisémite et anticatholique, et divers mouvements politiques inscrivant leur identité sous le signe non équivoque de la croix gammée.

Parmi les moins confidentiels et les moins sujets à éclipses - nombreux sont ceux en effet qui ne rassemblent qu'une poignée d'adhérents et dont les dirigeants ont eu maille à partir avec la justice -, il faut citer le très virulent et très négationniste Ausländer Halt Bewegung (Mouvement pour l'arrêt de l'immigration), le Partei für Recht und Ordnung (Parti pour la loi et l'ordre) de Bruno Haas, ou encore la VAPO (Volkstreue Ausserparlamentarische Opposition : Opposition extraparlementaire de respect de l'ethnie) fondée en 1986, mais interdite par la suite et dont les principaux dirigeants ont été l'objet de
poursuites judiciaires et condamnés à de lourdes peines d'emprisonnement pour actions terroristes (l'envoi par exemple de lettres piégées à des personnalités de gauche) et attentats meurtriers522. C'est dans cette organisation que s'est exercée pendant plusieurs années l'action violente des éléments politisés du mouvement skinhead.

En dépit des dénégations réitérées des responsables du FPÖ, les passerelles ne manquent pas entre ces organisations clairement pronazies et le parti de Jörg Haider. Toutes font d'ailleurs de la dénonciation virulente de l'immigration, thème majeur du programme « libéral », leur cheval de bataille et militent (par le truchement de publications multiples) en faveur de la réhabilitation de la SS et de la « révision » de l'histoire de la Seconde Guerre mondiale.






L'EXCEPTION SUISSE?

Avec un effectif de migrants qui représente près de 19 % de sa population, la Suisse vient au deuxième rang (après le Luxembourg) des États européens accueillant une forte proportion d'étrangers. Dans un pays très attaché à ses traditions, à son identité, au maintien des équilibres entre les communautés qui la composent (romande, alémanique, tessinoise), à sa conception consensuelle de la démocratie523, on se doute que cette situation à peu près unique en Europe n'est pas sans poser de problème à la société helvétique. Celle-ci connaît périodiquement de fortes réactions xénophobes qui nourrissent d'éphémères mais puissantes poussées protestataires.

La dernière en date a eu lieu en octobre 1999, à l'occasion des élections au Conseil national. Celles-ci ont porté en effet l'Union démocratique du centre (UDC), ou Schweizerische Volkspartei (Parti populaire suisse) pour la forte majorité de ses adhérents et de ses électeurs, au premier rang des formations de la coalition gouvernementale, avec 22,54 % des suffrages exprimés, contre 22,47 % au Parti socialiste, 19,9 % au Parti radical-démocratique suisse et 15,9 % au Parti démocrate-chrétien. Un score que l'UDC doit largement au discours que son principal dirigeant, Christoph Blocher - par ailleurs chef de file du refus de l'adhésion de la Suisse à l'Union européenne -, a tenu durant la campagne à l'encontre des immigrés et du droit d'asile.

À trente ans d'intervalle, la prédication nationaliste et identitaire de Blocher reproduit celle de James Schwarzenbach et des deux organisations dont cet ancien publiciste zurichois avait assumé la direction à la
charnière des années soixante et soixante-dix : l'Action nationale et le Parti républicain. C'est en juin 1970, on s'en souvient, que Schwarzenbach avait pris l'initiative de proposer aux Suisses une « votation » visant à limiter à 10 % le pourcentage des étrangers admis dans la Confédération. Le « non » l'ayant emporté sur le « oui » (54 % contre 46 %), ces deux formations populistes, la première d'inspiration vaguement fascisante, la seconde plutôt conservatrice, continuèrent pendant quelque temps à dénoncer l'immigration de masse et à prôner l'expulsion des indésirables, sans obtenir un transfert significatif de voix en leur faveur, sinon dans quelques cantons ruraux de la Suisse profonde.

L'Union démocratique du centre n'occupe pas une position tout à fait semblable à celles de l'Alliance nationale et du Parti républicain. Elle peut en effet difficilement être considérée comme un parti d'extrême droite, dès lors qu'elle se réclame des valeurs traditionnelles de la Suisse démocratique, participe aux coalitions gouvernementales et compte parmi ses dirigeants des personnalités modérées, à commencer par le Bernois Adolf Ogi, représentant de l'UDC au Conseil fédéral et président de la Confédération en 2000. Ses adhérents (environ 80 000, dont 35 000 militants actifs) se partagent en fait entre deux grands courants : un courant national-populiste, particulièrement développé dans la section zurichoise et dont l'homme fort est Christoph Blocher, et un courant plus modéré, plus proche du consensus gouvernemental, dont les principaux bastions se situent en Suisse romande. C'est néanmoins Blocher qui donne le ton en fustigeant la politique (pourtant restrictive) de la Confédération à l'égard des étrangers et en dénonçant le progressif abandon par la Suisse de son désengagement international.

L'une des caractéristiques majeures de l'UDC est d'être l'héritière des formations agrariennes cantonales de l'entre-deux-guerres. En 1937, celles-ci se sont fédérées en une organisation nationale appelée Parti des paysans, des artisans et des bourgeois (Bauern, Gewerbe und Bürgeipartei : BGB), lequel a fusionné en 1971 avec les Démocrates des Grisons et de Glaris pour constituer l'Union démocratique du centre. Durant plusieurs décennies, la base militante et l'électorat de l'UDC ont reflété l'enracinement rural de ce parti, ce qui, dans une Suisse en pleine mutation, explique que son impact électoral soit resté modeste jusqu'au début des années 1990. À partir de cette date, porté par la demande d'un électorat protestataire, inquiet des effets déstabilisateurs de la globalisation et de l'immigration, l'UDC a élargi son audience à des catégories nouvelles (employés, ouvriers, cadres moyens menacés par les restructurations économiques et par la concurrence étrangère) et à des
zones plus fortement urbanisées. Elle a ainsi obtenu 15 % des voix et 39 sièges aux élections pour le Conseil national en 1995, en attendant de devenir quatre ans plus tard la première formation politique de la Confédération.

En dehors de ses diatribes sur l'immigration, le droit d'asile et le danger de voir la Suisse renoncer à son splendide isolement, Blocher tient un discours qui apparente son parti aux grandes formations national-populistes européennes et qui a conduit certains représentants des autres partis à contester sa présence au gouvernement. Sa critique de l'establishment et la xénophobie qui nourrit son propos ne tournent toutefois ni à la remise en cause globale du système, ni à l'apologie du racisme. À quoi il convient d'ajouter que, à la différence du mouvement lepéniste, de l'Alliance nationale, du Vlaams Blok ou du FPÖ, l'UDC ne s'enracine pas dans un terreau néo-fasciste ou néo-nazi. Pour toutes ces raisons, on s'abstiendra de le considérer comme un parti d'extrême droite, tout en reconnaissant qu'il partage avec cette dernière un certain nombre d'idées et qu'il a concouru à légitimer les réactions xénophobes d'une partie de la population helvétique.

C'est également en Suisse alémanique, et plus précisément dans la région zurichoise, que se sont développées deux organisations qui relèvent au contraire clairement de la mouvance ultra-droitière : les Démocrates suisses (Schweizer Demokraten : DS) et le Parti suisse de la liberté (Freiheits Partei : PSL). Dirigée depuis 1986 par le Bälois Rudolf Keller, la première est l'héritière de l'Action nationale de James Schwarzenbach dont elle a repris les thèmes populistes et xénophobes. Hostile à l'entrée de la Suisse dans l'Union européenne et à la mondialisation, elle se distingue des autres formations nationalistes par sa germanophobie militante et par l'introduction dans son programme de thèmes écologiques empruntés aux Verts : en particulier l'abandon progressif de l'énergie nucléaire et la priorité donnée aux transports publics.

Les Démocrates suisses ont fortement pâti de la montée en puissance de l'UDC. L'effectif du parti ne dépasse pas aujourd'hui 6 000 adhérents, dont une petite moitié de militants actifs, concentrés dans les cantons de Zurich, Berne, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Argovie et Saint-Gall. Quant à la base électorale, elle s'est également considérablement réduite : 3,2 % des suffrages en 1987, 2,8 % en 1991, 3,1 % en 1995 et 1,8 % en 1999.

Le Parti de la liberté a pris le relais en 1994 du Parti de l'auto (Auto Partei), qui avait lui-même été fondé en 1985 à Zurich par des personnalités appartenant au monde de l'entreprise. L'objectif initial était clair :
défendre l'automobile et ses usagers contre les excès de la politique de défense de l'environnement. Il s'agissait donc au départ d'une protestation sectorielle, comparable si l'on veut au mouvement français Chasse, pêche, nature et traditions de Jean Saint-Josse. Le parti a ensuite élargi son programme, se faisant l'avocat du libéralisme économique, avant de partir en guerre contre l'État-providence, les fonctionnaires, la classe politique traditionnelle, accusée d'incapacité et de corruption, la pression fiscale, la vignette auto, la taxe sur les poids lourds et l'imposition de la valeur locative des immeubles, etc.524. Si la défense des consommateurs motorisés reste aujourd'hui le point majeur de son argumentaire, le PSL s'est saisi depuis quelques années de quelques-uns des thèmes mobilisateurs qui ont fait un peu partout les beaux jours du national-populisme, à commencer par celui de l'immigration.

Le Parti suisse de la liberté a connu, lui, son heure de gloire au milieu des années quatre-vingt-dix, avec de dix à douze mille adhérents recrutés principalement dans les cantons de Berne, Zurich, Schaffouse, Saint-Gall, Bâle-Ville, Soleure et Argovie et un score électoral relativement confortable : 5,1 % des voix et huit sièges aux législatives de 1995. Depuis, marginalisé lui aussi par la montée en puissance de l'UDC, il est retombé à moins de 1 % des suffrages exprimés (aux élections au Conseil national de 1999) et a fortement reculé dans les scrutins régionaux, y compris dans ses bastions de Suisse alémanique. Il constitue aujourd'hui une formation ultra-minoritaire dont les adhérents et les électeurs se recrutent principalement dans le monde des petits patrons du commerce et de l'industrie 525.

Plus dépendante encore de son implantation régionale est la Lega dei Ticinesi. Son influence électorale ne dépasse guère en effet le canton italophone du Tessin, où elle a pris naissance en 1991 avec pour modèle la Ligue du Nord d'Umberto Bossi. Comme cette dernière, elle fonde son discours populiste et protestataire sur la dénonciation de l'establishment politique, la critique acerbe de l'administration et de la « partitocratie », en même temps bien sûr que sur le rejet de l'étranger. Après avoir obtenu quelques modestes succès au début des années 1990, elle n'occupe plus aujourd'hui qu'une place symbolique dans le paysage politique de la Confédération (0,9 % aux élections au Conseil national de 1999).

Parallèlement à l'essor puis au reflux de ces organisations populistes plus ou moins institutionnalisées, l'ultra-droite extraparlementaire a connu depuis le début des années quatre-vingt un net accroissement de son audience. Ce sont d'abord les néo-fascistes et néo-nazis de stricte
obédience qui, dans le droit fil des activités du Nouvel Ordre européen de René Binet dont le Suisse Gaston-Armand Amaudruz a été le secrétaire général, et dont le siège est resté fixé à Lausanne jusqu'en 1987, ont défrayé la chronique. Plus ou moins calquée sur le modèle du NSDAP, l'EPE belge s'est perpétuée, après sa disparition, sur son antenne helvétique, créée à Genève en 1979. Son bulletin ultra-confidentiel, Le Pays réel, a distillé durant une quinzaine d'années une prose d'inspiration prohitlérienne, raciste et négationniste qui a valu à ses responsables (dont Amaudruz) des poursuites judiciaires 526.

Beaucoup plus importante que celle de ce goupuscule néo-nazi a été l'influence de la Nouvelle Droite en Suisse romande. Fortement inspirée du modèle français, et en relation étroite avec l'équipe du GRECE, celle-ci a eu pour principal animateur un juriste genevois, Pascal Junod, fondateur en 1983 du Cercle Thulé : une société de pensée qui s'est donnée pour tâche de diffuser dans la Confédération les publications de la Nouvelle Droite, des revues telles que Troisième Voie, Éléments et Nouvelle École, et les œuvres d'auteurs qui se rattachent aux diverses familles de l'extrême droite européenne, des doctrinaires de la Révolution conservatrice allemande à Julius Evola, Maurras, Degrelle et Rosenberg. Elle a également organisé en 1987 et 1988 à Vaulion, dans le Jura vaudois - un peu dans l'esprit des « camps Hobbit » en Italie -, des rencontres baptisées « Lugnasad » par référence à la fête celtique consacrée à Lug, le dieu Soleil. De jeunes militants et de vieux routiers de l'ultra-droite européenne, comme Amaudruz (au total entre 200 et 250 participants), venus de divers pays, y ont paradé, drapeaux en tête et en uniforme, avant de célébrer autour d'un « grand feu Lugnasad », le mariage de la tradition et de la révolution 527.

Des diverses formes prises par la Nouvelle Droite, aussi bien en Suisse romande que dans les cantons alémaniques, il a déjà été question dans un autre chapitre de ce livre. Nous n'y reviendrons pas, sinon pour rappeler qu'ici comme dans les autres pays où les thuriféraires du GRECE ont eu une certaine influence au sein de la constellation ultra-droitière (et parfois au-delà de ce courant), l'alibi intellectuel a servi en fait de vernis de respectabilité à des organisations dont les dirigeants et nombre de militants étaient directement issus du néo-fascisme ou du néo-nazisme et avaient conservé des liens avec ces familles politiques.

Parmi les groupes « nationaux-révolutionnaires » qui se sont développés en Suisse à la fin des années quatre-vingt, et dont le modèle idéologique se situe du côté de la Révolution conservatrice allemande des années vingt et trente, il faut citer le Nouveau Front, créé en 1989 en
Suisse alémanique par Christian Scherrer, la Wiking-Jugend Schweiz (Jeunesse Viking suisse: WJS), filiale de l'organisation allemande Wiking-Jugend, le Parti national-révolutionnaire suisse (PNR) dont les sympathies hitlériennes se sont étalées au grand jour lors de la commémoration en avril 1989 à Schaffouse du centième anniversaire de la naissance du Führer, ou encore le mouvement Troisième voie, antenne romande de l'organisation dirigée en France par Jean-Gilles Malliarakis.



La question de l'immigration, reliée à une vision ethnocentriste et raciste de la nation, ne pouvait qu'apporter une onde abondante au moulin de ces organisations néo-fascistes et néo-nazies. Elle devait également, à partir du milieu des années 1980, servir de pâture idéologique aux nouvelles organisations frontistes : Le Nouveau Front national, constitué en juin 1985 à l'initiative d'une petite équipe de skinheads, familiers des bagarres rangées sur les stades de football, et de leur chef, Thomas Richner528, et le Front patriotique, né deux ans plus tard dans le canton de Zoug et fondé par Marcel Strebel et par quatre autres militants du Ku Klux Klan helvétique. L'une et l'autre se sont illustrées par des actions violentes dirigées contre des demandeurs d'asile ou contre des locaux abritant des immigrés : ce qui a valu à leurs dirigeants d'être déférés devant les tribunaux et condamnés à des peines d'emprisonnement.

Les demandeurs d'asile et les travailleurs immigrés, principalement ceux d'origine maghrébine ou turque, ont également eu à subir des violences racistes de la part de petits groupes de skinheads qui se sont développés durant les années 1980 et 1990 en Suisse, les plus représentatifs de la tendance fascisante et terroriste de ce mouvement étant les skinheads de Langenthal, liés au Nouveau Front national, le groupe Hammerskin dont les actions terroristes ont eu pour théâtre la région de Lucerne, le Rechtsradikale Mutschellenfront (RMF : Front radical de Mutschellen), la Jeunesse nationale suisse (JNS), fondée à Weinfelden en 1992, et le Parti national suisse et européen (PNSE), constitué en 1991 dans le canton de Neuchâtel et qui représente la seule organisation de skins à peu près structurée et organisée. La plupart de ces groupuscules (rares sont ceux dont l'effectif dépasse les vingt à trente membres) sont aujourd'hui en sommeil ou ont disparu, mais ils ont auparavant servi de viviers de militants pour les organisations néo-fascistes et néo-nazies.



La vague populiste et les manifestations de violence xénophobe et raciste n'ont donc pas épargné la paisible Confédération helvétique. Il
est vrai que les actes violents dirigés contre des travailleurs étrangers, et notamment contre des demandeurs d'asile, ont diminué depuis quelques années. Mais comme le font justement remarquer Urs Altermatt et Hanspeter Kriesi, cette « normalisation », au demeurant toute relative, s'est accompagnée d'une extension du territoire idéologique occupé par l'extrême droite. L'analyse de la votation sur la loi anti-raciste du 25 septembre 1994 montre qu'à cette date le quart des personnes interrogées se déclarent en accord avec un certain nombre de thèmes développés par les organisations d'extrême droite, particulièrement en matière d'immigration, de restriction du droit d'asile et de sécurité529. Dès lors, relayés par les médias et transformés en « demande sociale », ces thèmes ont été repris par les partis de la droite institutionnelle et intégrés dans leurs programmes de gouvernement. Dans la surenchère qui a suivi, c'est celui dont le discours s'est le plus rapproché des propositions de l'ultra-droite - à savoir l'UDC de Christoph Blocher - qui a emporté la mise, devenant la première formation politique de la Confédération.

La Suisse est loin d'avoir l'exclusivité de cette contamination idéologique des formations gouvernementales par les obsessions de la droite extrême. Et les précédents historiques ne manquent pas d'un repli transformé en succès par les adeptes de ce courant politique. Au-delà du discours sur les étrangers fauteurs de troubles et délinquants en puissance, c'est toute la panoplie des idées national-populistes qui risque de s'imposer à une large fraction de la classe politique et de l'opinion : critique corrosive des partis de gouvernement, incapables d'endiguer l'« invasion » étrangère, recherche de boucs émissaires, « préférence nationale », appel au peuple, demande d'autorité, ethnicité, etc. Aux dirigeants actuels de l'Europe de tirer la leçon des dérives qui ont abouti au naufrage de la démocratie française en juillet 1940.





CHAPITRE XIII


L'« Europe de l'Est »

Depuis le début de la guerre froide, le terme « Europe de l'Est » désigne de manière extensive - et sans grand souci de rigueur taxinomique - l'ensemble des États qui ont constitué pendant plus de quarante ans le « camp socialiste ». En réalité, l'espace concerné englobe la plus grande partie de l'Europe centrale (faut-il rappeler que Varsovie est à mi-distance de l'Atlantique et de l'Oural?), la totalité de l'Europe orientale et un très gros morceau d'Europe balkanique. Ce n'est donc pas à une entité géographique que se rattache le présent chapitre. L'unité, si unité il y a, entre les divers pays dont il sera question ici tient exclusivement à ce qu'ils ont été soumis jusqu'au début des années 1990 à des dictatures communistes, peu propices à l'éclosion d'extrémismes de droite, et qu'ils ont connu, depuis la chute du communisme, une phase de transition vers la démocratie qui, pour certains d'entre eux, est loin d'être complètement achevée.

Parmi les facteurs qui, dans cette partie du continent, contribuent au freinage du processus de démocratisation, figure la vigueur de pulsions nationalistes que les dirigeants des démocraties populaires n'ont jamais réussi à complètement éliminer, ou qu'ils ont instrumentalisées sans beaucoup de retenue, tantôt en jouant de la fibre patriotique pour mobiliser les masses, tantôt tablant sur les rivalités ethniques pour asseoir et maintenir durablement leur pouvoir. Libérées du carcan institutionnel et idéologique qui leur était imposé par les régimes communistes, ces pulsions ont brusquement resurgi, révélant des passions et des haines que l'on avait pu croire définitivement éteintes et
qui n'ont pas tardé à nourrir un nationalisme exclusif et fortement enraciné dans l'histoire.

Nation et autorité se trouvent en effet étroitement associées dans cette partie de l'Europe. À l'exception de la Tchécoslovaquie qui, durant le bref intermède de l'entre-deux-guerres, a connu un régime de démocratie parlementaire, aucun des pays de cette zone ne peut se prévaloir d'une tradition politique inspirée du modèle en vigueur dans l'Ouest européen. À l'autocratie des empires disparus avec le premier conflit mondial (ottoman, austro-hongrois, allemand et russe) ont succédé à l'Est un État « prolétarien » peu soucieux des libertés et des droits de l'homme, ailleurs des régimes qui, pour écarter tout risque de révolution sociale, n'ont pas tardé à prendre un caractère dictatorial et fascisant530 Dans certains pays comme la Roumanie, la Yougoslavie ou la Hongrie, les régimes autoritaires mis en place par la classe dirigeante traditionnelle ont dû faire face à la surenchère nationaliste des organisations liées à l'Italie mussolinienne ou à l'Allemagne nazie, et pendant la guerre ce sont ces dernières qui ont pris en main les rênes du pouvoir dans les États satellites du Reich, avant de céder la place aux communistes.



Pas plus que la tradition religieuse à laquelle elle se trouve souvent associée, en particulier dans les pays orthodoxes, celle du nationalisme n'a été fondamentalement éradiquée par les dirigeants des démocraties populaires. Le schisme titiste de 1948, les révoltes hongroise et tchécoslovaque de 1956 et 1968, la politique étrangère du Roumain Ceaucescu, la contestation de l'hégémonie du PC en Pologne par les syndicalistes de Solidarnosc, et pour finir l'explosion générale de 1989 ont trouvé un levier puissant dans le sentiment national des peuples soumis à la domination soviétique. En URSS même, ce sont des forces centrifuges contestant l'hégémonie « grand russe » qui ont favorisé l'éclatement de l'Empire. Liberté et nation se sont ainsi trouvées conjuguées dans un même rejet du communisme, assimilé à une domination étrangère. Mais pour que ces deux notions qui, à bien des égards, fondent en Occident le pacte démocratique, s'imposent sans résistance et de manière durable, il aurait fallu qu'elles rencontrent un accueil consensuel de la part de populations que rien ne prédisposait à un tel ralliement aux valeurs et aux pratiques de la démocratie. Les héritiers du « socialisme réel » ont eu ainsi à faire face à un double péril : celui du retour en force des ex-communistes (quand ils n'avaient pas conservé sous une autre étiquette la réalité du pouvoir) et celui d'un extrémisme de droite aux multiples visages.





NATIONALISME ET EXTRÉMISME DE DROITE DANS LES TERRITOIRES DE L'EX-URSS

De tous les pays de la région, la Russie est le seul qui, se trouvant en position hégémonique, n'a pas eu à subir les effets d'une domination étrangère imposée de longue date - comme la Biélorussie, l'Ukraine et les pays Baltes - ou seulement depuis la victoire remportée sur la coalition hitlérienne. Le nationalisme n'est donc ici le fait de nationalités opprimées que dans les zones de peuplement allogène et en particulier dans les pays du Caucase où il s'est traduit par des mouvements indépendantistes dirigés contre le pouvoir central moscovite. Dans le reste de la fédération, là où domine l'élément grand-russien, les tendances nationalistes constituent à la fois un instrument de mobilisation des masses pour les équipes dirigeantes, un moyen bien rodé de détourner le mécontentement des vaincus de la transition libérale et un puissant levier électoral pour certaines organisations extrémistes contestataires de l'ordre existant.

Fondé en mars 1990, soit deux semaines seulement après l'instauration du multipartisme dans la fédération de Russie, par Alexandre Iakolev, Valentin Kouptsov et Victor Mironienko, le Parti libéral-démocrate (LDPR) a occupé pendant plusieurs années une place prépondérante dans le camp des organisations ultra-nationalistes hostiles au nouveau régime. Mené par un leader charismatique rompu à toutes les finasseries de l'argumentaire populiste, Vladimir Jirinovski, il a joué, au lendemain de l'épreuve de force engagée le 21 septembre 1993 par Boris Eltsine531, et dans la perspective des législatives de décembre, un rôle d'épouvantail aussi bien pour les représentants du courant réformateur qu'incarnait, avec les ambiguïtés que l'on sait, le détenteur du pouvoir présidentiel, que pour les observateurs occidentaux, prompts à dénoncer en Jirinovski un « nouveau Le Pen ».

Dans la Russie en crise de 1993, le LDPR et son chef n'eurent aucune peine à trouver des arguments pour fustiger l'action des réformateurs. Le chômage, la baisse vertigineuse du niveau de vie, l'effondrement de la monnaie, la fin de l'État-Providence, l'insécurité, la corruption, l'arrogance des nouveaux riches, la puissance des organisations mafieuses constituaient autant de thèmes destinés à mobiliser un électorat populaire composé majoritairement de chômeurs, de déclassés, de retraités, d'anciens combattants, d'habitants des cités de banlieue livrées à l'abandon et à la délinquance, etc. Sur ce terrain, Jirinovski était certes en concurrence avec les communistes. Comme eux, il tirait
argument du naufrage libéral pour dénoncer avec violence la nouvelle nomenklatura liée aux grands intérêts privés et au capital étranger. Surtout, jouant sur l'hypernationalisme ambiant et sur la fierté patriotique de ses auditeurs, il faisait valoir auprès d'eux que les réformateurs étaient également les fossoyeurs d'un empire qui avait fait trembler le monde et les destructeurs de la Russie éternelle.

Rien de surprenant dans ces conditions si le programme de Jirinovski et de son parti pour les élections législatives de décembre 1993 comprenait, outre une bonne dose de revendications et de promesses démagogiques d'ordre intérieur, un projet de reconstitution de l'ex-URSS et de rétablissement de son glacis d'États tampons, et ce quel que soit le prix à payer pour atteindre ce double objectif. On a souvent parlé à l'époque de coalition « brun-rouge » pour désigner l'alliance de fait des nationalistes et des communistes. Sans doute serait-il plus conforme à la vérité d'évoquer une convergence partielle et temporaire qui s'est manifestée à l'occasion des périodes électorales et qui ne doit pas masquer certains antagonismes fondamentaux opposant ces deux familles politiques. Ainsi la politique d'Eltsine en Tchétchénie, unanimement condamnée par les héritiers du PCUS, a-t-elle bénéficié d'un large soutien de la part des organisations ultra-nationalistes, à commencer par celle de Jirinovski.

En dépit du caractère aventuriste de son programme de politique extérieure, le LDPR obtint un succès considérable lors du scrutin de décembre 1993. Il s'agissait à la fois de désigner les députés de la nouvelle Assemblée fédérale composée de deux Chambres, la Douma et le Conseil de la fédération, et d'entériner le projet de Constitution élaboré par l'équipe dirigeante. Avec 23 % des suffrages exprimés et 70 élus, le parti de Jirinovski s'est imposé comme une véritable force politique avec laquelle les détenteurs du pouvoir, devenus minoritaires à la Douma (communistes et agrariens obtenant pour leur part 135 sièges), allaient désormais devoir compter. Du moins est-ce ainsi que les observateurs étrangers voyaient alors l'évolution probable de la Russie. Or les choses se passèrent différemment. Eltsine dut certes louvoyer pour rendre inopérante l'opposition conjuguée des conservateurs communistes et de l'ultra-droite. La Douma ayant élu à sa tête le leader de la fraction communiste de l'ancien Soviet suprême, Ivan Rybkine, le président dut se résoudre à entériner l'amnistie des putschistes d'août 1991 et celle des insurgés d'octobre 1993, mais il ne tarda pas à reprendre la main, agitant l'épouvantail du retour au communisme, tout en multipliant les promesses démagogiques et en reprenant à son
compte certains des thèmes mobilisateurs développés par les ultranationalistes.



L'élection présidentielle de juillet 1996 devait révéler la justesse de cette stratégie. En termes de populisme, le président sortant n'avait rien à envier à certains de ses concurrents, qu'il s'agisse du communiste Guennadi Ziouganov, son principal rival, du général Alexandre Lebed, militaire prestigieux ayant décroché ses premiers titres de gloire en Afghanistan, ou de Jirinovski. Après cinq ans passés à la tête de l'État, l'homme paraissait à bout de souffle. Usant de son charisme et de sa réputation de « sauveur de la démocratie », il parvint néanmoins, à la suite d'une dure campagne, à remporter haut la main la bataille du second tour (plus de 40 millions de voix contre 30 millions à Ziouganov). Au premier tour, Lebed avait rassemblé plus de 10 millions de suffrages sur son nom, Jirinovski n'obtenant pour sa part que 4 311 000 voix, soit deux millions de moins qu'en 1991.

Depuis 1996, le Parti libéral-démocrate et son leader n'ont cessé de perdre du terrain 532. Mais faut-il encore parler d'extrême droite pour désigner une organisation qui, tout en ayant conservé un discours ultranationaliste, est devenue l'auxiliaire caché du pouvoir, à la fois dans sa lutte contre l'opposition communiste (à laquelle elle prend des voix) et par le soutien qu'elle apporte au Kremlin dans la conduite de la guerre en Tchétchénie533. Au cours de sa seconde présidence, Eltsine a largement utilisé Jirinovski tantôt pour « faire peur » à l'Occident (« voilà ce qui peut arriver si vous ne nous aidez pas, si vous ne nous traitez pas en partenaires majeurs »), tantôt pour accomplir des missions exploratoires auprès des Serbes de Bosnie, de Khadafi ou de Saddam Hussein.

Jirinovski et ses amis ne sont pas seulement décrédibilisés aux yeux de l'opinion par les liens qu'ils entretiennent avec le pouvoir. On leur reproche également d'être financés par certains intérêts privés et d'entretenir des relations étroites avec le crime organisé. Ils ont cessé en tout cas d'apparaître comme d'éventuels fédérateurs des nombreux mouvements et groupuscules qui structurent le champ de l'ultra-nationalisme exclusif et xénophobe. Parmi ces mouvements, qui sont surtout représentés à Moscou et à Saint-Petersbourg, on peut citer (mais la liste est loin d'être exhaustive) le Parti russe, le Parti national républicain russe, le Mouvement de libération nationale de Russie, le Mouvement national-socialiste de Russie, l'Union nationale russe, le Parti national populaire, etc.534.

Le seul qui, par ses effectifs (de 25 000 à 30 000 militants) et son influence, mérite une analyse particulière est l'Unité nationale russe
(RNE) d'Alexandre Barkachov535, un ancien des unités d'élite de l'Armée rouge, devenu instructeur de groupes armés en Libye et en Irak, avant de prendre la tête de ce mouvement paramilitaire dont la gestuelle, l'idéologie et les méthodes s'apparentent à celles des organisations néo-nazies occidentales. Auteur d'un livre intitulé Abécédaire d'un nationaliste russe, Barkachov a organisé son mouvement sur un mode autoritaire et hiérarchisé. Ses partisans, vêtus de noir et porteurs d'un brassard à croix gammée sur fond d'étoile à huit branches, sont rompus à toutes les techniques de combat et servent éventuellement d'auxiliaires à la Milice dans son activité de « nettoyage » des quartiers où sévit une forte délinquance. Le RNE, dont le réseau à l'échelle de la fédération de Russie comprend une soixantaine d'antennes, dispose par ailleurs d'une maison d'édition, de deux organes de presse d'audience nationale (Russkii Poriadok et Russkii Stiag) et de nombreux journaux régionaux. Barkachov et ses amis y développent sans le moindre complexe une thématique raciste, exigeant l'élimination immédiate des Juifs et des Tziganes et dénonçant une dérive démocratique du nouveau régime, inspirée par le sionisme et la franc-maçonnerie. Tout un programme ainsi résumé par le numéro un du parti : « Je suis un nazi : quel mal y a-t-il à cela536? »

Bien que Barkachov se soit, pour des raisons essentiellement tactiques, prononcé en faveur de la candidature de Boris Eltsine à la présidence en 1996, il n'y a pas eu de collusion entre le Kremlin et le RNE. Globalement, les autorités russes ont manifesté une certaine fermeté à l'égard des mouvements néo-nazis et des manifestations racistes. En novembre 1998, la Douma a adopté une déclaration sur l'inadmissibilité des actes ou déclarations visant à nuire aux relations entre les groupes nationaux dans la fédération. En application d'un décret présidentiel, un document d'orientation sur la lutte contre l'extrémisme politique et religieux en Russie a été approuvé, ainsi qu'un programme fédéral pour la période 2000-2005. En juin 1999, le président a engagé le ministère de la Justice de la fédération à intensifier sa lutte contre les organisations politiques développant des prises de position extrémistes et racistes. En application de ces diverses mesures, le parti de Barkachov a été l'objet de mesures coercitives : interdiction de tenir congrès à Moscou, puis suspension du mouvement et finalement déchéance de son statut de personne morale par le tribunal de Boutyrski537.

La guerre, l'occupation, les atrocités perpétrées par la Wehrmacht et par les SS ont laissé des traces trop profondes dans la mémoire collective du peuple russe pour que des organisations se réclamant du
national-socialisme aient la moindre chance de s'implanter durablement sur la scène politique de la fédération. Plus généralement, les mouvements d'inspiration néo-fasciste ont eu tout loisir de mesurer au cours des récentes consultations électorales leur peu d'impact sur la population russe. En 1995 par exemple, le Parti national républicain de Russie, d'abord dirigé par Nikolai Lyssenko, puis par Rybnikov et Iou Belaiev, n'a obtenu que 0,48 % des voix aux élections à la Douma. Quant à la « Nouvelle Droite », après avoir affiché son admiration pour le modèle gréciste en baptisant Elementy son organe de presse, elle a vite sombré dans un philonazisme qui a entraîné sa rapide marginalisation.

Confrontée à une situation économique et sociale catastrophique et à l'immense traumatisme psychologique produit par l'éclatement de l'empire, la Russie n'a donc pas versé dans l'extrémisme droitier. Qu'il y ait eu, au lendemain des élections législatives de décembre 1993, un risque réel de dérive fascisante, avec les 23 % de voix obtenus par le parti de Jirinovski et la menace de voir une coalition « brun-rouge » réunissant « libéraux-démocrates » et communistes se saisir des rênes du pouvoir, cela ne fait guère de doute. S'il en a été autrement, si la rencontre des extrêmes, qui, en d'autres temps et sous d'autres cieux, a donné naissance au fascisme, ne s'est pas produite en Russie, cette dernière le doit très largement à l'énergie et à l'habileté de son principal dirigeant, Boris Eltsine jouant alternativement de la carotte et du bâton et sachant instrumentaliser les pulsions nationalistes de l'opinion.

À l'est comme à l'ouest de l'Europe, l'extrême droite prospère sur le terreau du nationalisme, du rejet de l'étranger et de l'insécurité. Là où elle recule, ou simplement stagne, c'est parce que certains partis de gouvernement (les conservateurs britanniques sous la houlette de Margaret Thatcher, la CDU-CSU en Allemagne, etc.) ont pris au moins partiellement en charge cette demande sociale exprimée aussi bien dans les couches aisées de la population que dans les milieux moins favorisés. En Russie, Vladimir Poutine doit sa popularité actuelle au fait qu'il a su canaliser à son profit une sensibilité nationale exacerbée à la fois par les échecs de la politique extérieure - l'intervention occidentale au Kosovo et les bombardements américains sur un pays slave, traditionnellement allié de la Russie -, et par les humiliations vécues au quotidien par une population dont les conditions de vie s'étaient dégradées avec la crise financière d'août 1998.



De là, à la différence de ce qui s'était passé en 1994-1996, le soutien très majoritaire des Russes à l'intervention militaire en Tchétchénie. En proclamant haut et fort sa volonté de voir la Russie considérée à nouveau
comme une grande puissance, en tenant tête à l'Occident lors du sommet de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (à Istanbul en novembre 1999), en soufflant alternativement le chaud et le froid dans ses rapports avec les États-Unis, le nouveau maître du Kremlin a réussi à tirer profit de la force du courant patriotique, rejetant dans une opposition ultra-minoritaire ce qu'il subsiste du parti ultranationaliste de Vladimir Jirinovski.

En Ukraine, l'apparition de courants ultranationalistes clairement situés à droite ne date pas de l'accord de Minsk (8 décembre 1991) qui mettait fin, de jure, à l'existence de l'URSS et reconnaissait l'indépendance de l'État ukrainien. C'est en effet au début des années 1920 que se constitua en Galicie orientale, c'est-à-dire dans la partie de l'Ukraine « historique » soumise à la Pologne, un mouvement clandestin baptisé par le groupe de jeunes officiers qui en assumait la direction Organisation militaire ukrainienne. Son objectif? Œuvrer par tous les moyens, y compris l'action terroriste, à l'édification d'un État indépendant, doté d'un régime fort, conformément aux principes énoncés par Dmytro Dontsov, auteur d'un ouvrage publié en 1926, Natsionalizm, dans lequel ce disciple de Nietzsche développait une thématique voisine de celle des préfascismes européens (nationalisme intégral, anti-intellectualisme, antilibéralisme, etc.).

En 1929, l'Organisation militaire ukrainienne se joignit à divers groupes indépendantistes pour créer l'Organisation des nationalistes ukrainiens (OUN), également clandestine et dont de nombreux dirigeants avaient trouvé refuge à Vienne, à Prague, ou dans d'autres capitales européennes. Le but restait le même : établir, de part et d'autre de la frontière russo-polonaise, une « Grande Ukraine » indépendante et autoritaire d'où seraient bannis les deux « fléaux » que constituaient le socialisme et la démocratie libérale538. Pendant la guerre, l'OUN se transforma en une Armée d'insurrection ukrainienne composée de groupes de partisans qui combattirent à la fois l'Armée rouge et la Wehrmacht et poursuivirent leur action de résistance jusqu'au début des années 1950. Après quoi, les survivants des combats livrés contre les deux principaux totalitarismes européens durent reprendre le chemin de l'exil.



C'est l'Ukraine qui a porté la première estocade au fédéralisme soviétique. Jusqu'au putsch d'août 1991, les dirigeants russes et ukrainiens ont manifesté une certaine volonté de préserver l'Union, mais celle-ci a volé en éclats avec la déroute politique de Gorbatchev, la victoire d'Eltsine et la crainte, pour les responsables des républiques fédérées, de voir la Russie imposer à ses partenaires une hégémonie dont
l'existence de l'URSS avait fortement tempéré les effets539. Victoire du nationalisme ukrainien donc, incarné par Leonid Kravtchouk, au demeurant apparatchik de stricte obédience, et entérinée le 1er décembre 1991 par un vote massif (80 % des suffrages exprimés) en faveur de l'indépendance. Mais victoire d'un nationalisme relativement modéré, foncièrement différent de celui qui avait inspiré, avant et pendant la guerre, les extrémistes de l'OUN.

Par réaction contre une politique jugée trop étroitement liée à la Russie et suspectée de faire le lit soit d'un retour en force du communisme, soit de « l'américanisation » du pays, plusieurs formations ultranationalistes ont vu le jour au lendemain de l'indépendance. La plus importante, la seule qui ait réussi à rassembler un nombre d'adhérents autre que symbolique (environ 20 000), est l'UNA-UNSD (Assemblée nationale ukrainienne/Autodéfense populaire ukrainienne540. Elle comprend une branche politique, qui a pris le relais de l'UIA (Assemblée ukrainienne inter-partis), constituée en juillet 1990 (donc plus d'un an avant la proclamation de l'indépendance), et une branche militaire, l'UNSD, créée en septembre 1991 par un ancien prisonnier politique, Yuri Schukhevitch, qui sera remplacé en 1994 par Oleg Vitovytch541.

Bien qu'elle se fût résolument prononcée en faveur d'une dictature nationale, seule capable à ses yeux de réaliser le rêve d'une « Grande Ukraine », l'UNA a adopté dans un premier temps une attitude relativement modérée à l'égard de la politique menée par Leonid Kravtchouk. L'établissement d'un État unitaire, la consolidation des forces armées, la lutte contre les mouvements séparatistes (notamment en Crimée), l'opposition aux exigences russes concernant la flotte de la mer Noire ne pouvaient être que tacitement approuvés par l'organisation extrémiste. C'est seulement à partir de 1993 que celle-ci commença à s'opposer avec virulence au pouvoir en place et au régime instauré à la suite de la disparition de l'URSS.

Sur le plan idéologique, les dirigeants de l'UNA-UNSD ont pris leurs distances à l'égard du « nationalisme intégral » prêché avant la guerre par Dontsov, préférant à ce label passéiste celui de « pragmatisme national » ou de « solidarité nationale »542. Ils proclament leur hostilité au fascisme et ont constitué à Kiev un « comité antifasciste »543. Ils se prétendent étrangers à toute forme de racisme et se défendent d'être antisémites, ce qui ne les empêche ni de vilipender le « capital cosmopolite » ni de juger « préférable que les Juifs aient bâti leur État à proximité de Sion plutôt que d'avoir participé à la construction de l'État
ukrainien 544 ». Cela dit, ce n'est pas sur une base raciale que repose leur vision du futur de l'Ukraine. Le « pan-ukrainisme » dont ils se réclament est plus politique et étatique que strictement ethnique. Ils s'accommodent de la présence d'une masse importante de russo-phones (20 % de la population totale) sur leur territoire et mettent l'accent sur les éléments qui doivent permettre à l'Ukraine de devenir une grande puissance régionale, le « cœur de l'empire slave » : un État fort, une puissance militaire respectée de tous, une politique étrangère active, etc.

En attendant, comme nombre de ses homologues européennes, l'UNA/UNSD a pratiqué le double jeu de l'activisme et de la participation aux consultations électorales. Elle a envoyé des commandos militaires en Moldavie au printemps 1992 pour protéger les représentants de la minorité ukrainienne menacés par les séparatistes roumains. En 1993-1994, des unités de l'UNSD ont combattu aux côtés des Géorgiens contre les séparatistes abkhazes soutenus par Moscou, puis en Tchétchénie, dans le camp des rebelles. C'est également durant cette période que l'UNA a réalisé ses meilleurs résulttats électoraux, faisant élire trois députés au Parlement et plusieurs centaines de représentants dans les diverses assemblées régionales et municipales, ses principaux bastions se situant dans la partie occidentale de l'Ukraine où elle a recueilli l'essentiel de ses appuis parmi les jeunes ouvriers, les étudiants et les chômeurs. Cette percée fut d'ailleurs de courte durée : aux législatives de 1998, l'UNA n'a obtenu que 0,4 % des suffrages et a dû renoncer à toute représentation parlementaire.

Beaucoup plus radicale que la précédente, la SIU (Indépendance de l'État d'Ukraine 545 a été fondée en avril 1990 à Lvov par Ivan Kandyba, lui aussi ancien prisonnier politique. En novembre 1992, Kandyba a rejoint l'OUN et a été remplacé par Roman Koval, l'idéologue du parti. À la différence des dirigeants de l'UNA, ce dernier affiche des positions clairement inspirées de la pensée des pères fondateurs du nationalisme radical ukrainien, et notamment de Dontsov. C'est dire qu'il ne fait aucune concession à la modernité et s'embarrasse peu de considérations tactiques visant à ratisser large.

Considérant que l'indépendance acquise en 1991 n'est qu'une illusion, la SIU se réclame d'une conception résolument ethnique de la nation. L'Ukraine doit appartenir aux Ukrainiens. Tout élément allogène menaçant l'unité et l'identité de la nation doit être impérativement écarté, qu'il s'agisse de minorités ethniques ou de modes de vie et de pensée empruntés à l'étranger. Au premier rang des « ennemis de la
nation » figure la Russie, longtemps puissance tutélaire, voire « occupante ». « Lorsque nous parviendrons au pouvoir, explique Koval [... ], nous enverrons les Russes dans des camps de travail546 ». En attendant, la SIU prône l'arrêt de l'immigration en provenance de la grande puissance voisine et l'épuration de l'administration et de l'armée. Elle condamne les mariages mixtes et exige que ses militants (ils ne sont guère plus de deux à trois mille) soient de nationalité ukrainienne. Elle dénonce l'alignement des dirigeants de Kiev sur ceux du Kremlin et demande que l'Ukraine se retire de la Communauté des États indépendants, considérée comme l'instrument de l'hégémonie russe sur les territoires de l'ex-URSS.

Sont également considérés comme ennemis de la nation ukrainienne, les communistes, les socialistes, les démocrates corrompus et « vendus à l'Amérique », les Juifs, auxquels est proposé « un aller simple pour Tel-Aviv » et les Polonais. L'objectif principal reste celui d'une « Grande Ukraine » réunissant toutes les communautés appartenant à l'ethnie ukrainienne et gouvernée par une dictature nationale dont les rênes seraient tenues par des individus de pure souche ukrainienne.

Comme l'UNA/UNSD, la SIU dispose d'une milice destinée à assurer le service d'ordre dans les meetings et les manifestations du parti, en attendant - dixit Koval - d'être en mesure de s'emparer des leviers de commande de l'État. Mais son influence demeure faible et son impact électoral à peu près nul, sauf dans quelques zones très circonscrites de l'Ukraine occidentale.

Tout aussi marginales sont les deux autres formations qui se disputent avec l'UNA et la SIU la maigre clientèle de l'ultranationalisme droitier : l'OUNvU (Organisation des nationalistes ukrainiens d'Ukraine) et le SNPU (Parti social-national d'Ukraine) 547. La première, officiellement fondée en novembre 1993, se veut (comme son sigle l'indique) l'héritière de la première organisation nationaliste ukrainienne. Le programme est le même - mise en place d'une dictature nationale visant à la réunion sous un même drapeau de l'ethnie ukrainienne -, et les adversaires n'ont pas changé : communistes, francs-maçons, libéraux, représentants de la bourgeoisie « cosmopolite et américanisée », Polonais, Russes et Juifs, ces derniers promis dans le meilleur des cas à l'expatriation forcée. Plus radical et plus marginal encore (il ne compte pas plus d'un millier d'adhérents), le SNPU a été fondé à Lvov en 1991. Bien que ses militants portent la chemise noire et que l'emblème du parti ressemble beaucoup à la croix gammée hitlérienne, il se défend d'être néo-nazi. Teintée de mysticisme et de spiritualité,
son idéologie est il est vrai plus proche de celle de la Légion de l'Archange Saint-Michel, l'organisation ultranationaliste de Codreanu dans la Roumanie de l'entre-deux-guerres, que du national-socialisme. Cela ne l'empêche ni de développer une thématique antisémite particulièrement agressive, ni de se livrer dans son fief de Lvov à des actes de violence dirigés contre des Juifs ou contre des représentants des autres minorités (polonaise et russe). Sa russophobie est tout aussi virulente que celle des organisations rivales. «J'ai longtemps rêvé, a déclaré son leader, Jaroslav Andryshkiv, de la Saint-Barthélemy pour les Russes de Lvov548. »

L'extrémisme sans frein du SNPU n'a guère permis à cette organisation de mordre beaucoup sur l'électorat de la droite nationaliste. Lors des législatives de 1994, il n'a obtenu aucun siège au Parlement, et avait complètement disparu en 1998 des listes de candidature aux élections à la Rada ukrainienne, les autres formations de la droite radicale549 se trouvant également isolées et marginalisées.

Dans les autres États européens issus de l'ex-URSS, le nationalisme fait également partie du paysage politique. Il alimente aussi bien l'argumentaire des formations gouvernementales (libérales, conservatrices, centristes) que celui des ex-communistes, mais il ne s'est pratiquement jamais incarné dans un grand parti populiste comparable au LDPR de Jirinovski. La seule exception est celle de la Lettonie où, pendant plusieurs années, la fraction de l'électorat la moins rebelle aux sirènes du national-populisme a été la cible de deux organisations rivales : l'une orientée plutôt à gauche, le Parti démocratique « chef de famille », qui a obtenu 15,33 % et 18 sièges de députés aux législatives d'octobre 1995, l'autre au contraire résolument ancré à l'extrême droite - le Mouvement populaire pour la Lettonie (Parti de Zigerist) -, qui, à l'occasion du même scrutin, a rassemblé lui aussi plus de 15 % des suffrage550. Fondé par un Germano-Letton élevé en RFA, Joachim Zigerist, et présidé par Odisjis Kostarda, ce mouvement a bâti son offre électorale sur des thèmes ultra-droitiers et sur une xénophobie essentiellement dirigée contre les Russes.

La fièvre national-populiste paraît aujourd'hui retombée dans ce pays qui avait connu entre les deux guerres à la fois l'établissement d'un régime autoritaire - à la suite du coup d'État organisé en 1936 par le chef de l'Union paysanne, Karlis Ulmanis - et la montée en puissance d'un mouvement inspiré du modèle hitlérien, les Perkonkrusts (Croix du tonnerre) de Gustav Zeldin.


Ni en Lituanie ni en Estonie, où des organisations fascistes et pronazies d'une certaine ampleur ont également tenu le haut du pavé dans les années trente, les difficultés de tous ordres traversées par ces jeunes États depuis l'indépendance n'ont donné lieu à l'épanouissement de puissants mouvements d'extrême droite. Parmi les organisations existantes, seules méritent d'être mentionnées l'Union pour la libération de la Lituanie, de Vyautas Sustauskas (un peu plus de 1 % des voix aux législatives de 1996), le Parti nationaliste lituanien Jeune Lituanie, créé en 1927 et réapparu en 1988 (4 % des suffrages en 1996) et le Parti national esthonien, ce dernier très groupusculaire 551.

Pas non plus de développement de courants ultranationalistes et xénophobes de quelque envergure dans la République de Biélorussie où les souvenirs de l'occupation allemande et des massacres perpétrés par la SS et par la Wehrmacht demeurent très vifs et servent d'antidote à un antisémitisme déclaré. Il existe bien des organisations extrémistes de droite - le Parti national de Biélorussie (NPB), l'Organisation nationaliste biélorussienne « la juste revanche » (BNO « BR »), le Parti biélorussien de la Liberté (BPS), etc. -, mais elles ne rassemblent que des effectifs squelettiques et obtiennent des résultats électoraux symboliques552.






POLOGNE

Depuis 1919, date de la résurrection de la Pologne après un siècle et demi de domination étrangère, le nationalisme, l'autoritarisme, la xénophobie, le rejet à la fois du communisme et du modèle démocratique occidental n'ont pas été dans ce pays l'exclusivité de l'extrême droite. Il faut se souvenir que c'est pour empêcher un coup d'État de la droite radicale que le maréchal Pilsudski, héros de la guerre contre le jeune État des soviets en 1920-1921 et « sauveur de la nation polonaise », décida d'organiser en mai 1926 une « marche sur Varsovie » qui, bien qu'elle fût en réalité un putsch militaire, bénéficia du soutien de la gauche (populistes, radicaux, socialistes et même communistes). À la suite de quoi, le régime dont il fut l'inspirateur et le véritable chef553 jusqu'à son décès en 1935 conserva pendant quelques années les traits d'un régime populiste, un peu comparable à celui qui avait fonctionné en Italie jusqu'à l'adoption des lois « fascistissimes » et qui n'est pas sans faire songer au péronisme dans sa version originelle.

Donc une sorte de « fascisme de gauche », si l'on veut, conjuguant nationalisme, autorité et préoccupations sociales, mais qui n'allait pas
tarder à évoluer dans un sens conservateur après que le gouvernement eut décidé, en 1930, pour briser la montée des oppositions, de faire arrêter les principaux dirigeants de la gauche. Jusqu'à la guerre, le « régime des colonels », qui prit en 1935 la succession de Pilsudski et dont l'homme fort était le général Rydz-Smigly, navigua ainsi entre deux courants dominants, celui de la droite radicale traditionnelle, incarnée par le parti gouvernemental (le Camp de l'unité nationale, OZN) et celui des organisations ultra-nationalistes et fascisantes : Jeune Pologne, de Jan Rutkowski, Camp de la Grande Pologne de Roman Dmowski et surtout Camp national radical (ONR) dont l'aile extrémiste, la Falanga, prit dès 1935 un caractère nettement fasciste.

Ces considérations liminaires pour dire qu'en Pologne, où Allemands et Russes n'ont pas lésiné pendant la guerre sur les moyens d'éradiquer la classe dirigeante traditionnelle (en témoignent aussi bien les arrestations et les déportations opérées par les nazis que les milliers d'officiers polonais exécutés à Katyn sur ordre de Staline), populisme et nationalisme n'ont pas attendu l'après-communisme pour se manifester et pour mêler leurs eaux sous des formes diverses. Pour le reste, il est clair que, jusqu'à l'effondrement du communisme - auquel ils ont, il est vrai, largement contribué -, les Polonais n'ont guère eu le loisir d'expérimenter les principes et les règles de la démocratie. Ici comme dans la plupart des États de l'Europe centrale et orientale, on est passé en effet en quelque trente ans de la domination autrichienne, allemande ou russe à la dictature populiste, puis du « régime des colonels » à l'établissement du totalitarisme rouge. Les épigones de Jaruzelski n'en ont eu que plus de mérite à écarter la menace extrémiste.



Les événements de 1989-1990 ont eu pour premier effet de faire revivre des courants ultra-nationalistes et fascisants qui ne sont pas sans rappeler ceux de l'immédiat avant-guerre. Plusieurs mouvements se sont ainsi développés à la faveur des difficultés de tous ordres que la Pologne a rencontrées au cours des cinq ou six premières années de son existence. Le plus important - encore que ses effectifs n'aient jamais dépassé deux ou trois mille adhérents - est le NOP (Naradowe Odrodzie Polski : Renaissance nationale de la Pologne). Fondé en 1981, il a dû entrer en clandestinité après la proclamation de l'état de guerre par Jaruzelski, pour réapparaître au grand jour quelques années plus tard. Sous la houlette d'Adam Gmurczyk, un jeune historien de Varsovie, le NOP développe dans ses écrits (il dispose d'un mensuel, Szczerbiec) et dans ses meetings (protégés par un service d'ordre paramilitaire)
une thématique mêlant néo-fascisme et cléricalisme de choc. Nombre de ses militants appartiennent d'ailleurs à l'Union nationale chrétienne de Wieslaw Chrzanowski et se déclarent partisans zélés de Mgr Lefebvre et de son Église traditionaliste.

Pour le reste, l'idéologie du NOP diffère peu de celle des organisations néo-nazies de l'Ouest européen. Capitalisme et socialisme sont rejetés avec la même virulence, de même que les principes et les pratiques de la démocratie libérale. De la « révolution nationale » que les dirigeants du NOP appellent de leurs vœux naîtra un État autoritaire fondé sur le « corporatisme national » et d'où seront exclus les « ennemis de la Pologne » : Russes, Tziganes et Juifs. Dans ce pays où la population juive d'Europe a payé le plus lourd tribut à la démence exterminatrice nazie et ne rassemble guère aujourd'hui plus de dix mille personnes, l'antisémitisme continue en effet à exercer ses ravages et à servir de pivot idéologique aux doctrinaires de l'ultra-droite. Il est vrai que, pour légitimer un discours qui fait de l'omniprésence des Juifs (dans l'appareil d'État, dans la politique, dans les médias, dans les affaires, etc.) l'explication des maux qui affligent le peuple polonais, les « historiens révisionnistes » sont appelés à la rescousse pour expliquer qu'« il n'y a pas eu de chambres à gaz à Auschwitz » et que le nombre des victimes de la Shoah a été « démesurément grossi ».

Le PWN-PSN (Polska Wzpoltona Narodowa-Polskie Stronnictwo Narodowe : Communauté nationale polonaise-Parti national polonais) est le plus ancien des mouvements extrémistes de droite. Son leader, Boleslaw Tejkowski, a été inculpé à plusieurs reprises d'incitation à la haine raciale et religieuse, mais il n'a jamais été condamné. L'antisémitisme, dans sa forme la plus agressive, est pourtant au centre du bric-à-brac idéologique qui lui sert de programme. Pour Tejkowski, les Juifs constituent en effet le mal absolu. Ils sont responsables aussi bien du « quatrième partage de la Pologne » (celui auquel se sont livrés Hitler et Staline), à la suite de la « provocation sioniste » de 1939, que des massacres perpétrés à leur encontre par les nazis, ou encore de l'arrivée au pouvoir du parti communiste. La chute de la dictature rouge n'a en rien écarté le péril, car, explique Tejkowski, « comme le communisme, Solidarnosc est un instrument antipolonais du nationalisme juif. Il est dominé par les Juifs et vise à réaliser les intérêts des Juifs554 ». Mais ne pousse-til pas le délire paranoïaque à voir dans le pape Jean-Paul II un produit de la «juiverie internationale» et dans l'Église polonaise une alliée servile d'Israël?


En s'attaquant à l'Église catholique et à Solidarnosc à un moment où cette organisation jouissait encore en Pologne d'un immense prestige, le PWN-PSN avait peu de chances de mobiliser les masses. Aussi les rares tentatives que firent ses dirigeants pour intervenir sur ce terrain furent-elles des fiascos, y compris lorsque Tejkowski en personne voulut se porter comme candidat à la présidence de la République en 1995. Il doit se contenter depuis cette date de diriger une organisation qui compte tout au plus un millier de militants, recrutés pour la plupart parmi les groupes de skinheads les plus violents.

Parmi les autres organisations ultra-nationalistes qui font de la xénophobie et du racisme le pivot de leur doctine, il faut encore citer le Parti national « Patrie » (Stronnictwo Narodowe « Ojczyzna ») dont le leaser, Boguslaw Rybicki a lui aussi vainement tenté à deux reprises d'être candidat à la présidentielle555. Son antisémitisme affiché se double d'un antigermanisme que la dissolution du pacte de Varsovie a réveillé et que partagent d'autres formations, même si la menace allemande est essentiellement perçue comme économique.

Il existe enfin, comme partout en Europe, des groupuscules néo-nazis dont la base militante, réduite le plus souvent à quelques dizaines de personnes, se recrute principalement parmi les jeunes marginaux des périphéries urbaines, qu'ils appartiennent ou non à la galaxie skinhead. Certains de ces mouvements ont donné naissance à des groupes musicaux qui distillent, dans le langage agressif du hard rock ou du hip-hop, des messages ouvertement racistes et antisémites, tel le groupe qui a pris le nom éminemment provocateur de Zyklon B (le gaz utilisé à Auschwitz pour exterminer les Juifs).

Entre les organisations démocratiques (Alliance de la gauche démocratique, Union du travail, Plate-forme civique, Union de la liberté de Bronislaw Geremek, etc.) et les mouvements clairement positionnés à l'extrême droite, s'étend une zone grise qui recouvre des formations généralement qualifiées de « modérées », en ce sens qu'elles respectent le jeu institutionnel et ne remettent pas en cause le régime, mais partagent en même temps avec l'ultra-droite un certain nombre d'idées. L'Action électorale Solidarité (Akcja Wyborcza Solidarnosc), qui s'est constituée autour de la grande formation syndicale emblématique des années 1980, compte ainsi parmi les formations qui la composent plusieurs mouvements dont l'idéologie s'apparente à celle de la droite radicale : la Droite nationale (Prawica Narodowa), l'Alliance du centre et surtout l'Union chrétienne nationale (Zjednoczenie Chrzescijansko-Narodowe).


Dirigée au lendemain de la chute du régime communiste par Wieslaw Chrzanowski et proche du très fascisant NOP, cette dernière conjugue nationalisme et cléricalisme, xénophobie et méfiance à l'égard de l'Europe communautaire, anticommunisme et critique virulente de la mondialisation. Elle plaide en faveur d'une Pologne soumise aux « normes chrétiennes » (à commencer par l'interdiction de l'avortement) et se montre discrètement acquise aux thèses antisémites ou « antisionistes ».

De cette proximité avec l'extrême droite, l'Action électorale Solida rité n'a guère tiré profit. Consacrée comme la première formation politique du pays lors des élections parlementaires de 1997, avec 33,83 % des suffrages exprimés et 201 députés sur 460, elle a vu son score tomber à 5,6 % quatre ans plus tard et ne dispose donc plus d'aucun siège de député à la Diète (n'ayant pas atteint la barre des 8 % fixée par la loi). Cela ne veut pas dire que la fraction de l'électorat acquis aux thèses de l'ultra-droite qui apportait ses voix à la galaxie Solidarnosc - désormais nettement orientée à droite556 - se soit volatilisée. Nombreux sont vraisemblablement les suffrages qui sont allés au jeune parti agrarien Autodéfense et à son leader, Andrzej Lepper. Crédité de 10,2 % des voix aux législatives d'octobre 2001 et doté d'un groupe parlementaire de 53 députés, cette formation populiste prêchant à l'instar de son guide charismatique - « un croisement, selon David Ost, entre Robin des Bois et Mussolini 557 » - le rejet du libéralisme et du « capitalisme apatride » (incarné bien sûr par les Juifs), l'hostilité à la mondialisation et à l'intégration de la Pologne dans l'Union européenne, la volonté de soustraire la nation polonaise aux influences délétères de l'étranger, est devenu le troisième parti au Parlement. Homme d'extrême droite Andrzej Lepper? Assurément, encore que son argumentaire destiné à ratisser large, au-delà de la clientèle traditionnelle des formations agrariennes, soit plus proche de celui de Pim Fortuyn que de ceux de Jörg Haider ou de Jean-Marie Le Pen. L'avenir dira si son discours mi-réactionnaire mi-anarchisant aura réussi à conquérir durablement un électorat disparate comprenant une partie du monde paysan et les laissés-pour-compte de la société postindustrielle.






EUROPE CENTRALE

De tous les pays d'Europe centrale et orientale, la Tchécoslovaquie est celui qui, avant la guerre, a pu se prévaloir d'une structure économiquement moderne et qui, de ce fait, a été en mesure d'asseoir ses
institutions démocratiques sur des bases sociologiques solides. Aussi l'ultra-droite s'est-elle essentiellement développée dans des régions où des groupes ethniques traditionnellement rivaux se trouvaient en contact, et plus particulièrement là où ils s'opposaient au groupe dominant et au centralisme tchèque, c'est-à-dire en Slovaquie et dans la région à majorité germanophone des Sudètes. En Bohême, là où s'est constitué dans les années trente le parti fasciste tchèque de Gadja et Cerwinka, l'action de cette organisation extrémiste a été davantage dirigée contre la minorité allemande et contre les Juifs que contre la démocratie parlementaire.

La République tchèque est l'héritière de cette situation. Débarrassée depuis 1945 du problème des Sudètes (trois millions de germanophones ont en effet été expulsés de ces territoires), coupée depuis 1993 de sa sœur jumelle slovaque, elle n'a plus à assumer comme entre les deux guerres le leadership d'un État multinational et multiculturel né de la volonté des vainqueurs de 1918. Certes, l'homogénéisation ethnique est loin d'être totale. Il existe toujours des groupes minoritaires, mais ils sont loin de constituer un danger pour l'unité du pays, comme en témoigne l'exiguïté de la base électorale des partis qui affichent une spécificité identitaire : le Mouvement pour l'autonomie de la Moravie et de la Silésie et le Parti national morave ont obtenu respectivement 0,42 % et 0,27 % des voix aux élections législatives de 1996 et le Parti démocratique morave 0,37 % des suffrages à celles de 1998558. Le seul problème, mais il n'est pas mince et il n'est pas sans influence sur l'électorat, est celui des Roms, nombreux en Bohême du Nord et pour la plupart d'origine slovaque.

C'est à bien des égards le rejet de cette minorité tzigane qui a servi de tremplin au seul parti d'extrême droite disposant en République tchèque d'une relative audience : le SPR-RSC (Sdruzeni pro Republiku-Republikanska Strana Ceskoslovenska : Assemblée pour la République-Parti républicain tchécoslovaque). On note qu'en dépit de la partition de 1993, dont il conteste la légitimité, ce mouvement continue à affirmer son appartenance à la « Tchécoslovaquie ». Il revendique la reconstitution de cet État, ainsi que la restitution par l'Ukraine de la Ruthénie subcarpathique559. Il affiche en même temps de vifs sentiments germanophobes, ce qui n'a pas empêché le dirigeant des Republikaner, Franz Schônhuber, d'adresser des messages de soutien aux dirigeants du SPR-RSC lors des deux congrès de ce parti, en 1990 et 1993.


Dans un pays où l'immigration étrangère n'a pas encore pris l'allure d'un raz-de-marée, la xénophobie ambiante s'est focalisée sur la communauté tzigane et le leader du SPR-RSC, Miroslav Slâdek, s'est empressé, au lendemain de la fondation du parti en1989, d'en faire son fonds de commerce. Il n'a pas hésité pour cela à braver les foudres de la justice, multipliant les déclarations provocatrices (« Les Tziganes devraient être passibles d'une peine judiciaire dès leur naissance, du fait simplement qu'ils soient nés560 ») et les propositions les plus folles : abaisser à dix ans l'âge pénal des Roms, les expulser massivement du territoire tchèque, conférer à la police des pouvoirs spéciaux dans les zones habitées par les Roms, édifier un mur de séparation entre la population autochtone et la minorité tzigane dans certaines villes et maintenir cette dernière dans un ghetto, etc. Venant s'ajouter à des actes de violence commis sur la voie publique, ces manifestations ont conduit à plusieurs reprises Slâdek devant les tribunaux, mais elles n'ont pas empêché son parti d'engranger plus de 8 % des voix aux législatives de 1996 (contre 0,9 % en 1990) et de faire entrer 18 députés à la Chambre. Score ramené il est vrai à 3,9 % en 1998.

Les Roms de Bohême n'ont pas seulement eu à souffrir des agressions verbales et des menaces d'expulsion proférées par les dirigeants du SPR-RSC. Ils ont été et ils sont encore souvent les victimes de violences physiques et d'attentats meurtriers commis par des individus isolés et par de petits groupes de skinheads d'obédience néo-nazie.

Le poids du passé a plus fortement pesé sur l'évolution du nationalisme slovaque. Longtemps contenu sous la ferme autorité des Habsbourg, celui-ci s'est difficilement accommodé d'une association qui avait certes été souhaitée et négociée pendant la Première Guerre mondiale par les représentants des élites tchèques et slovaques exilés aux États-Unis (accord de Pittsburgh, mai 1918), mais qui n'avait pas tardé à montrer ses limites, une fois intégrés dans la même construction étatique deux peuples entre lesquels existaient de fortes dissemblances économiques, sociales, culturelles et religieuses.

Plusieurs facteurs ont contribué entre les deux guerres à l'essor d'un hypernationalisme d'inspiration à la fois cléricale et fascisante : le sentiment partagé par de nombreux Slovaques d'être les parents pauvres dans un pays économiquement et culturellement dirigé par les Tchèques, la véritable « colonisation » administrative opérée par les 120 000 fonctionnaires tchèques envoyés en Slovaquie par les autorités de Prague, le maintien dans les limites du territoire slovaque de minorités hongroise, polonaise, allemande et ukrainienne, etc. Dès la fin des
années 1920 se développa au sein du Parti populaire d'Andrej Hlinka, dont l'opposition au pouvoir était restée jusqu'alors très modérée, une aile extrémiste, dirigée par Tuka, et qui n'allait pas tarder, à la faveur de la crise, à prendre un caractère anticapitaliste et fascisant.

Le grand tournant se situe en mars 1939, avec le dépeçage par Hitler de l'Etat tchécoslovaque et la création d'une Slovaquie théoriquement indépendante gouvernée par un prélat ultra-nationaliste, Mgr Tiso. Bien qu'ils fussent conscients de la satellisation effective de leur pays par le Grand Reich - il était partiellement occupé par la Wehrmacht et avait dû accepter des traités léonins permettant son exploitation économique par l'Allemagne -, les Slovaques, pour la première fois de leur histoire, étaient sujets d'un État souverain. Celui-ci disposait en effet de son drapeau, de son hymne national, de ses emblèmes, d'une Constitution inspirée à la fois des modèles autrichien et portugais, ainsi que des encycliques sociales du pape : le tout constituant un panachage de corporatisme fascisant et de cléricalisme 561.

Derrière cette façade paternaliste et réactionnaire, transparaissent des pratiques totalitaires qui vont occuper un espace grandissant dans la Slovaquie de Mgr Tiso, maintenu à la tête de l'Etat jusqu'en 1945 et autoproclamé vôdca (Führer) en 1942. Comme Pétain en France, Tiso a dû en effet de plus en plus compter avec les éléments extrémistes pronazis que représentaient des hommes comme Vojtech Tuka, un moment chef du gouvernement, et Alexander Mach, devenu avec l'appui des Allemands chef de la Garde Hlinka, une sorte de SS slovaque qui s'illustra de manière sinistre dans la liquidation de la communauté juive.

Il s'est donc opéré, au fur et à mesure que la pression allemande se faisait plus forte - devant la menace des maquis, Mgr Tiso finira par faire appel à la Wehrmacht en 1944 -, une osmose croissante entre l'État chrétien autoritaire incarné par Tiso et les partisans slovaques de l'Europe hitlérienne, les seconds contraignant le premier à adopter des mesures de plus en plus radicales. De là l'amalgame qui sera fait entre eux à la Libération et la condamnation à mort de Mgr Tiso par un tribunal du peuple en 1947.

Après quarante ans de pouvoir communiste au sein d'un État binational reconstitué, nombreux sont les Slovaques qui n'ont pas oublié la parenthèse de l'indépendance, aussi illusoire que fût celle-ci à l'époque de l'hégémonie hitlérienne. Il en est résulté une relecture sélective et passablement irénique de cette période par les représentants d'une large fraction de la droite radicale. Oubliées (ou jugées secondaires,
voire positives par certains) les mesures prises par Tiso pour restreindre l'activité économique des Juifs, l'« aryanisation » de leurs biens, l'adoption en 1938 d'un « code juif ». Passés aux oubliettes de l'Histoire les 50 000 soldats envoyés sur le front de l'Est, les 120 000 travailleurs « prêtés » au Reich, l'adhésion au pacte anti-Komintern, la déclaration de guerre à la Grande-Bretagne et aux États-Unis. Pour les dirigeants populistes et pour les représentants de l'extrême droite néo-fasciste, le régime de Tiso et Tiso lui-même doivent être réhabilités et remis à leur véritable place dans l'histoire de la nation slovaque. « L'indépendance de la Slovaquie n'a rien à voir avec le fascisme », affirme-t-on du côté du Parti de l'unité nationale562. Il y eut « deux fois plus de Juifs sauvés qu'exterminés » grâce à l'intervention du pouvoir. Les déportations s'expliquent et se justifient par « l'étranglement de la nation slovaque », etc. : un mélange de négationnisme sans fard et de révisionnisme historique à la Nolte, dans lequel les leaders populistes n'ont qu'à puiser pour légitimer un régime qui reste pour eux la référence majeure.

Parmi les organisations politiques qui assument, au moins partiellement, l'héritage du régime de Mgr Tiso, la plus importante est le Parti national slovaque (Slovenská Nârodna Strana : SNS). Il a été fondé en février 1990 et a été successivement dirigé par Vítazoslav Moric, Jozef Prokes et Ján Slota. Il a été, entre 1990 et 1993, le plus ardent défenseur de l'indépendance slovaque et a fortement poussé au divorce avec la République tchèque. Bien qu'il ait entretenu des relations cordiales avec Vladimir Jirinovski, à l'époque où ce dernier pesait plus de 20 % dans les élections en Russie, Slota s'est toujours refusé à l'inviter à Bratislava et à établir des liens officiels avec son parti. Le SNS, qui a proposé à plusieurs reprises de faire du 14 mars, date commémorative de la proclamation de l'indépendance en 1939, la fête nationale slovaque, s'est en effet appliqué à offrir à sa clientèle potentielle un double visage : celui d'une orga nisation responsable et relativement modérée, qui récusait avec véhémence les accusations de philofascisme, et un argumentaire national-populiste qui ne cessera d'ailleurs de se radicaliser, précipitant le déclin du parti.

L'affirmation de la primauté des intérêts nationaux slovaques (jusqu'en 1993), puis les virulentes attaques contre les « étrangers », particulièrement les membres de la communauté magyare (les « hordes de barbares asiatiques » arrivées il y a plus de mille ans et qui ont procédé à « l'extermination des nations civilisées563 ») et les Tziganes (promis par Slota à la relégation dans des « villages séparés564 »), ont apporté au SNS, dans le contexte de fièvre nationaliste qui a accompagné le processus
ayant conduit à la partition de la Tchécoslovaquie, une moisson relativement importante de suffrages : 11 % des voix au Parlement fédéral en 1992 (avant la partition), près de 8 % au Conseil national slovaque deux ans plus tard, ce qui a permis au parti de Ján Slota de participer au gouvernement dirigé par Vladimir Meciar. En 1998, le SNS était encore crédité de 9,07 % des suffrages aux législatives et obtenait 14 sièges de députés (sur 150). Depuis, son influence, surtout tangible dans le nord du pays et notamment à Bratislava, a sensiblement décliné. À la présidentielle de 1999, Slota n'a obtenu que 2,5 % des voix.

Ce recul du SNS s'explique en partie par le fait que la principale formation gouvernementale, le HZDS (Hnuti za demokraticke Slovensko : Mouvement pour une Slovaquie démocratique), dont le leader, Vladimir Meciar, a dirigé à plusieurs reprises le gouvernement et a obtenu près de 43 % des suffrages au second tour de la présidentielle de 1999, offre à l'électorat une alternative populiste moins tranchée que celle du SNS. Sans renier tout à fait le « rôle historique » qu'aurait joué le régime de Tiso, Meciar cherche davantage à se démarquer du fascisme et se garde de toute dérive extrémiste. Cette prudence a permis à son organisation d'obtenir (alliée au parti des paysans de Slovaquie) près de 35 % des suffrages et 61 députés aux élections parlementaires de 1994. Quatre ans plus tard, il a encore sous sa seule bannière rassemblé 27 % des suffrages et 43 sièges. Il occupe ainsi le premier rang des formations politiques parlementaires, devant la Coalition démocratique slovaque (26,33 % des voix et 42 élus) et le Parti de la gauche démocratique ( 14,66 %, 23 élus).

L'extrémisme de droite, dans sa forme la plus radicale, a pour princi paux vecteurs divers mouvements fascisants dont les moins groupusculaires sont le Parti du peuple slovaque (Slovenská udová Strana) - une formation xénophobe et antisémite qui affiche sans complexe sa filiation avec le régime de Mgr Tiso 565 -, le Parti de la liberté et le Parti de l'unité nationale. Seul le premier s'est risqué à affronter le verdict des urnes, mais aux législatives de 1998 il n'a pu rassembler que 0,27 % des voix. Les autres se sont contentés de dénoncer avec virulence l'immobilisme et la corruption du pouvoir, de proclamer leur fidélité aux « valeurs » défendues par Tiso et consorts, et d'exiger la « mise au pas » des minorités hongroise et tzigane. Sans oublier les classiques diatribes contre les Juifs dans un pays où, comme en Pologne, ces derniers ont été systématiquement exterminés pendant la guerre.

Injures et menaces ont d'ailleurs été souvent suivies d'effets. Des groupes de skinheads, appartenant ou non à l'UNPF de Bronislav Sisak
(Ultrapravicova narodni fronta : Front national d'extrême droite), ont multiplié les attentats contre les Roms, contre les étudiants étrangers et contre les Juifs, ou plutôt, en l'absence de ces derniers, contre les symboles du judaïsme, cimetières et synagogues non détruits par les nazis et par leurs auxiliaires slovaques.

La Hongrie d'aujourd'hui est l'héritière d'une histoire qui fait la part belle au nationalisme, dans les formes multiples qu'il a prises depuis le début du XIXe siècle : nationalisme de résistance à la germanisation et à la centralisation viennoise au temps de la domination des Habsbourg, non exclusif de comportements répressifs à l'égard des minorités slovaque, roumaine, croate, ruthène, dans le cadre (à la suite du compromis de 1867) de la Double Monarchie; nationalisme indépendantiste ensuite et irrédentiste, après la défaite de 1918 et l'amputation du territoire constituant l'ancienne Transleithanie; retour enfin, avec l'hégémonie soviétique en Europe centrale et orientale, à un nationalisme d'opposition à la puissance dominante, qui, avec l'aspiration à la liberté, a nourri la révolte de 1956.

Durant la période de l'entre-deux-guerres, la Hongrie représente un cas particulier. Premier État européen à avoir vu se succéder, au lendemain même du premier conflit mondial, un pouvoir communiste (celui de Béla Kun) et un régime autoritaire ultra-conservateur, instauré par l'amiral Horthy, ce pays a connu, à partir de 1932, une véritable entreprise de fascisation. Non seulement du fait de la prolifération des groupes fascistes et fascisants (une centaine de mouvements se réclamaient à cette date du national-socialisme), mais aussi parce que, de 1932 à 1936, l'homme fort du régime, Julius Gômbôs, a donné à celui-ci des traits qui l'apparentent à la dictature mussolinienne. Antimarxiste et antilibéral, Gômbôs se déclarait également anticapitaliste, hostile à la grande propriété terrienne. Il prônait la mise en place d'un État corporatiste fondé sur le principe du parti unique et de la non-distinction entre les classes. Le style du régime était également celui du fascisme. Son principal dirigeant affectionnait les grands rassemblements de masse, les défi lés des milices nationalistes, les acclamations, scandées par la foule, en faveur du « guide de la nation hongroise ». La mort de Gômbôs, en octobre 1936, n'a pas permis à cette fascisation de l'État hongrois d'aller à son terme. Elle n'en a pas moins été suffisamment forte pour créer à la veille de la guerre un mouvement d'opinion dont a bénéficié la plus importante des formations fascistes hongroises : le Parti des Croix fléchées de Ferenc Szâlasi, une organisation de masse regroupant 150 000 adhérents, disposant d'une représentation parlementaire tout autre que
symbolique (31 élus en 1939), et dont le chef prônait à la fois une politique extérieure agressive, fondée sur l'alliance avec l'Allemagne, et une restructuration de l'État magyar dans le sens d'un totalitarisme anticapitaliste et corporatiste.

Hitler ne lui en laissera pas le temps. Jusqu'en 1944, la Hongrie de Horthy a en effet pratiqué une politique d'alliance avec le IIIe Reich qui a permis au Führer de faire l'économie d'un changement de régime à Budapest. Ce n'est qu'à partir du moment où le régent a tenté de conclure un armistice séparé avec les Russes qu'il s'est résigné, en octobre 1944, à placer le chef des Croix fléchées à la tête du gouvernement. Trop tard pour que Szâlasi puisse transformer son pays en un État totalitaire national-socialiste.

Comme le régime de Mgr Tiso en Slovaquie, celui de l'amiral Horthy a laissé des souvenirs contrastés dans la mémoire collective des Hongrois. Le régent n'a-t-il pas, en 1919, évité à son peuple de devenir une dictature communiste? Le régime qu'il a instauré ne peut en aucun cas être assimilé à un fascisme et le rapprochement qu'il a effectué avec l'Italie mussolinienne d'abord, puis avec le Reich hitlérien, a été essentiellement motivé par le souci qu'avaient les dirigeants hongrois de promouvoir une révision des traités. Allié de l'Allemagne durant la Seconde Guerre mondiale, le régime de Horthy a envoyé 200 000 soldats sur le front de l'Est, mais il a résisté pendant trois ans aux exigences du Führer s'agissant de la déportation des Juifs, et il a commencé, dès l'automne 1942, à envisa ger son retrait du conflit 566. En mars 1944, lorsque Hitler décidera d'occuper le territoire hongrois pour arrêter l'avance de l'Armée rouge, le régent tentera vainement de l'en dissuader, pour finalement entériner l'occupation de son pays et nommer le très germanophile Sztójay à la tête du gouvernement : lequel Sztójay s'empressera de faire adopter des mesures discriminatoires à l'égard des Juifs, prélude à leur déportation massive et à l'élimination de plus de 500 000 d'entre eux dans les camps de la mort



Il reste qu'en juillet 1944, donc avant que les nazis (qui ont fait enlever son fils) ne l'obligent à nommer le fasciste Szâlasi à la direction du gouvernement, c'est sur ordre du régent que des unités hongroises prendront position dans les faubourgs de Budapest pour empêcher les milices collaborationnistes de rafler des dizaines de milliers de Juifs, permettant à nombre d'entre eux d'échapper au génocide.

Horthy n'a pas, comme Pétain, payé de sa liberté la complicité de son régime avec le IIIe Reich. Il est mort en exil et sa mémoire fait l'objet de débats dans la Hongrie démocratique de l'ère post-communiste. Sans se
réclamer ouvertement du « modèle Horthy », la droite gouvernementale n'a pas manqué, à l'occasion du rapatriement des cendres du régent, de souligner le rôle joué par ce dernier dans la croisade antibolchevique. Elle n'est pas allée jusqu'à demander sa réhabilitation, mais le Premier ministre József Antall, leader de la coalition de centre-droit, a fait déposer une gerbe, tandis que plusieurs ministres en exercice défilaient devant le tombeau de l'amiral et que la presse de droite rendait un hommage appuyé à l'homme qui avait, durant un quart de siècle, présidé aux destinées de la Hongrie.

Les deux principales familles historiques de l'extrême droite magyare, celle qu'ont incarnée les partisans de Horthy et celle représentée avant et pendant la guerre par le Parti des Croix fléchées de Ferenc Szâlasi, se retrouvent aujourd'hui dans la Hongrie post-communiste. La première a pour vecteurs deux formations nationalistes, d'inspiration plus ruraliste et réactionnaire que néo-fasciste : le Parti de la vérité et de la vie hongroise (MIEP) d'Istvân Csurka et le Parti des petits propriétaires indépendants (FKgP), dirigé par József Torgyan. L'un et l'autre développent une thématique populiste et xénophobe qui n'hésite pas à prendre pour cible ce qu'il subsiste de la communauté juive : 70 000 à 80 000 personnes sur les 700 000 que comportait cette population à la veille de la guerre.

À la différence des néo-nazis, qui ne s'embarrassent pas de précautions sémantiques, les organes de ces deux formations, en particulier le Magyar Forum de Csurka, pratiquent le langage codé et l'allusion transparente. Parlant de l'Alliance des démocrates libres, dont le principal dirigeant, Ivan Peto, est d'origine juive, ils évoquent « une organisation dirigée par les racistes extrémistes d'une minorité ethnique567 ». Ils ne perdent pas une occasion de comparer les « crimes » perpétrés à l'encontre des Palestiniens par l'armée israélienne et par les « colons juifs fascistes » avec ceux de la Wehrmacht et de la SS, et ils flirtent avec le négationnisme en contestant le nombre des victimes hongroises de la Shoah. Le parti de Csurka dénonce enfin avec virulence les mesures prises par le gouvernement de Budapest pour indemniser les victimes de l'Holocauste et pour restituer aux survivants les biens séquestrés pendant la guerre.

De ces deux formations populistes, seul le MIEP peut être considéré comme relevant stricto sensu de l'extrémisme de droite. C'est Csurka qui a accueilli Jean-Marie Le Pen à Budapest en mars 1996, lorsque ce dernier s'est rendu Hongrie, où il avait été précédé quelques mois plus tôt d'une délégation du FN. Le FKgP, bien qu'il partage avec le Parti de la vérité et de la vie hongroise une commune aversion pour le communisme, le libéralisme
et la mondialisation (« voulue et contrôlée par les Juifs »), se sou cie davantage d'offrir à l'électorat l'image d'une organisation respectable et « modérée ». Aussi est-ce ce dernier qui, dans un pays devenu allergique à la dictature, attire le plus grand nombre de ceux qui ne se reconnaissent ni dans le FIDESZ-MDF du conservateur Viktor Orban (grand vainqueur des élections de 2002) ni dans le Parti socialiste hongrois. Aux législatives de 1998, le FKgP a obtenu en effet un peu plus de 13 % des suffrages exprimés, contre 5,47 % au MIEP.

La tendance néo-nazie est représentée par divers mouvements qui se réclament ouvertement de Ferenc Szâlasi, de son Parti des Croix fléchées et du régime dictatorial instauré par celui-ci en 1944. Le moins groupusculaire est le Parti du gouvernement national populaire mondial : il rassemble tout au plus un millier de militants parmi lesquels bon nombre de skinheads, familiers des actions violentes dirigées principalement contre les Tziganes, autre cible de prédilection d'une ultra-droite nostalgique de l'ordre nouveau hitlérien et dont le principal leader, Albert Szâbo, a été inculpé en 1996 d'incitation à la haine raciale et d'utilisation de symboles fascistes (il a d'ailleurs été acquitté, pour insuffisance de preuves, avec six de ses lieutenants) 568. Aucun des mouvements qui se rattachent à cette tendance extrémiste n'a réussi, depuis la chute du communisme, à obtenir la moindre représentation parlementaire.






EUROPE BALKANIQUE

Comme la Hongrie, et comme la Slovaquie, les anciennes démocraties populaires de l'Europe balkanique, et les États qui sont nés de la dissolution de l'ex-Yougoslavie conjuguent deux héritages : celui des mouvements et des pouvoirs fascisants qui se sont développés entre les deux guerres et pendant le second conflit mondial, celui d'autre part du national-communisme qui caractérise à bien des égards les régimes instaurés dans ces pays à partir de 1944.

Nulle part plus qu'en Roumanie ces deux héritages n'ont concouru à l'épanouissement d'un extrémisme populiste et xénophobe transcendant les anciennes frontières idéologiques. C'est par référence au cas roumain que le politologue Michael Shafir a proposé de distinguer, parmi les mouvements extrémistes qui structurent dans cette partie de l'Europe le « camp nationaliste », les partis de la « continuité radicale » (radical continuity) et ceux du « retour radical au passé » (radical return) 569. Ici, les partisans de l'extrême droite fascisante ont accédé au
pouvoir dès l'automne 1940, lorsque les Allemands ont donné la Transylvanie du Nord à leurs alliés hongrois. Le roi Carol, qui avait réussi jusqu'à cette date à maintenir la Garde de fer en dehors du gouvernement, dut abdiquer pour laisser le pouvoir au maréchal Antonescu, lequel établit un État nationaliste légionnaire dominé dans un premier temps par cette formation extrémiste, dirigée à cette date par Horia Sima.



L'arrivée au pouvoir du maréchal Antonescu mettait fin à une longue période de conflit ouvert entre ce mouvement d'inspiration à la fois fasciste et traditionaliste et l'oligarchie dirigeante, soutien privilégié de la monarchie. Lors des élections législatives de décembre 1937, la Garde de fer avait obtenu près de 70 sièges de députés, devenant la troisième formation politique du pays. Ce succès, elle le devait à la fois à une situation économique désastreuse, au prestige que sa branche armée, la très mystique et antisémite Légion de l'Archange Saint-Michel, avait tiré de sa participation à la guerre d'Espagne 570, à l'intense propagande nationaliste menée par la Garde à l'intention des représentants de la paysannerie et des classes moyennes et au charisme de son chef, Corneliu Codreanu. En février 1938, c'est essentiellement pour empêcher les partisans de ce dernier de s'emparer du pouvoir que le souverain a pris l'initiative d'un coup d'État, confiant la direction du gouvernement à Miron Christea, patriarche de l'Église orthodoxe roumaine, lequel prononça aussitôt la dissolution des partis et fit jeter en prison Codreanu, abattu quelques mois plus tard avec treize de ses compagnons au cours d'une tentative d'évasion vraisemblablement organisée par la police.

Après la brève période de dictature légionnaire qui a suivi l'abdica tion du roi Carol, Antonescu a repris la situation en main. Autoproclamé Conducator du peuple roumain, il a rompu avec la Garde de fer et banni ses dirigeants, à commencer par Horia Sima, le successeur de Codreanu, qui dut chercher refuge en Allemagne. Dans le conflit entre la droite autoritaire et les fascistes, c'est donc la première qui l'a emporté. Ce qui n'a pas empêché Antonescu de donner à son régime une teinture de totalitarisme, ni surtout d'apporter à Hitler un appui considérable en envoyant 30 divisions sur le front de l'Est et en fournissant à l'Allemagne la majeure partie de son approvisionnement en pétrole.

Les nostalgiques de la Roumanie réactionnaire et fascisante de l'avant-guerre peuvent ainsi se référer à trois modèles historiques : le régime autoritaire ultra-conservateur instauré par le roi Carol en 1938,
la dictature militaire du maréchal Antonescu et le courant national-révolutionnaire incarné par la Garde de fer et par son bras armé la Légion de l'Archange Saint-Michel. À quoi s'ajoute le poids de plus de quarante années d'une dictature communiste qui, sous la poigne de fer de Nicolae Ceaucescu - secrétaire général du PC roumain de 1965 à 1989 et chef de l'État de 1974 à 1989 -, a nourri à un degré jamais égalé dans les autres démocraties populaires les pulsions nationalistes et xénophobes d'une population privée à la fois de liberté et de pain. Il n'est pas surprenant dans ces conditions que nombre de Roumains et de représentants des partis politiques roumains (y compris parmi ceux qui se réclament de la démocratie représentative) soient aujourd'hui encore très fortement imprégnés d'un nationalisme d'exclusion, peu enclin à favoriser l'intégration des minorités ethniques.

Les plus déterminés à défendre leur identité roumaine - ce sont le plus souvent, comme dans la plupart des pays industrialisés, les laissés-pour-compte de la modernisation - se sont regroupés depuis la chute du communisme dans plusieurs organisations politiques dont la plus importante est à l'heure actuelle le Parti de la Grande Roumanie (Partidul România Mare : PRM), créé en 1991, avec Corneliu Vadim Tudor comme président et Eugen Barbu comme vice-président.

L'argumentaire de ce parti, abondamment développé dans les colonnes de l'hebdomadaire România Mare. Politica571, porte essentiellement sur deux points : la création d'une Grande Roumanie englobant la Moldavie (indépendante) et la Bukovine du Nord (ukrainienne), et la dénonciation des « activités antiroumaines » dont sont accusés les représentants des minorités ethniques : principalement les Hongrois, les Tziganes et les Juifs. Dans ce pays qui a vu également disparaître pendant la guerre la majeure partie de sa population juive, l'antisémitisme constitue une donnée majeure que le régime de Ceaucescu s'est bien gardé de combattre. Il imprègne aujourd'hui encore de larges secteurs de la société roumaine et constitue un inépuisable fonds de commerce pour les partis extrémistes. Ancien collaborateur de la Securitate, la police politique du régime renversé en 1989572, Vadim Tudor s'est fait le porte-parole depuis lors d'un antisémitisme virulent, dirigé aussi bien contre les Juifs de Roumanie que contre la « mafia juive internationale ». N'a-t-il pas accusé le président Ion Iliescu d'être un agent du capitalisme sioniste? Il s'est également opposé avec véhémence à la restitution des propriétés juives confisquées par le régime communiste.


Tudor ne fait pas dans le détail lorsqu'il s'agit de célébrer les héros de la nation roumaine. Pratiquant sans complexe le syncrétime patriotique, il exalte aussi bien l'action de Ceaucescu - dont il déplore de moins en moins discrètement le départ et la fin tragique -, que celle du maréchal Antonescu, encensé pour avoir défendu l'indépendance de la Roumanie tout en s'appliquant à débarrasser son pays de « l'action dissolvante » des Juifs, des Hongrois et de tous les « conspirateurs internationaux ». En mai 1996, à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'exécution d'Antonescu, le leader du PRM n'hésitera pas à publier un éloge appuyé de l'ex-dictateur, déclarant que celui-ci avait été « ignoblement assassiné sur ordre de Moscou et du sionisme intemational573574 ».

Ni les propos racistes continûment diffusés par la presse du PRM et par son principal dirigeant, ni les panégyriques dressés par ce dernier au bénéfice de la dictature fascisante d'Antonescu et du despote stalinien le plus féroce qu'ait connu l'Europe de l'Est depuis 1953, ni le retrait de son immunité parlementaire en avril 1996 pour « offense envers les autorités publiques » n'ont empêché Vadim Tudor et son parti d'engranger succès sur succès dans les consultations électorales des toutes dernières années. Crédité de 4,46 % des voix aux élections de novembre 1996 pour le renouvellement de la Chambre des députés, et de 4,54 % pour celui du Sénat, le PRM a créé la surprise quatre ans plus tard en obtenant respectivement 19,48 % et 21,01 % des suffrages. Pour les présidentielles, Vadim Tudor lui-même a vu son score passer de 4,72 % des voix en 1996 à 28,34 % au premier tour en décembre 2000 et à 31,17 % au second, contre 66,83 % à Ion Iliescu, leader du Parti social-démocrate.



Avec un résultat global de plus de 20 % aux législatives de novembre 2000, România Mare n'a pas entièrement fait le plein des voix de la droite radicale. Il tend néanmoins à absorber, d'un scrutin à l'autre, l'électorat des deux formations cousines du PRM et qui avaient disputé jusqu'alors à celui-ci des segments non négligeables du corps électoral : le PSM (Partidul socialist al muncü : Parti socialiste du travail) et le PUNR (Partidul Unatii Nationale Românesti : Parti de l'Unité nationale roumaine). Fondé en 1990, le premier a compté parmi ses dirigeants un ancien proche de la famille Ceaucescu, le poète nationaliste Adrian Paunescu. En 1992, il a constitué avec le parti de Tudor un « bloc national » au Sénat. Depuis cette date, son audience auprès des électeurs n'a cessé de décroître (3,04 % des voix en 1992, 2,15 % en 1996 et 0,71 % en 2000) en même temps que s'élargissait la base électorale du PRM.


L'autre formation proche du PRM a connu une évolution analogue. Fondé en 1992 et présidé par Gheorghe Funar, il a réussi à rassembler à cette date près de 8 % des voix et à faire entrer 30 de ses candidats à la Chambre des députés. Mais ce succès, qui faisait du PUNR la quatrième force politique du pays, n'a pas résisté bien longtemps à la concurrence du parti de Vadim Tudor dont il démarquait, à quelques nuances près, le projet populiste et xénophobe. En 1996, son résultat aux législatives se trouvait ramené à 4,36 % des voix et, en 2000 à 1,38 % des suffrages. Tombées au-dessous de la barre fatidique des 5 %, ces deux organisations ont donc cessé aujourd'hui d'être représentées au Parlement. En 1996, elles ont d'autre part rompu l'alliance tactique (et conflictuelle) qui les liait au président Iliescu. Depuis cette date, elles n'ont cessé de voir fondre leur base militante (250 000 adhérents pour le PSM en février 1996, 50 000 pour le PUNR en 1993) au profit de România Mare.



Il reste que si l'on ajoute aux suffrages obtenus par le PRM lors des législatives de novembre 2000 ceux des deux autres mouvements appartenant à la même mouvance ultra-droitière, on arrive à un pourcentage qui atteint près du quart de l'électorat. C'est assez pour que les gouvernements en place soient amenés à tenir compte, comme dans beaucoup d'autre pays (et pas seulement en Europe de l'Est), du « message » délivré par une fraction du corps social en quête d'une explication et d'un remède aux maux dont elle souffre. Aussi illusoires et trompeuses que soient les panacées offertes par les Tudor, Paunescu, Funar et autres batteurs d'estrade habiles à réveiller chez leurs concitoyens des peurs et des haines que les dictatures brune ou rouge s'étaient employées à attiser.

Parmi les autres mouvements nationalistes et xénophobes qui composent la nébuleuse national-populiste dans la Roumanie post-communiste, il faut encore citer le PDAR (Partidul Democrat Agrar Român : Parti démocrate agrarien roumain) et le MPR (Miscarea pentru România : Mouvement pour la Roumanie). Le premier compte parmi ses dirigeants des personnalités qui professent un antisémitisme de choc, doublé souvent d'une admiration non dissimulée pour le IIIe Reich et pour sa politique raciale. Deux de ses anciens vice-présidents, Radu Theodoru et Ion Coja, se sont ainsi illustrés dans la désignation des Juifs comme « ennemis principaux de la nation roumaine ». Ancien membre fondateur du PRM, en rupture de ban avec cette organisation et avec son leader, Vadim Tudor, Theodoru n'hésite pas à citer dans ses écrits les Protocoles des Sages de Sion, tandis que Coja multiplie les pamphlets antisémites et négationnistes, en écho aux écrits
d'un autre ancien président du parti, Oliviu Tocaciu, coresponsable de la publication d'une édition roumaine de Mein Kampf en 1993575.

Mais surtout c'est au sein du MPR que l'on trouve les plus ardents zélateurs d'un néo-fascisme roumain qui se veut l'héritier direct de Codreanu et de sa Garde de fer. Ce mouvement qui rassemble essentiellement des jeunes a été fondé à la fin de 1991 par des dirigeants du mouvement étudiant de 1989. De toutes les organisations qui se rattachent au courant du radical retum (selon la terminologie proposée par Michael Shafir), et qui refusent par conséquent de porter au crédit de Ceaucescu le moindre élément « positif » - on ne peut, explique son leader, Marian Munteanu, être à la fois roumain et communiste -, il est l'un des plus virulents dans sa dénonciation du nouveau régime et celui qui entretient les relations les plus étroites avec les principaux foyers du néo-fascisme international. Résolument hostiles à l'entrée de la Roumanie dans l'Union européenne, Munteanu et ses amis développent une thématique clairement ethnocentriste et raciste, dirigée en tout premier contre les Hongrois et contre les Juifs. Le MPR a été l'un des plus ardents opposants aux projets gouvernementaux d'indemnisation des victimes des spoliations opérées pendant la guerre et au lendemain de la prise du pouvoir par les communistes, les Juifs étant aux yeux de ses dirigeants responsables d'avoir poussé au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale et précipité la Roumanie dans l'« Holocauste rouge ».

D'autres mouvements tels que Pro Patria, Vatra Românesca (Le Foyer roumain : VR) - dont l'action est essentiellement dirigée contre les Hongrois -, la Légion chrétienne (Legiunea Crestina) de Serban Suru, etc., se réfèrent également à l'idéologie raciste et totalitaire de la Garde de fer. C'est d'ailleurs à l'occasion de la commémoration de la naissance de Codreanu, en novembre 1992, que Suru, un ancien professeur de lycée, a tenté une première fois de mettre sur pied un mouvement « légionnaire », baptisé Nouvelle Roumanie chrétienne (Noua Românie Crestina), et c'est la raison pour laquelle le tribunal municipal de Bucarest a refusé d'enregistrer cette formation à la fin de 1993. Ce qui n'a pas empêché son inspirateur de constituer deux ans plus tard sa Légion chrétienne, organisée en petits groupes de militants fanatisés (les « nids »), rompus à la guérilla urbaine, familiers des démonstrations en uniforme (chemises vertes, insignes rappelant ceux de la Garde de fer et de la Légion de l'Archange Saint-Michel, etc.) et des actes de violence dirigés contre les Roms et contre les représentants des communautés hongroise et juive.


La Bulgarie a également vu s'affronter entre les deux guerres les partisans d'une dictature militaire soutenue par les classes dominantes et par la monarchie, et diverses organisations fascisantes comme la Rodna Saschtita (Défense patriotique), fondée en 1923 et dirigée par le général Schkoinoff, la Nationale Zadruga Fascisti d'Alexander Staliyski - grand admirateur de Mussolini - et le Parti ouvrier bulgare national-socialiste de Kuntscheff. Ces mouvements sont loin cependant d'avoir obtenu une audience comparable à celle de la Garde de fer roumaine. Il en est de même d'une organisation qui, sans être spécifiquement fasciste, a emprunté aux modèles italien et allemand un certain nombre de traits. Il s'agit du Mouvement national-social, qui fut dirigé à partir de 1931 par l'ancien Premier ministre Zankoff. Ce sont pourtant les progrès réalisés par cette formation, fondamentalement populiste et petite-bourgeoise, qui ont incliné les milieux dirigeants bulgares à prévenir le danger d'un putsch « fasciste » en instaurant, avec l'approbation du roi Boris III, un régime autoritaire contrôlé par l'armée. En juin 1934, le général Georgieff a décidé de dissoudre partis traditionnels et mouvements d'extrême droite, établissant une dictature monarchomilitaire qui, à la différence de ce qui s'est passé en Roumanie et en Yougoslavie, n'a pas été suivie d'une revanche des fascistes et qui allait permettre à la Bulgarie de conserver une certaine autonomie au sein de l'Europe hitlérienne. Le roi Boris est parvenu en effet à maintenir son pouvoir dictatorial tout en pratiquant une politique de collaboration prudente avec le Reich et sans s'engager dans la guerre contre l'URSS. Cela n'empêchera pas les Soviétiques d'envahir le pays en septembre 1944 et d'y imposer d'abord un gouvernement de coalition « antifasciste », le Front de la patrie, puis une dictature communiste qui restera en place pendant près d'un demi-siècle.

Pas de tradition démocratique donc en Bulgarie, mais un nationalisme slavophile et volontiers expansionniste qui, sous une forme relativement modérée, a survécu à la transformation de ce pays en une démocratie populaire très fermement arrimée au « grand frère » soviétique. La faiblesse du courant spécifiquement fasciste entre les deux guerres, la relative modération du régime autoritaire de Boris III et de son successeur, le fait que la transition démocratique se soit effectuée ici de manière beaucoup moins heurtée qu'en Roumanie font que l'ultra-droite est loin d'occuper en Bulgarie un espace aussi large que dans la République voisine.

Pour l'essentiel, les pulsions nationalistes et populistes se manifestent, avec une certaine retenue, à travers les organisations démocratiques qui se partagent le gros de l'électorat depuis la chute du communisme, à
savoir l'Union des forces démocratiques (UDF) d'Ivan Kostov, le Parti socialiste bulgare (ex-communiste), la Coalition pour la Bulgarie, et, plus récemment surgi sur la scène politique, le Mouvement national Siméon II, une coalition informelle et sans programme précis, constituée en avril 2001 autour de l'ancien monarque - Siméon II a régné de 1943 à 1946, avant d'être expulsé du pays - et qui, avec 42,7 % des suffrages et 120 députés sur 240, est devenue de très loin la première formation politique bulgare. Chacune de ces organisations, y compris le Parti socialiste, mobilise une minorité de militants et de sympathisants qui, sans être à 100 % assimilables à l'extrême droite, partage avec celle-ci un certain nombre de traits : un anticommunisme de choc qui a donné lieu après 1989-1990 à une véritable vague de « McCarthysme bleu foncé 576 » au sein de l'UDF, une hostilité plus ou moins affirmée envers les minorités musulmane (principalement turque) et tzigane chez les ex-communistes et dans la plupart des autres partis (à l'exception bien sûr de ceux qui représentent ces minorités), un antisémitisme également diffus mais plutôt modéré dans ce pays où la haine des Juifs n'a jamais mobilisé les foules, etc.

Dans sa version extrémiste, le nationalisme bulgare s'est donc réfugié dans plusieurs formations ultra-minoritaires, les unes d'inspiration traditionaliste et ultra-conservatrice comme le Club politique du Forum constitutionnel (Politicheski klub « Konstitutsionem Forum »), ou le Parti démocrate chrétien (Christiandemokraticheska partia) du père Georgi Gelemenov, pour qui les Roms devraient être enfermés dans des ghettos; les autres fermement installés sur des positions qui sont celles de la plupart des organisations néo-fascistes et néo-nazies européennes, qu'elles se situent à l'est ou à l'ouest du Vieux Continent. La seule qui mérite vraiment d'être mentionnée est le Parti national-socialiste bulgare (Bulgarska natsional-radilkna partia) dont l'appellation dit clairement de quelle mouvance il se réclame, et dont le principal dirigeant, Ivan Georgiev, développe dans ses écrits et dans ses discours une thématique raciste et antisémite, et se déclare partisan de la création d'une « Grande Bulgarie » englobant la Dobroudja du Nord (actuellement roumaine), la totalité de la Macédoine (y compris la partie relevant de la souveraineté grecque) et certaines zones détenues par les Serbes577.

Les États et les territoires qui forment l'héritage de l'ex-Yougoslavie ont été depuis le début des années 1990 le théâtre d'affrontements tragiques entre des nationalismes exacerbés qu'il n'est pas toujours aisé de définir en fonction de nos critères occidentaux. L'histoire est complexe qui va des nationalismes « romantiques » du XIXe siècle au « national-communisme
» grand serbe de Slobodan Milošević en passant par les mouvements et les régimes fascistes ou fascisants de l'entre-deux-guerres et de la guerre.

Né au lendemain du premier conflit mondial, dans l'euphorie d'une victoire qui a été chèrement payée par les Serbes (400 000 morts, soit 10 % de la population), le Royaume serbe, croate et slovène (première appellation de ce qui allait devenir la Yougoslavie) fut sans doute la plus artificielle des créations étatiques conçues par les peacemakers de Versailles. Certes, l'idée de fédérer dans un même ensemble territorial les « Slaves du Sud » n'était pas nouvelle, mais elle répondait davantage aux rêves unificateurs d'une élite composée pour une bonne part d'intellectuels et notamment de linguistes578 qu'au désir d'union de populations qui formaient une immense bigarrure ethnique. Aussi, passée l'illusion irénique de la création d'une monarchie constitutionnelle et démocratique faisant une place égale à toutes les ethnies, à toutes les langues, à toutes les religions, les dissensions ont eu tôt fait d'apparaître entre les vieux radicaux panserbes et les populations anciennement sujettes de l'empire des Habsbourg : Croates et Slovènes. De là les partis s'identifiant fréquemment avec les nationalités, une instabilité gouvernementale chronique doublée de fortes tensions entre les diverses communautés.



C'est pour tenter de mettre fin à cette situation que le roi Alexandre décida en 1929 de mettre fin au régime des partis et d'établir sa dictature personnelle. Là encore, il s'agissait d'un régime autoritaire et traditionaliste n'ayant rien à voir au début avec le fascisme, mais qui en adopta toutefois certains traits formels lorsque, après l'assassinat du souverain à Marseille en octobre 1934 (organisé par des Oustachis mais perpétré par des Macédoniens), le responsabilités du pouvoir se trouvèrent assumées par le Premier ministre Stojadinović. Les véritables tendances fascistes se sont concentrées alors dans deux mouvements extrémistes : l'un d'obédience italienne579, l'Oustacha d'Ante Pavelié, représentative du nationalisme croate dans sa forme la plus agressive, l'autre d'inspiration nettement hitlérienne, le Zbor, dominé au contraire par l'élément serbe. L'un et l'autre furent réprimés de façon très vigoureuse par Stojadinović, avant de prendre leur revanche lors de l'invasion de la Yougoslavie par les Allemands.

Lors du démantèlement qui a suivi la victoire de la Wehrmacht en 1941, la Yougoslavie a en effet éclaté pour donner naissance à de petits États satellites de l'Axe : le Monténégro, la Serbie, où s'affrontent dans une lutte commune contre l'occupant les partisans communistes de
Tito et les tchetniks de Mihailović (de tendance monarchiste et nationaliste serbe), la Croatie enfin où Ante Pavelié a pris le pouvoir et où les Oustachis font régner la terreur, le reste du territoire se trouvant partagé entre l'Allemagne (Slovénie du Nord), l'Italie (le reste de la Slovénie ainsi que les côtes et les îles dalmates), la Bulgarie (Macédoine) et l'Albanie (le Kosovo).

En principe, la Croatie était placée sous contrôle italien, mais Pavelić, qui supportait mal la tutelle d'une puissance jugée par lui de second rang, laissa une partie des dirigeants de l'Oustacha rechercher l'appui direct des Allemands. Il imposa en même temps à son pays un régime totalitaire et terroriste qui exerça son action répressive non seulement contre les résistants, mais également contre les Serbes de Croatie, impitoyablement persécutés et en partie massacrés, ainsi que contre les Juifs et les Tziganes, traités avec la dernière férocité. À la différence de la Slovaquie, il n'y eut pas en Croatie d'opposition entre le traditionalisme autoritaire et clérical qui détenait les rênes du pouvoir et les tendances plus spécifiquement fascistes. C'est le premier qui prit ici ouvertement, et jusque dans ses plus terribles excès, le visage du totalitarisme brun.

Aux massacres des Serbes par les Croates répondirent ceux dirigés contre ces derniers et contre les musulmans par les tchetniks (notamment fin 1941 à Foca), ainsi que les représailles massives contre les résistants ou supposés tels par la milice de Dimitrije Ljotié, ancien ministre du roi Alexandre et fondateur de l'ultra-nationaliste et antisémite Zbor. Au total, plusieurs centaines de milliers de victimes des tueries et des déportations dans les camps.

On conçoit que cet holocauste ait laissé des traces indélébiles dans les mémoires « yougoslaves ». Et aussi que le national-communisme incarné par Tito soit aujourd'hui encore considéré par certains comme une sorte d'âge d'or entre deux périodes de déchirements et de démence exterminatrice. Le souci de fondre les nationalités qui constituaient l'État yougoslave (Tito lui-même était croate) dans une même entité fédérale conçue selon le modèle soviétique et ignorant, au moins officiellement, les différences ethniques, puis la rupture avec Staline et le pari de l'équidistance entre les deux camps, le prestige que le maréchal a tiré de son statut de cofondateur et de chef de file du « non-alignement », l'illusion d'un modèle original de socialisme autogestionnaire béatement admiré par toute une partie de l'intelligentsia occidentale, tout cela a favorisé, semble-t-il, l'éclosion d'un patriotisme yougoslave qui, certes, n'a pas eu le temps de s'implanter durablement dans les esprits, mais qui demeure une référence pour ceux qui
rejettent l'ethnocentrisme tribal brusquement ressurgi des cendres de l'ex-Yougoslavie.

C'est néanmoins ce dernier qui a triomphé au lendemain de la chute du communisme. Dans un livre publié à cette date, Jacques Rupnik évoquait les deux thèses avancées par les observateurs de la décomposition du bloc de l'Est : celle du « frigidaire » et celle du « purgatoire 580. La première énonçait que le communisme avait pendant quarante ans et plus gelé les problèmes et les rivalités des peuples concernés. Une fois éliminés les régimes issus de la soviétisation de l'Europe centrale et orientale, ces problèmes et ces rivalités réapparaissaient quasi inchangés, voire décuplés. La seconde mettait au contraire l'accent sur la soif de liberté et de démocratie des populations et sur l'attachement au pluralisme qu'aurait engendré l'expérience de la lutte pour les droits de l'homme. En fait, dans le processus non pas de « retour à la démocratie » (peut-on parler de retour quand il n'y a jamais eu d'aller?), mais d'apprentissage de la démocratie, les deux phénomènes ont joué, dans des proportions variables. Il est clair que dans les territoires de l'ex-Yougoslavie, c'est la thèse du « frigidaire » qui exprime le mieux ce qui s'est passé dans cette partie de l'Europe depuis 1990-1991 : avec des variantes qui tiennent à des paramètres divers : la situation géopolitique des territoires concernés, la culture politique des populations qui y vivent, leur plus ou moins grande hétérogénéité ethnique, linguistique, religieuse, etc.

Parler d'extrême droite pour désigner des phénomènes politiques qui relèvent d'un nationalisme exacerbé, de l'irrédentisme, voire de la xénophobie reviendrait à classer dans cette catégorie sinon la totalité, du moins une fraction considérable de la population des États issus de la dissociation de la fédération yougoslave. Même dans un pays comme la Slovénie, où la séparation s'est effectuée plus rapidement et de manière moins dramatique qu'ailleurs, le clivage n'est pas toujours facile à établir entre le nationalisme d'exclusion que partagent nombre de citoyens et de représentants de la classe politique et des comportements qui s'apparentent aux organisations ultra-droitières du reste de l'Europe.

Au lendemain de la victoire remportée en 1991 sur l'armée fédérale yougoslave, largement dominée par les Serbes, c'est à l'encontre de ces derniers que s'est focalisé le nationalisme slovène, la vague serbophobe affectant toutes les couches de la société (à commencer par l'intelligentsia) et toutes les formations politiques, de droite comme de gauche. Ce rejet consensuel de l'ancienne ethnie dominante n'a pas
empêché les Slovènes de se donner des institutions démocratiques et de porter au pouvoir une « grande coalition » allant des ex-communistes aux démocrates-chrétiens et aux libéraux. Simplement, la mise en place d'un régime pluraliste, favorisée par une situation économique relativement prospère (comparée à celle des autres États de la région), s'est accompagnée d'une politique d'exclusion à l'encontre des ethnies minoritaires à laquelle ne se sont opposés, jusqu'à une date relativement récente, ni les principales formations gouvernementales ni les représentants de la hiérarchie catholique. Il n'y a pas eu à proprement parler de « purification ethnique », opérée par des moyens terroristes ou par la pure et simple élimination physique des indésirables, comme en Croatie, en Bosnie ou au Kosovo. Mais, jusqu'en 1995, les gouvernements de coalition ne se sont pas privés d'user de procédés discriminatoires (privation des droits civiques, expulsions domiciliaires, confisca tions des retraites, suppression des allocations de maladie, etc.) pour inciter les non-Slovènes (Serbes, mais aussi Bosniaques, Croates, Monténégrins, Albanais) à quitter le pays.

Privée de l'exclusivité d'un thème qui, ailleurs, constitue le cheval de bataille des organisations extrémistes, l'ultra-droite slovène n'est pas parvenue à se démarquer radicalement de la droite gouvernementale. Caractéristique est à cet égard le parcours du très charismatique et populiste leader du Parti social-démocrate de Slovénie (Socialdemokratska Stranka Slovenije, SDSS), Janez jansă, ancien dirigeant d'une organisation de la jeunesse communiste et héros de la courte guerre menée en 1991 contre les Serbes. Sous le régime précédent, Jansă avait activement milité en faveur de l'objection de conscience et contre les ventes d'armes effectuées par la Yougoslavie dans diverses parties du monde. Devenu ministre de la Défense au lendemain de la proclamation de l'indépendance, il ne devait pas tarder à montrer un tout autre visage, multipliant les déclarations xénophobes, organisant depuis son ministère le trafic des armes dans le but de remplir les caisses de son parti, arrosant sans compter les journalistes favorables à sa cause et usant de son influence auprès de la jeune armée slovène pour préparer un éventuel coup d'État militaire.

Jansă s'était doté d'une sorte de garde prétorienne destinée entre autres à assurer sa propre sécurité et qui allait en fait précipiter sa chute. À la suite du tabassage d'un civil par des membres de cette unité, il dut en effet abandonner son poste en 1994. Il ne pourra le récupérer qu'en mai 2000, pour un bref passage de cinq mois dans le gouvernement d'Andrej Bajuk. Lors des législatives d'octobre 2000, son parti a
réalisé un excellent résultat, devenant, avec près de 16 % des voix et 14 élus sur 90, la deuxième formation politique slovène581, sans parvenir toutefois à menacer la coalition majoritaire. De retour dans l'opposition, le SSDS apparaît aujourd'hui, en dépit de son étiquette « social-démocrate », comme une organisation radicale de droite dont l'argumentaire s'éloigne peu de celui des grandes formations national-populistes d'Europe de l'Ouest. Xénophobe, europhobe, imprécateur dénonçant le laxisme et la corruption de la classe politique, Janez Jansă ne manifeste pas une affection particulière pour la démocratie libérale et il est d'autant plus dangereux qu'il a conservé de nombreux appuis dans l'armée. En fait d'extrémisme, le parti qu'il préside n'a guère d'autre concurrent, outre divers groupuscules sans grande consistance, que la Ligue national-sociale de Slovénie de Matjaž Gerlanc et le Parti national slovène (Slovenska Nacionalna Stranka : SNS) qui a obtenu 4,4 % des suffrages et a fait élire quatre députés aux législatives d'octobre 2000.

La Croatie présente un cas particulier en ce sens que le pouvoir y a été exercé de manière quasi hégémonique pendant une dizaine d'années par un parti et par un dirigeant politique clairement positionnés à l'extrême droite. L'Union démocratique croate (Hrvatska demokratska Zajednica : HDZ) fut fondée en 1989 par Franjo Tudjman. Engagé à dix-sept dans les rangs de la résistance communiste, ce dernier fit une brillante carrière dans l'armée fédérale yougoslave dont il fut à la fin des années 1960 le plus jeune général, avant de devenir historien et professeur de sciences politiques à l'université de Zagreb. Cette mutation professionnelle s'est accompagnée chez Tudjman d'une progressive remise en cause de ses options idéologiques originelles. Il a en effet rompu avec le titisme pour embrasser la cause du nationalisme croate et pour s'engager dans la voie d'un révisionnisme visant à réhabiliter l'État oustachi et à minimiser les crimes des partisans d'Ante Pavelić. Ce qui lui valut d'être exclu en 1967 de la Ligue des communistes de Croatie, déchargé de toutes ses fonctions officielles et finalement condamné en 1981 à trois ans de prison pour avoir publié un ouvrage révisionniste582.

Bien qu'il ait ensuite été toléré par le régime, c'est donc un opposant de longue date, lié aux exilés politiques et aux rescapés de l'Oustacha dont il a fait la connaissance lors de ses nombreux voyages à l'étranger, qui s'est imposé sur la scène politique croate à l'heure de l'effondrement du communisme. Porté par la vague nationaliste, jouissant d'une double auréole - celle de l'ancien résistant parvenu au sommet de la
hiérarchie militaire, et celle de l'intellectuel dissident, zélateur fervent de la nation croate -, il organise son parti sur le mode autoritaire et réussit, avec le soutien de la diaspora nationaliste et des milieux mafieux, à se faire élire président de la Croatie en mai 1990. Maître du pouvoir, il se déclare heureux d'être marié à une femme qui ne soit « ni serbe ni juive ». Le ton est donné.

Le régime instauré à Zagreb en 1990 et auquel il reviendra de proclamer l'année suivante l'indépendance de la Croatie ne saurait être comparé à celui d'Ante Pavelic. Le pluralisme y est formellement reconnu, comme il l'était dans nombre d'États de l'Europe centrale et orientale entre les deux guerres, avec un parti dominant et un exécutif fort dirigé par un leader charismatique. La situation du pays, qui eut à soutenir une première guerre contre les Serbes en 1991, suivie de l'occupation de la Krajina et d'un nettoyage ethnique mené tambour battant, puis la guerre de reconquête de l'été 1995, a permis à Tudjman de maintenir pendant plusieurs années un régime d'état de siège peu soucieux de respecter les usages et les pratiques de la démocratie, qu'il s'agisse des atteintes à la liberté de la presse, du refus d'agréer l'élection de représentants de l'opposition ou des entorses apportées aux droits et aux libertés des minorités nationales. S'agissant des Serbes, qui représentaient à la veille de la guerre une communauté d'au moins 600 000 personnes, soit 12 % de la population, ils sont aujourd'hui trois fois moins nombreux. Démenti par une multitude de rapports d'observateurs indépendants, Tudjman s'est toujours défendu d'avoir fait procéder au nettoyage ethnique lors de la reconquête de la Krajina. « Nous n'avons pas demandé à tous les Serbes de partir, a-t-il déclaré. Le fait que 90 % d'entre eux soient partis est leur problème 583. »

Un régime autoritaire donc, dirigé par une droite ultra-nationaliste, populiste et xénophobe, plutôt qu'une dictature fascisante comparable à celle d'Ante Pavelic. Il reste que Tudjman n'a manqué aucune occasion de rendre hommage à l'État oustachi et à son chef, proposant le retour de ses cendres en Croatie et autorisant la publication de ses Mémoires. Il faut également se rappeler que le chef du HDZ a apporté son soutien constant durant la guerre à la plus sanguinaire des milices croates, le HVO (Conseil de défense croate) et à l'un de ses commandants, Tihomir ćBlasti, auquel le TPIY a infligé en mars 2000 une peine de quarante-trois ans de prison pour les exactions et les massacres perpétrés par ses hommes en Bosnie.

La mort de Franjo Tudjman en décembre 1999 a marqué la fin d'une époque. Affaibli par des dissensions internes, le HDZ a dû quitter
la direction des affaires à la suite des élections législatives de janvier 2000 où il n'a obtenu que 24,38 % des voix et 46 élus contre 57 % des suffrages et 96 sièges à la coalition de six partis d'opposition. Très désireuse d'être accueillie dans l'Europe communautaire, la Croatie s'est donc résolument engagée dans la voie démocratique. Son nouveau président, Stipe Mesié, élu au second tour avec 56 % des voix, est certes un ancien Premier ministre de Tudjman, mais il a rompu avec le HDZ sur la question bosniaque dès 1994, et il a été le seul homme politique croate à témoigner devant le Tribunal pénal international pour l'ex Yougoslavie. Son accession à la magistrature suprême fut saluée par la communauté internationale comme un événement important, de même que celle d'Ivica Racăn, numéro un du Parti social-démocrate (ex-communiste) depuis 1989, lui aussi apparemment converti aux vertus de la démocratie libérale.

Il reste que, dans ce pays en pleine mutation, le nationalisme dans sa version ethnocentriste et exclusive n'a pas disparu. Les traces du passé prohitlérien et stalinien sont encore visibles, de même que les cicatrices laissées par les sanglants conflits intercommunautaires. Battu et rejeté dans l'opposition, le HDZ n'en demeure pas moins une force politique que sa défaite peut soit radicaliser, soit au contraire tempérer. Quant à l'autre organisation extrémiste, le Parti croate du droit (HSP) d'Ante Djapić, qui se veut l'héritière de l'antique formation créée en 1861 par Ante Starcević et Eugen Kvaternik, elle ne joue qu'un rôle mineur dans la compétition pour le pouvoir.

De l'ancienne fédération yougoslave ne survit, après la sécession des autres républiques en 1991, que l'union de la Serbie et de son petit allié monténégrin. À la différence de ce qui s'est passé en Croatie, où le pouvoir, on l'a vu, a été confisqué pendant une décennie par un homme et par un parti d'extrême droite, la Serbie a été dirigée d'une main de fer durant la même période par un dirigeant et par une formation politique directement issus de la mouvance communiste.

C'est en 1987 qu'a commencé l'ascension de Slobodan Milošević, à cette date cadre important de la Ligue des communistes de Serbie, et c'est à l'occasion d'un déplacement dans la région de Pristina, au Kosovo, que ce dernier eut l'occasion de mesurer - à la suite des manifestations contre les mauvais traitements que la police autonome albanaise faisait subir à la minorité serbe - à quel point le nationalisme serbe pouvait servir de marchepied à ses ambitions personnelles. Élu deux ans plus tard à la présidence de la Serbie, puis en 1991 à la tête du nouvel État yougoslave, il va faire de son parti, rebaptisé Parti socialiste
serbe, le principal vecteur d'un nationalisme exclusif et expansionniste visant à réaliser le rêve séculaire de la Grande Serbie. Pour cela, il expérimente une stratégie à double détente : d'une part en s'appliquant à briser le particularisme kosovar - dès 1989 l'autonomie de ce territoire, considéré par les Serbes comme le cœur historique de leur nation, est supprimée en même temps que celle de la Voïvodine -, d'autre part en poussant les Serbes de Croatie et de Bosnie à la lutte armée contre les Croates et les musulmans. Les guerres qui vont ensanglanter pendant près de dix ans toute une partie de l'ex-Yougoslavie, provoquer des carnages interethniques en même temps que l'exode et l'expatriation de centaines de milliers de personnes, pour aboutir finalement à l'intervention des puissances occidentales, à la chute de Milošević et à sa comparution devant le TPIY, n'ont pas d'autre origine.

Du parti de Milošević et du régime qu'il a instauré, on ne peut pas dire qu'ils se situent à proprement parler dans la mouvance ultra-droitière. De ses origines titistes il a conservé les traits d'un populisme de gauche, autoritaire, néo-stalinien dans son comportement, mais qui avait en partie troqué l'idéologie marxiste pour une religion de la nation. Les points de ressemblance avec le fascisme, dans sa version originelle, sont nombreux, mais n'en était-il pas de même, à bien des égards, du national-communisme d'un Ceaucescu dans la Roumanie d'avant 1989? Conjuguant socialisme et nationalisme, Milošević pourra longtemps se prévaloir de l'appui que donnent à sa politique d'épuration ethnique nombre d'intellectuels (universitaires, écrivains, membres de l'Académie des sciences de Belgrade, etc.) et de représentants de la hiérarchie orthodoxe, offrant à son peuple l'image, abondamment diffusée et amplifiée par les médias, d'un chef luttant pour l'indépendance et la grandeur de son pays, face à la « conspiration internationale » orchestrée par l'Allemagne, l'Italie, la Turquie, l'OTAN, la CIA, et le Vatican!

Pour mener à bien son projet grand serbe, Milošević s'est entouré de personnalités et a recherché des alliances tactiques (et souvent conflictuelles) avec des organisations politiques et militaires qui relevaient au contraire directement de l'extrémisme de droite. Il en a été ainsi par exemple du Parti radical serbe (Sprska Radilkana Stranka: SRS) de Vojislav Seselj. Créé en 1990 par cet ancien dissident de l'ère titiste, emprisonné dans le courant des années 1980 pour ses positions ultra-nationalistes, ce mouvement avait été interdit l'année suivante pour s'être paré du titre de « Parti des tchetniks ». Imprudence qui avait valu à Seselj d'être renvoyé en prison, mais il en était sorti avec la bénédiction
de Milošević, assez tôt pour se présenter aux élections pour la présidence de la Serbie où il obtint une confortable quatrième place.

Milošević avait vite compris tout le parti qu'il pouvait tirer du mouvement de Sešelj. Il avait besoin en effet, pour effectuer les « sales besognes584 », c'est-à-dire pour rassembler et organiser les unités paramilitaires destinées à porter la guerre interethnique en Croatie et en Bosnie, d'une formation non reliée officiellement à son parti, capable de mobiliser autour de son leader des groupes de militants fanatisés et de servir par surcroît d'allié objectif dans le combat que le SPS s'apprêtait à livrer contre l'opposition démocratique.

Les deux hommes n'avaient guère d'atomes crochus, et les partis qu'ils incarnaient étaient en principe idéologiquement antagonistes. Mais ils partageaient un même objectif : réaliser le rêve de la Grande Serbie. À quoi s'ajoutait pour le leader du Parti radical l'assurance de trouver une audience auprès des médias contrôlés par le pouvoir et d'obtenir les armes et la logistique nécessaires à son entreprise. Crédité aux législatives de novembre 1996 de 18 % des suffrages exprimés et de 16 sièges au Parlement fédéral, le parti de Sešelj a joué jusqu'à la chute de Milošević un jeu compliqué, tantôt soutenant la politique du chef de l'État, tantôt s'attaquant avec une extrême virulence (notamment à la suite des accords de Dayton) à sa politique d'« abandon » des terres serbes en Croatie et en Bosnie. Lui-même a commandé une unité paramilitaire de « tchetniks » qui s'est livrée à des actions d'épuration ethnique durant la guerre en Bosnie-Herzégovine.

Sešelj n'est pas le seul dirigeant ultra-nationaliste à avoir joué ainsi sur les deux registres de la lutte armée et de la compétition politique avec les héritiers du régime communiste. D'autres chefs de guerre, tout aussi féroces et tout aussi dangereux pour ce qu'il pouvait subsister de démocratie en Serbie à la fin des années 1990, ont tenté également de donner à leur action un contenu politique. Le plus tristement célèbre est Zelijko Raznjatović, dit « Arkan », chef des Tigres, une milice issue des supporters de l'équipe de football de l'Étoile rouge de Belgrade. Ancien tueur à la solde des services secrets yougoslaves dans les années 1970, braqueur de banques en Suisse et aux Pays-Bas, Arkan s'est lui aussi illustré dans des atrocités commises en Bosnie à partir de 1991, particulièrement à Vukovar, Bijeljina et Zvornik. Avant d'être lui-même inculpé pour crimes contre l'humanité par le TPIY, puis victime d'un règlement de comptes meurtrier en 2001, ce chef de bande enrichi dans le racket et le pillage des populations non serbes - on le trouve en 1996 à la tête d'un club de football et propriétaire de restaurants, de
pâtisseries, de stations-service et d'un casino - a dirigé pendant quelques années une formation qui se voulait concurrente du parti de Seselj : le Parti d'unité serbe (Stranka Srpskog Jedinstva : SSJ), qui n'a guère eu de succès auprès de l'électorat nationaliste.

Ni les accords de Dayton, qui ont mis fin en novembre 1995 au sanglant conflit de Bosnie-Herzégovine, ni l'intervention de l'OTAN au Kosovo en mars 1999, ni le renversement de Milošević à la fin de 2000, suivi de son arrestation et de sa mise en examen devant le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie n'ont mis, semble-t-il, un terme définitif aux tensions qui opposent dans cette région - véritable marqueterie de peuples - des nationalismes à fleur de peau que plusieurs décennies de régime titiste n'ont pas réussi à émousser. Ce qui retiendra notre attention en conclusion de ce chapitre - mais ce qui est vrai de l'ex-Yougoslavie et de l'Albanie l'est également, on l'a vu, d'autres États issus du bloc communiste -, c'est que, dans cette partie de l'Europe, nationalisme, populisme, xénophobie, anticapitalisme, rejet de la mondialisation et de la suprématie américaine ne sont nullement l'apanage d'une extrême droite réactionnaire et traditionaliste, héritière des mouvements ultra-nationalistes de l'entre-deux-guerres et qui a brusquement resurgi au lendemain de l'effondrement de l'URSS. Le national-communisme post-titiste a puisé sa sève dans une autre tradition, dans une autre culture politique qui est celle du socialisme marxiste, dans sa version révolutionnaire et totalitaire. En d'autres temps, ce mélange de la tradition et de la révolution sur fond de passion nationaliste a donné naissance au fascisme. Peut-être s'en est-il fallu de peu que soit épargnée pareille synthèse à la Serbie et à la Bosnie, sous la ferme autorité d'un Milošević ou d'un Radovan Karadzić, ancien dirigeant des Serbes de Bosnie, lui aussi objet d'une inculpation de crimes contre l'humanité devant le Tribunal pénal international.






CONCLUSION

Le contraste est grand entre la situation de l'extrême droite européenne au lendemain de la guerre et celle qui fait qu'aujourd'hui des organisations appartenant à cette famille politique peuvent mobiliser des masses importantes d'électeurs et participer dans certains pays à la direction des affaires publiques.

L'effondrement de la coalition hitlérienne avait pourtant mis en branle un processus d'éradication radicale. Compromis avec les occupants, quand ils n'avaient pas été portés par eux à la tête des États satellisés par le Reich, les survivants des actions punitives et des jugements sommaires de la Libération n'avaient eu d'autres choix que ceux de l'exil ou de la clandestinité. Les moins engagés aux côtés des nazis et de leurs alliés avaient seulement tenté de se faire oublier, s'abstenant de tout engagement politique ou cherchant au contraire à faire valoir d'hypothétiques titres de « résistance ». L'heure était à la discrétion, voire au reniement - sincère ou tactique - des idées pour lesquelles on avait jusqu'alors combattu.

Il ne fallut pas attendre très longtemps toutefois pour voir se reconstituer des organisations appartenant aux divers courants de l'ultra-droite. À la faveur du conflit larvé opposant les démocraties au bloc de l'Est, les vaincus de la Libération devaient en effet se poser en champions de l'anticommunisme et se prévaloir de l'antériorité de leur engagement en faveur de la défense des « valeurs occidentales ». Dès 1946, tandis que s'organisaient dans divers pays, à l'initiative des rescapés de l'épuration, des groupuscules de nostalgiques de l'« ordre nouveau » en quête d'une coopération à l'échelle internationale, l'un de ceux qui avaient eu le plus à souffrir des initiatives belliqueuses de l'Axe voyait se développer avec le mouvement de l'Uomo qualunque une brève mais intense offensive populiste, bientôt créditée de 5 % des suffrages et de
30 sièges à la Chambre des députés. Quelques mois plus tard, c'est également en Italie que fut créé le MSI: un parti qui affichait sans complexe sa sympathie pour le régime défunt et qui allait désormais constituer un modèle pour nombre de formations néo-fascistes européennes.

C'est donc l'anticommunisme qui a servi d'aliment principal à l'extrême droite renaissante et lui a permis de s'ériger en « rempart du monde libre ». Rien de très nouveau dans l'argumentaire développé par ses dirigeants, sinon que le danger avait fortement augmenté depuis les années trente, avec un ennemi extérieur transformé en superpuissance dotée d'un armement nucléaire et un ennemi intérieur (les communistes) en situation de s'emparer des leviers de commande de l'État. À partir de là, c'est toute la thématique de l'ultra-droite (toutes tendances confondues) qui a été réintroduite dans le débat politique : la nécessité de substituer un État fort à l'impuissante démocratie parlementaire, le souci de mobiliser la société autour d'un projet de rassemblement, la volonté de mettre un terme à la « décadence », la dénonciation des « tares » qui affectent le corps social, le rejet de la classe politique traditionnelle, l'exaltation tantôt de la nation, tantôt d'une entité européenne qui ne pouvait être que chrétienne et blanche, etc.

La décolonisation et les fortes mutations socio-économiques des années cinquante ont accéléré la tendance, principalement en France où la conjugaison de ces deux phénomènes a donné naissance, avec le poujadisme, à une puissante vague de protestation anti-étatique et antifiscale teintée d'antiparlementarisme et de xénophobie. Il faudra attendre une quinzaine d'années pour voir se développer dans le Nord de l'Europe - en Norvège avec le Parti d'Anders Lange et le Parti du progrès de Carl I. Hagen, au Danemark avec le mouvement de Mogens Glistrup - des organisations semblables, encore qu'elles soient plus proches des formes actuelles du national-populisme que de celui qu'avait inauguré en 1953 la campagne de Pierre Poujade contre les missi dominici de l'administration fiscale.

Il n'y a donc pas eu à cette date de contamination populiste. L'Europe communautaire n'est pas encore née, et si l'on rêve parfois, dans le camp extrémiste, de rassembler les forces dispersées de l'ultra-droite, les quelques tentatives de constitution d'une « internationale fasciste » - le Mouvement social européen, fondé en 1951 à Malmô et dirigé par le Suédois Per Engdahl, le Nouvel Ordre européen de Binet et Amaudruz, la Jeune Europe du Belge Thiriart, etc. - n'ont donné lieu qu'à des entreprises éphémères et passablement fantomatiques.


La forte croissance des Trente Glorieuses ne se prête guère, il est vrai, à une poussée d'extrême droite comparable à celle que l'Europe a connue au temps de la Grande Dépression. Les brefs accès de fièvre nationaliste qui affectent tel ou tel pays répondent le plus souvent à des conditions spécifiques : l'affaire du Congo en Belgique, les difficultés consécutives à la fin de l'ère Adenauer en Allemagne, l'arrivée massive de migrants dans la Suisse des années soixante, le heurt des extrêmes dans l'Italie du « mai rampant », etc. En France, c'est bien sûr la guerre d'Algérie qui a mis en branle une vague extrémiste sans précédent depuis Vichy, au point de mettre sérieusement en péril, au-delà de la substitution d'une République à une autre, l'existence même de la démocratie libérale.

Il est vrai que la France détenait déjà à cette date le triste privilège d'être, depuis la guerre, le premier pays européen à avoir donné plus de deux millions et demi de suffrages et une cinquantaine d'élus (dont onze seront invalidés dans des conditions scandaleuses) à une formation d'extrême droite : l'UDCA de Pierre Poujade. En attendant d'être la seule des grandes démocraties occidentales à avoir échappé de peu à deux coups de force militaires (en 1958 et en 1961) impulsés par des organisations ultra-nationalistes et néo-fascistes. Même l'Italie des années de plomb ne verra pas passer d'aussi près le vent de l'histoire.

C'est également en France que sont apparus en premier deux phénomènes politiques qui ont abondamment nourri les argumentaires de l'ultra-droite européenne : le négationnisme, dont Maurice Bardèche et Paul Rassinier furent les initiateurs et Robert Faurisson le « maître à penser », et le renouvellement doctrinal conçu par les représentants du GRECE au lendemain des événements de 1968.

L'entreprise de la Nouvelle Droite a en fait assumé une triple fonction. Elle a tout d'abord, après une longue traversée du désert, permis à l'extrême droite nationaliste et fascisante de retrouver une certaine vigueur dans la France de l'ère post-gaullienne. Elle a ensuite fourni aux organisations extrémistes un outillage idéologique qui n'avait pas été renouvelé depuis longtemps. En appelant à la rescousse des données scientifiques soigneusement triées et isolées fournies par des anthropologues, des biologistes, des généticiens, etc., ses penseurs et ses vulgarisateurs ont élaboré un système où se trouvaient réhabilités de façon plus ou moins feutrée le racisme, le darwinisme social, l'anti-égalitarisme, la soumission à l'autorité et aux hiérarchies, et pourfendues au nom du mythe aryen les « utopies judéo-chrétiennes ». Elle a enfin élaboré une stratégie directement inspirée de celle que certains
de ses dirigeants venus d'Europe Action et du mouvement Jeune Nation avaient conçue au lendemain de la déroute algérienne et qui consistait à substituer à l'hégémonie culturelle de la gauche celle de la pensée droitière rénovée et radicalisée.

De cette stratégie de conquête du « champ métapolitique », bientôt adoptée par ses imitateurs italiens, allemands, belges, suisses, etc., sont issus les choix tactiques de la Nouvelle Droite : abandonner le terrain activiste au profit de celui des idées, avancer à visage couvert en pratiquant le double langage et l'euphémisation du discours, éviter de prendre l'opinion à rebrousse-poil sur des questions aussi consensuelles que le pluralisme et la démocratie, etc. Autant de recettes dont les tribuns populistes auront tôt fait de s'inspirer avant de se lancer à la conquête de l'électorat. Il y a là, s'appliquant à l'ensemble des pays européens, une donnée essentielle que nous devons absolument prendre en compte lorsque nous nous interrogeons sur le degré de sincérité et de calcul des dirigeants extrémistes.

L'histoire de l'extrême droite européenne a changé de cours au milieu de la décennie 1980, et c'est encore une fois de France qu'est parti le séisme, avec la brusque émergence du Front national : près de 10 % des suffrages aux législatives de 1986, 14,4 % en faveur de Jean-Marie Le Pen au scrutin présidentiel d'avril 1988. D'autres pays n'ont pas tardé à suivre. De 1986 - date de sa prise en main par Jörg Haider - à 1990, le résultat électoral du FPÖ est passé de 9,7 % à 16,6 % des voix, pour atteindre aujourd'hui entre 25 % et 30 % des intentions de vote. Le Vlaams Blok flamand, qui avait obtenu dès 1991 6,6 % des suffrages à l'échelle nationale, a frôlé la barre des 10 % aux législatives de 1999 et plus de 15 % aux européennes. En Norvège, le Parti du progrès a commencé son décollage en 1989 (13 % des voix). Il constitue à l'heure actuelle, avec 15,5 % des suffrages et 26 députés, la deuxième formation politique représentée au Parlement. En Suisse, l'UDC de Christoph Blocher a rassemblé en 1999 près du quart de l'électorat, devenant le premier parti de la Confédération. En Italie, où règne depuis le printemps 2001 la coalition dirigée par le « télépopuliste » Silvio Berlusconi, la Lega Nord d'Umberto Bossi, si elle a perdu beaucoup de son impact électoral depuis quelques années, n'en a pas moins fait entrer plusieurs de ses dirigeants dans l'équipe gouvernementale, de même que l'Alliance nationale dont le leader, Gianfranco Fini - aujourd'hui vice-Premier ministre -, a, il est vrai, radicalement rompu avec la culture politique fasciste de l'ex-MSI.


Tous les États ne sont pas (pas encore?) affectés par la vague national-populiste. La péninsule Ibérique et la Grèce ont mieux résisté, mais elles commencent tout juste à ressentir les premiers effets de l'immigration de masse, point nodal des argumentaires de l'extrême droite. L'ascension éclair de la liste Fortuyn aux Pays-Bas témoigne de la rapidité avec laquelle le virus xénophobe peut gagner toute une partie du corps social, et pas seulement l'électorat de droite. Parmi les grandes démocraties européennes, l'Allemagne, après l'éphémère poussée des Republikaner en 1989-1993, et le Royaume-Uni ont pour l'instant tenu la dragée haute aux organisations contestataires et identitaires, la première par crainte de voir se réveiller de vieux démons, le second par rejet quasi viscéral de l'extrémisme. Globalement, la tendance n'en est pas moins à la propagation du populisme dans sa version droitière radicale, surtout si l'on veut bien considérer l'Europe dans sa totalité et prendre en compte le foisonnement de partis nationalistes et fascisants qui a suivi dans les pays de l'ancien bloc de l'Est l'effondrement du communisme.

Les causes de la montée en puissance de l'extrême droite en Europe sont aujourd'hui bien connues. Les résultats électoraux et les intentions de vote ont fait l'objet d'innombrables études qui, analysées à la loupe et confrontées aux écrits et aux dires des dirigeants populistes, ont permis aux politologues et aux sociologues de proposer divers modèles interprétatifs que les historiens ne peuvent ignorer lorsqu'ils se hasardent à comparer le présent au passé.

Le tronc commun de ces regards théoriques nous renvoie à la perception globale de notre civilisation post-industrielle et post-moderne. Lorsque l'on interrogeait par sondage, il y a seulement quelques années, les personnes ayant voté pour les organisations d'extrême droite, les mobiles qui venaient largement en tête étaient, dans la plupart des cas, l'immigration, l'insécurité et le chômage. C'est sur ce triptyque que le mouvement lepéniste et ses imitateurs européens ont bâti leurs premiers succès. Or les choses ont un peu changé aujourd'hui. Si l'immigration et les questions sécuritaires restent fondamentales dans la motivation du vote populiste, elles ne sont plus seules à déterminer le choix des électeurs. La critique virulente de l'establishment politique, le désir de renouvellement et de changement, l'affirmation identitaire, la défense des valeurs traditionnelles, le refus de la mondialisation, la méfiance à l'égard de la construction européenne - autant d'articles qui figuraient depuis longtemps dans le catalogue des partis d'extrême droite - recueillent un écho qu'ils n'avaient pas réussi jusqu'alors à éveiller585. Cela veut dire qu'en partant de problèmes tangibles, affectant
au quotidien l'existence de certaines catégories sociales, les dirigeants de ces partis ont insensiblement amené une partie de leurs électeurs -venus souvent de l'abstentionnisme, voire de la gauche - sur des positions qui sont clairement celles du national-populisme.

Pour que s'effectue ce transfert, il fallait bien que les populations concernées trouvent dans le vote d'extrême droite le moyen d'exprimer un malaise global dont les questions d'immigration et d'insécurité ne représentent que la partie émergente. Dans toutes les sociétés européennes, la désindustrialisation et la globalisation de l'économie, en réduisant le nombre des emplois qualifiés, en favorisant les délocalisations de sites et la concurrence sauvage sur le marché du travail, ont eu pour effet de faire apparaître une « société duale » dans laquelle coexistent une majorité d'individus qui s'accommodent du système, dès lors qu'il leur apporte un minimum de bien-être, et une forte minorité d'exclus : chômeurs, marginaux ou détenteurs d'emplois peu qualifiés, précaires et très médiocrement rémunérés. C'est dans cette seconde catégorie que le national-populisme recrute une fraction importante de son électorat. C'est à ses représentants qu'était adressée au soir du premier tour de la présidentielle de 2002 la péroraison de Jean-Marie Le Pen : « Vous, les petits, les sans-grade... »

Frappés dans ce qui constituait la possibilité de vivre dignement, et pour certains de franchir quelques marches dans le processus d'ascension sociale, les vaincus de la modernisation ont assisté en même temps au dépérissement des structures qui leur servaient à la fois de repères, de lieux de sociabilité et de moyens d'action dans le combat syndical et politique. Le sentiment d'appartenance à un milieu social homogène, à une famille politique enracinée dans l'histoire, l'adhésion à une idéologie globalisante et messianique (le « matin du grand soir », les « lendemains qui chantent »), le partage du mythe prométhéen de domination de la nature par l'« homme nouveau », tout cela a plus ou moins disparu de l'univers mental du monde prolétaire. Faut-il s'étonner si les ouvriers, qui occupaient autrefois le centre de la société industrielle, aient le sentiment de ne compter pour rien dans le monde d'aujourd'hui et s'ils votent désormais massivement en faveur des partis d'extrême droite586? Certains, comme le Front national en France, n'ont-ils pas eu l'habileté d'offrir aux transfuges du militantisme et du compagnonnage de route communistes une structure d'accueil fonctionnant sur un schéma identique de convivialité et de promesse d'un avenir radieux?


L'atomisation du corps social ne date pas des deux dernières décennies. En d'autres temps, elle a favorisé l'essor du nationalisme, puis celui du fascisme, et si elle sert aujourd'hui de levier aux organisations protestaires de la droite radicale, c'est parce que la société postindustrielle est, au moins autant que la précédente, destructrice des structures qui encadrent les individus et concourent à la cohésion sociale. Privé de certains repères identitaires (classe, famille politique, idéologie, etc.), l'individu tend à survaloriser son appartenance à la nation (ou à la région), et ce au moment où les sociétés européennes - l'immigration, la globalisation et la libre circulation des biens et des personnes aidant - tendent à devenir multiculturelles, tandis que diminue le poids décisionnel des États dans le fonctionnement de la vie internationale. De là résulte la crispation de nombreux Européens sur le sentiment d'appartenance à une communauté ethnique ou culturelle que l'on souhaite maintenir fermée aux influences délétères de l'étranger, avec pour corollaire une xénophobie dirigée principalement contre l'immigration récente, jugée non assimilable. Là encore, les partis d'extrême droite n'ont pas grand effort à faire pour tirer les marrons du feu.

Les autres articles du catalogue national-populiste découlent tout naturellement de ces prémices et n'ont aucune peine à faire mouche auprès des segments du corps électoral les plus fortement affectés par les mutations socio-économiques et culturelles des vingt dernières années. Aux difficultés rencontrées par les populations concernées, il faut bien trouver des causes, proposer des remèdes et désigner des coupables. Seront ainsi soumis à la vindicte populaire, en pleine conformité avec la thématique ordinaire de l'ultra-droite, la classe politique traditionnelle, aboulique et corrompue, les élites (administratives, intellectuelles, économiques, etc.), la démocratie représentative, la caste médiatique, les « oligarchies financières cosmopolites », les « technocrates apatrides » de Bruxelles, etc. Autant d'agents de la désintégration nationale et de la « décadence » auxquels les tribuns populistes opposent la vertu de ceux « d'en bas ». Le « peuple » est par nature sain, simple, honnête, attaché aux valeurs traditionnelles : travail, famille, patrie, ordre, autorité, etc. C'est à lui qu'il reviendra, comme l'explique Jean-Marie Le Pen, de « libérer » la nation des forces d'occupation qui campent sur son sol587.

Que les ouvriers, les chômeurs, les exclus constituent une fraction importante de l'électorat national-populiste ne suffit pas à expliquer les résultats obtenus depuis quelques années par l'extrême droite européenne. Sans doute y a-t-il, pour les raisons qui viennent d'être examinées, une prolétarisation relative des organisations qui se rattachent
à ce courant, mais il ne faut évidemment pas oublier que celles-ci servent aussi d'exutoire au mécontentement et aux craintes d'autres catégories d'électeurs, traditionnellement orientées à droite et qui ne se reconnaissent plus dans les politiques menées par les gouvernements libéraux. S'ils sont également sensibles aux thèmes majeurs du discours national-populiste - immigration, insécurité, laxisme de l'institution judiciaire, etc. -, ils sont en même temps demandeurs de réformes (ou de contre-réformes) qui servent leurs intérêts ou répondent à leurs options idéologiques, morales et religieuses : réduction drastique des impôts, politique économique clairement libérale, plus grand rigorisme en matière de mœurs, rétablissement de l'autorité de l'Etat, etc. Autant d'articles qui ne s'accordent pas nécessairement avec le souci de répondre aux aspirations de l'électorat populaire. Il suffit d'ailleurs que la droite gouvernementale fasse sienne une partie de ces revendications et réponde aux inquiétudes de la base, en matière notamment d'immigration et de sécurité, pour que régresse la tentation extrémiste. Les conservateurs britanniques sous la houlette de Margaret Thatcher, la CSU d'Edmund Stoiber en Allemagne, le parti de Berlusconi en Italie ont profité, ou profitent aujourd'hui de ce renversement de tendance et du retour au bercail d'électeurs égarés.



Les années 1980 ont incontestablement marqué un tournant majeur dans l'histoire des extrêmes droites européennes. Jusqu'à cette date, on pouvait encore repérer, bien que les limites en soient devenues plus floues, trois courants porteurs de trois cultures politiques différentes : le traditionalisme, auquel les doctrinaires de la Nouvelle Droite avaient fait subir une cure de jouvence, le nationalisme plébiscitaire et césarien dans sa version non totalitaire et le fascisme (décliné en « néo-fascisme » et « néo-nazisme »). Ce distinguo n'a plus grande signification aujourd'hui, sinon peut-être dans les pays de l'ancien bloc communiste où les vieux clivages font leur réapparition après un demi-siècle de glaciation. À cette vision ternaire, essentiellement fondée sur des critères idéologiques (certaines organisations pouvaient et peuvent encore rassembler des militants appartenant à chacune de ces familles politiques), un certain nombre de politologues opposent un schéma différent. Ainsi, pour Piero Ignazi, l'un des premiers à s'être aventuré dans cette voie, l'extrême droite européenne se partage depuis au moins dix ans entre deux modèles : un modèle néo-fasciste « traditionnel » et un modèle que le politologue de l'université de Bologne qualifie de « postindustriel »588.


Le premier, au sein duquel figurent le MSI avant le congrès de Fiuggi et le MSI-Fiamma tricolore de Pino Rauti, le NPD et la DVU en Allemagne, le National Front et le BNP au Royaume-Uni, la NVU et le CP'86 aux Pays-Bas, etc., appartient à une époque révolue. Les formations qui s'en réclament ne rassemblent que de minces légions de militants et d'électeurs, conséquence d'une offre politique complètement déphasée par rapport aux nouvelles demandes sociales. L'extrême droite post-industrielle a au contraire le vent en poupe. C'est sur son territoire que prospèrent les grands partis populistes : le FN, le FPÖ, le Vlaams Blok, l'UDC de Blocher, les Partis du progrès norvégien et danois, etc., lesquels, nous dit Piero Ignazi, « peuvent être définis comme des partis "post-industriels" parce qu'ils sont issus des conflits de la société post-industrielle où les intérêts matériels ne sont plus aussi centraux, où les classes sociales, bourgeoisie et classe ouvrière, ne soient plus ni bien définies dans leurs contours ni aussi centrales que dans le passé et où leurs intérêts divergents ne fondent plus totalement le conflit politique589».

Aussi pertinent et stimulant que soit le modèle proposé par Ignazi, il me paraît devoir être nuancé sur deux points. N'est-il pas excessif, tout d'abord, de considérer que l'extrême droite « traditionnelle » est tout entière assimilable au fascisme? Nous avons dans ce livre rencontré à maintes reprises des organisations et des individus qui se situent de toute évidence à l'extrême droite sans devoir pour autant être fichés comme fascistes. Admettons néanmoins qu'ils ne soient pas les plus nombreux et que le terme fascisme soit, comme « l'Europe en chemises noires », une métaphore globalisante. Ce qui me pose davantage problème, c'est l'idée qu'il y aurait une absolue différence de nature entre cette catégorie en voie de dépérissement et l'extrême droite « post-industrielle », dont la vigueur tiendrait au fait que ses représentants proposent des solutions nouvelles à une demande sociale essentiellement axée sur des enjeux « postmatérialistes » 590.

Admettons que les enjeux économiques soient moins prégnants à l'heure actuelle, au moins dans nos sociétés d'abondance - il n'en est pas tout à fait ainsi dans de nombreux pays de l'ancien bloc communiste - qu'ils ne l'étaient à la fin du XIXe siècle, ou encore dans les années trente et cinquante. Ils n'ont pas pour autant disparu. La désespérance qui nourrit le vote extrémiste (de droite ou de gauche) n'est pas sans rapport avec les licenciements secs, avec le chômage de longue durée et la précarité de l'emploi, avec l'insupportable sentiment qu'ont les gens « d'en bas » de payer la note d'une modernisation qui enrichit
les nantis. Ce ne sont peut-être pas ces mobiles « matérialistes » qui viennent en tête des intentions de vote mesurées par les sondages, mais ils sont sous-jacents à des questions répertoriées comme relevant du domaine « sociétal », à commencer par celle de l'immigration. L'idée (autrefois agitée par Hitler) que tant de millions d'immigrés font tant de millions de chômeurs, le thème de la « préférence nationale », le « chauvinisme de l'État-providence » ne recouvrent-ils pas des enjeux matériels (en termes de revenus, de logement, de couverture sociale, etc.) ? On ne peut pas à la fois observer une prolétarisation croissante de l'électorat national-populiste et s'interdire de mettre celle-ci en relation avec l'aiguisement des antagonismes sociaux. Ce ne sont pas à des « enjeux postmatérialistes » que renvoyait Jean-Marie Le Pen dans son intervention du 21 avril 2002 à la télévision : « N'ayez pas peur de rêver [...]. Vous les mineurs, les métallos, les ouvrières et les ouvriers de toutes ces industries ruinées par l'euromondialisme de Maastricht. Vous les agriculteurs aux retraites de misère et acculés à la ruine et à la disparition591. »

Il me semble également que doit être relativisée l'apparente nouveauté des mobiles non matériels qui sont censés incliner de nombreux Européens à donner leurs voix aux partis de la droite populiste et autoritaire. Les pays industrialisés du Vieux Continent n'ont-ils pas connu dans le passé, à deux reprises au moins, des phénomènes comparables?

La véritable crise de civilisation qui caractérise les deux dernières décennies du XIXe siècle et les années de la Grande Dépression consécutive au désastre boursier de Wall Street ont induit, en effet, des réactions qui ne sont pas sans rappeler celles que nous constatons aujourd'hui. Le coup d'accélérateur de l'histoire que constitue la « seconde révolution industrielle » (avec l'introduction des énergies nouvelles et de la production de masse) a été perçu par nombre de contemporains, et plus particulièrement par les laissés-pour-compte de la modernisation, comme l'effondrement d'un monde. La transformation des rythmes de vie, l'explosion urbaine, l'accélération de l'exode rural, le dépérissement des structures d'encadrement du corps social, et déjà l'arrivée massive de migrants (en France notamment) ont été générateurs de peurs qu'ont su exploiter les leaders populistes de l'époque et qui ont nourri la contestation ultra-droitière. Le nationalisme, dans sa version agressive et xénophobe, voire raciste, s'est développé dans ce contexte de déracinement, de hantise de l'invasion étrangère592 et de crispation identitaire.


Le même phénomène a rejoué au début des années trente, produit cette fois par la brusque interruption de la « prospérité », et il a eu des répercussions identiques, aussitôt exploitées par les organisations fascistes et fascisantes. Dans la montée en puissance de ces formations ultra-nationalistes, les difficultés économiques et le chômage ont certes joué un rôle déterminant, mais ils ne furent pas les seuls mobiles de la radicalisation à droite de l'opinion. Hitler n'est pas seulement arrivé au pouvoir parce qu'il promettait de résoudre ces problèmes matériels, mais parce qu'il offrait aux Allemands une réponse globale à des questions que l'on qualifierait aujourd'hui de « postmodernes » : la défense de l'identité nationale, l'épuration du corps social, l'exclusion de l'ennemi intérieur, la parole rendue au « peuple », etc. Les manifestants de février 1934 à Paris ne sont pas descendus dans la rue pour réclamer des augmentations de salaires, mais pour signifier à la classe politique leur volonté d'« assainir » la République. La crise de la représentation politique, la mise à l'encan de l'establishment et la recherche de boucs émissaires ne datent pas d'hier.

J'entends bien que l'histoire ne se répète jamais à l'identique. Chaque poussée de fièvre nationaliste et populiste coïncide avec un certain état du monde. Je suggère seulement que l'on s'applique à relativiser les changements intervenus depuis dix ou quinze ans, et particulièrement ceux qui touchent à la psychologie collective des peuples et à son instrumentalisation par les formations national-populistes. Que celles-ci aient modifié leur stratégie de conquête de l'électorat, cela ne fait aucun doute. Qu'elles aient renoncé à leurs options idéologiques de base dans le seul but de satisfaire les ambitions de leurs dirigeants est une autre affaire.



Rappelons encore une fois que ce sont des militants néo-fascistes qui ont inauguré à la fin des années soixante la stratégie de conquête du champ « métapolitique » et ont appris à leurs homologues européens à avancer le visage couvert. Ne nous laissons pas prendre, par conséquent, au piège des apparences. Je ne crois pas, sauf exception (l'Alliance nationale de Fini, mais elle appartient désormais à une autre catégorie), que l'extrême droite ait fondamentalement changé. Sans doute s'est-elle adaptée à la demande en axant son argumentaire sur les questions brûlantes de l'immigration et de l'insécurité. Ceux qui rêvent d'éliminer la démocratie et de lui substituer un régime totalitaire sont effectivement devenus marginaux : ils n'en poursuivent pas moins, dans tous les États du Vieux Continent, leurs chimères exterminatrices. Les autres ont dû s'accommoder de l'attachement quasi consensuel des peuples au pluralisme et au respect des libertés. À y regarder de près, on
constate cependant que le discours national-populiste vise toujours à faire entrer dans les têtes des idées qui étaient déjà véhiculées il y a un siècle et plus par les candidats à l'établissement d'un pouvoir fort et d'une société fermée. Aujourd'hui comme hier, il existe une logique démonstrative qui va de la diabolisation de l'immigré au retranchement identitaire (décliné sur le mode ethnique ou culturel), de la glorifica tion du « peuple à la critique des élites, du procès intenté à la classe politique au rejet implicite de la démocratie représentative.

Du moins en est-il ainsi des formations radicales de la droite populiste. Celle-ci, en effet, ne constitue pas un ensemble homogène. Des mouvements tels que les Partis du progrès scandinaves, ou l'UPM de Fortuyn, ne s'enracinent pas dans le même terreau néo-fasciste que le Front national, le FPÖ de Haider ou le Vlaams Blok flamand, sans parler de leurs homologues d'Europe de l'Est et d'Europe centrale. Rares sont les dirigeants de ces partis qui, comme Fini, ont officiellement rompu avec les engagements de leur jeunesse. Certains comme Schônhuber, le leader des Republikaner allemands à l'heure de la réunification, l'ont fait pour des raisons essentiellement tactiques. Les autres oscillent entre un silence prudent et de brusques retours de flamme néo-fasciste ou néo-vichyste.



Le printemps 2002 a vu se succéder deux séismes politiques impliquant l'extrême droite européenne : le succès posthume de Pim Fortuyn aux Pays-Bas et la qualification de Jean-Marie Le Pen pour le deuxième tour de la présidentielle en France. À partir de quoi les médias ont fait leurs choux gras d'un « danger fasciste » imminent, déjà prévisible après la victoire, l'an dernier, du télépopuliste Silvio Berlusconi. Quelles réflexions ce diagnostic formulé à chaud inspire-t-il à l'historien du temps présent?

Il faut d'abord appeler les choses par leur nom et se garder de tout amalgame. Berlusconi est un démagogue sans grand ancrage idéologique qui a su se couler dans le vide politique produit par l'opération Mani pulite et occuper le terrain laissé vacant par le naufrage de la Démocratie chrétienne. Ce n'est ni un fasciste ni un extrémiste de droite, et s'il y a dans son gouvernement des hommes qui incarnent cette tendance, en l'occurrence les séides d'Umberto Bossi, ils ne représentent qu'un segment marginal du « Pôle de la liberté ». Il en était de même de Fortuyn : surprenant mélange de populisme xénophobe et de libertarisme moral. Quant à Le Pen, son indéniable appartenance à l'ultra-droite le situe davantage du côté des nostalgiques de Vichy que de celui des admirateurs attardés d'Adolf Hitler et de Benito Mussolini.


Cela pour simplement ne pas se tromper d'adversaire et appliquer dans le combat politique actuel des choix stratégiques qui sont ceux du passé. Ce n'est pas la ligne Maginot de l'antifascisme incantatoire qui arrêtera la progression de l'extrême droite. Si la démocratie est menacée - et elle l'est, s'agissant au moins des valeurs dont elle est porteuse -, ce n'est pas non plus en singeant les leaders populistes et en se gargarisant de références aux « gens d'en bas » qu'on lui rendra son prestige et sa vigueur. La démocratie est fondée sur une exigence de participation active des citoyens à la vie de la cité. Le spectacle auquel nous assistons est au contraire celui d'un désengagement, d'un désenchantement du politique qui se traduit à la fois par la montée de l'abstentionnisme et par le succès croissant de partis qui s'autoproclament sinon apolitiques, du moins hors du système. Que leurs dirigeants se disent « près du peuple », voire comme Le Pen « issus du peuple », n'implique pas qu'ils aspirent à voir s'élever la conscience citoyenne des « petits » et des « sans-grade ». Ils ne peuvent que se réjouir d'une désaffection qui les sert.

Il n'y a pas de recette miracle pour rendre à la démocratie son pouvoir d'attraction aussi bien intérieur qu'extérieur. La démocratie n'a pas d'autre choix pour survivre que de conformer sa pratique avec ses valeurs. Cela implique que les hommes et les femmes qui ont à charge de gouverner ne laissent pas en jachère des pans entiers du corps social. Au-delà d'une demande immédiate dont les partis extrémistes ont fait leur fonds de commerce (l'immigration, la sécurité), c'est bel et bien le sentiment d'abandon qui motive l'électorat populiste. Chacune exprimant clairement sa différence - la concordance, le « consociativisme », la cohabitation ont favorisé en effet la montée des extrêmes -, gauche et droite doivent impérativement répondre à cette exigence de proximité, faute de quoi les marchands d'illusions auront encore de belles heures à vivre.



Dernier point, mais qui me paraît capital. On ne manque pas - c'est même l'une des rengaines du populisme ambiant - de faire porter aux représentants de la classe politique la responsabilité de la montée en force de l'extrême droite : rejeu classique d'un antiparlementarisme qui est consubstantiel à cette famille politique. Certes, il ne s'agit pas de nier qu'il existe dans nos sociétés postmodernes une crise de représentation qui n'est pas sans effet sur le choix du vote extrémiste. Mais la désaffection des populations pour les partis traditionnels et pour la politique en général a bien d'autres causes. À commencer par celle-ci : le populisme n'est pas seulement une réponse à la demande sociale générée par l'avènement de l'ère post-industrielle. Il est le produit d'une
société-spectacle mercantilisée et suspendue au verdict quotidien de l'Audimat. Nous avons tous une part de responsabilité dans cette évolution, mais les professionnels de la médiation télévisuelle devraient plus que d'autres s'interroger sur la place qu'ils occupent dans le processus de fabrication du populisme.

On ne dira jamais assez à quel point les « Guignols de l'info » ont contribué en France à la délégitimation du personnel politique et ont pesé sur le résultat du premier tour de la présidentielle de 2002. Ce n'est qu'un exemple, certainement pas le plus grave : Berlusconi a fait mieux. Mais surtout que penser de la façon dont le petit écran contribue à la massification de nos sociétés? Tantôt en se rapprochant jusqu'à la caricature de « ceux d'en bas », tantôt en offrant à leur convoitise, ou à leur naïveté, l'espoir d'une starification éclair. Ou encore en déboulonnant les idoles comme on abat les grosses têtes à la fête foraine. Tout cela en toute bonne conscience, fait par des gens intelligents, compétents et généralement sympathiques. Faudrait-il s'étonner qu'ici ou là un bateleur emporte la mise?

Osons espérer, mais peut-être est-ce un vœu pieux, que tous ceux qui ont une once de responsabilité dans la formation du sentiment public prennent conscience qu'il ne peut y avoir de victoire durable de la démocratie sans restauration de la conscience citoyenne et que celle-ci implique un combat de tous les jours contre la démagogie ordinaire.
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